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La politique monétaire 
en Belgique et en France 
points de convergence et de divergence" 


par 


M. Pierre DIETERLEN 


Directeur de Recherches 
au Centre National de la Recherche Scientifique (Paris). 


« … Nous avons prouvé, déclarait M. Maurice Frère à l'assem- 
blée générale du 25 février 1957 de la Banque Nationale de 
Belgique, que la stabilité monétaire n'est pas la conséquence 
d'un hasard heureux. Les troubles monétaires, là où ils se pro- 
duisent, ne sont pas non plus le résultat d'un hasard malheureux. 
Ils ont presque toujours leur origine dans des erreurs ou des 
fautes commises longtemps avant que leurs conséquences se 
manifestent. Au début, ces erreurs ou ces fautes ne laissent guère 
de traces parce que la vie économique se développe d'une manière 
telle que beaucoup d'ajustements se réalisent d'eux-mêmes. Il 
arrive cependant un jour, si elles se renouvellent ou se prolongent, 
que les mécanismes d'adaptation se trouvent faussés et qu'appa- 
raissent des déséquilibres profonds. » 


Que la stabilité monétaire ne soit pas la conséquence d'un 
hasard heureux, la volonté tenace et constamment affirmée du 
gouverneur Maurice Frère et, non moins clairement, les objec- 
tions de ses détracteurs l'ont prouvé. Que les troubles monétaires, 
là où ils se produisent, ne soient pas non plus le résultat d’un 
hasard malheureux, qu'ils aient presque toujours pour origine 
des erreurs commises longtemps avant, il n'est pas un Français 


(*) Le texte qu'on va lire reproduit une conférence prononcée le 17 février 
1958 à l'Institut des Hautes Etudes de Belgique. D'où le ton un peu familier 
de certains passages. Etant donné l'ampleur du sujet, une analyse plus 
technique eût nécessité de longs développements. 
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conscient des réalités monétaires qui n'en soit, de son côté, 
convaincu et qui ne soit conduit, même s'il ne participe point aux 
responsabilités du pouvoir, à un examen de conscience. On se 
gardera de voir une autocritique qui serait malséante, encore 
moins un plaidoyer qui serait outrecuidant, dans ce qui est plus 
modestement un effort d'explication et de mise au point. 


Remarquons tout d'abord que les mots stabilité et troubles 
doivent s'entendre relativement : même si nous ne faisons pas 
remonter nos investigations antérieurement à 1949, année à 
partir de laquelle les séquelles de la guerre s'estompent, nous 
constatons que, depuis cette date, les prix ont monté en France 
de 65 % (c'est ce qu'on appelle le trouble), en Belgique, de près 
de 20 % (c'est ce qu'on appelle la stabilité). 


En revanche, pendant la même période, l'expansion a été 
plus prononcée en France qu'en Belgique : l'indice de la produc- 
tion industrielle (sans bâtiment) double en France: il s'élève en 
Belgique de 40 % seulement. 


Sans doute le rapprochement de ces chiffres appelle-t-il main- 
tes précautions. Leur signification pâtit des incertitudes inhé- 
rentes aux indices. On n'oubliera pas non plus que la Belgique 
était parvenue en 1949 à un niveau de développement plus élevé 
que la France, plus précisément que l'équipement de cette der- 
nière n'était pas encore modernisé au même degré. La hausse 
plus forte de l'indice français traduit donc le retard qui était à 
rattraper et qui l'a été en grande partie (1). 


L'effort d'investissement a été en France, parmi beaucoup 
d'autres, une des causes de l'inflation. Eut-il mieux valu s'attacher 
davantage à la stabilité monétaire, quitte à investir moins ? Un 
tel jugement de valeur serait vain. Bornons-nous à constater 
qu'à tort ou à raison, les autorités responsables ont pris le 
parti inverse. De même, il n'est pas certain que l'économie 
belge eût obtenu un taux de croissance plus rapide au prix d'une 


(1) Elle traduit aussi l'existence de charges militaires exceptionnelles. 
La guerre d'Algérie est assimilable à un investissement au sens keynésien du 
terme, et, en ce sens, son issue est secondaire. Keynes, qui était plus intelligent 
que la plupart de ses détracteurs et que la généralité des faiseurs de plan, 
insistait à raison sur le peu d'importance que présente la productivité d'un 
investissements, tout bonnement parce que celle-ci échappe à la prévision 
humaine. Il n'avait en vue que les effets à court terme. Ceux de la guerre 
d'Algérie sont inflatoires. Cela au moins, nul ne le conteste. 
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inflation plus prononcée. Les prix étaient et sont de toute façon 
liés en Belgique à leur évolution mondiale beaucoup plus étroi- 
tement qu'ils ne le sont en France. L'inflation belge reflète la 
contagion des prix mondiaux. 


C'est dire que, si les sujets d'inquiétude furent moins lanci- 
nants à Bruxelles qu'à Paris, ils ne manquèrent pas. Notons 
ce premier point de convergence. 


Venons en à un deuxième qui est, à mon avis, autrement 
important : sous des modalités différentes, les techniques moné- 
taires sont partout fondamentalement les mêmes. Ce qui diffère, 
ce sont les conditions d'application; c'est surtout le milieu dans 
lequel elles s'appliquent. D'où la divergence essentielle que cette 
étude se propose de mettre en lumière : compte tenu des diffé- 
rences de milieu, les techniques ne sont pas appliquées au même 
moment. Par exemple, les hausses du taux de l'escompte inter- 
viennent en France avec un retard de plusieurs mois par rapport 
à la Belgique. Ou encore, pour prendre un exemple plus ancien 
mais justement célèbre, la dévaluation est décidée à froid par le 
gouvernement Van Zeeland au printemps 1935, elle est opérée à 
chaud en septembre 1936 par le gouvernement Léon Blum. 


Le non synchronisme des techniques dans des situations ana- 
logues, c'est là un premier point. J'en dégagerai un second : même 
si les techniques étaient appliquées au même moment, elles ne 
produiraient pas les mêmes effets. 


Il y a à cela des raisons de stratégie et des raisons de fac- 
tique, au sens que donne à ces mots la recherche opérationnelle, 
la stratégie désignant la mise en place, la tactique la mise en 
œuvre. En d'autres termes, on se réfèrera tour à tour à l'agence- 
ment divergent des données, à l'efficacité divergente des moyens. 


I. — l'agencement divergent des données. 


« À ceux pareillement qui nous régissent et commandent, 
qui tiennent le monde en leur main, ce n'est pas assez d'avoir 
un entendement commun, de pouvoir ce que nous pouvons; ils 
sont bien loing au-dessoubs de nous, s'ils ne sont bien loing 
au-dessus » (2). 


(2) Montaigne, Essais, L. III, chap. VIII, Ed. Pléiade, p. 904. 
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Là où le Prince est incapable de formuler un paradigme, il 
lui est commode d’édicter des rites. Il cèdera tantôt à la peur 
des mots et, tantôt, invoquera leur magie. Pendant cinq ans, la 
dévaluation du franc français, qui s'imposait dès 1952, a été 
différée, naïvement éludée à l'aide d'expédients (surtaxe compen- 
satrice du change, aide à l'exportation) et finalement réalisée, 
par peur du mot, en deux étapes malencontreuses sous le nom 
« d'opération 20 % ». ÿ 

Mais si les références rituelles et les acrobaties verbales satis- 
font l'inquiétude de l'opinion publique, elles n'apaisent point 
la curiosité de l'analyste. Les troubles monétaires sont commu- 
nément attribués soit au déficit budgétaire, soit à l'inflation dite 
salariale. Rabachages rituels, l'un et l’autre sujets à caution. 


Le baron Snoy a montré dans plusieurs articles que la poli- 
tique de hauts salaires inopinément instaurée à l'occasion du 
rajustement monétaire de 1949 avait été pour la Belgique un 
ferment de dynamisme. De son côté, la France, compte tenu 
même des charges sociales, n'a jamais été un pays de hauts 
salaires. À aucun moment depuis vingt ans (1938), la hausse 
des salaires n’a été un facteur premier de l'inflation (3). 


Quant au déficit budgétaire (4), c'est là, hélas ! une constante 
de l'histoire économique de la France. Le déficit a sévi aux plus 
beaux temps du franc de germinal sans affecter la stabilité moné- 
taire. En revanche, en captant au profit de l'Etat une partie de 
l'épargne courante, il a freiné le développement industriel. 


Mais le déficit procède lui-même de causes plus profondes, 
de caractère extra-monétaire. C'est dans cet arrière-plan que doit 
être cherchée l'explication de l'évolution monétaire (5). Ces 
causes, et les divergences qu'elles expriment entre Belgique et 
France, peuvent se grouper sous trois chefs. Nous constatons : 


— des divergences historico-politiques, 
— des divergences géo-sociologiques, 


— des divergences quant à la structure et au comportement 
économiques. 


(3) Bien entendu, elle a contribué à entretenir, voire à accentuer un 
processus d'inflation déjà en cours. Sur ce point, cf. notre ouvrage Quelques 
enseignements de l'évolution monétaire française. Paris, Armand Colin, 1954. 

(4) Ou le phénomène voisin appelé aujourd'hui impasse. 

(5) Faute de quoi on encourt le reproche justement adressé au moné- 
tarisme étroit. 


be. 
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À. — Divergences historico-politiques. 


Elles tiennent au fait que la Belgique est une nation saint- 
simonienne, la France, un état colbertiste. 


1) La Belgique, nation saint-simonienne. 


Saint-simonienne, la Belgique l'est à plusieurs titres. Tout 
d'abord, elle a accédé à l'indépendance au moment où la doctrine 
de Saint-Simon était en voie de diffusion. Comme l'a souligné le 
professeur Chlepner (6), l'idée de l'Etat y est discréditée, parce 
qu'associée au souvenir de la domination étrangère. D'un mot 
intraduisible en français, la population s'y caractérise par sa 
Tuchtigheit, laquelle caractérise également ses hommes d'Etat. 
D'où, de Frère Orban à des hommes comme MM. Jean Rey et 
Roger Motz, l'influence presque ininterrompue de l’intelligentsia 
libérale. De même, le socialisme à la belge est bien différent du 
socialisme à la française, qu'il s'agisse du socialisme « à l'échelle 
normalienne » du style Jaurès ou Léon Blum, ou de ce socialisme 
de notaire provincial que Bertrand de Jouvenel a appelé le 
« ramadiérisme », ou encore, du para-socialisme des grands 


IMcommis (7). 


2) La France, état colbertiste. 


Oui, avec ces derniers et grâce à eux, la France demeure ce 


| qu'elle a toujours été, ce qu'elle était bien avant Colbert, dès 


RE de le the bi 


| 


Sully par exemple et très nettement avec le Testament de 
Richelieu : un Etat colbertiste. La France, pays de rentiers ? 


Episodiquement, au temps du gaz d'éclairage et d'Emile Augier. 


Disons plutôt : pays de courtisans. de prébendiers. 


Le développement économique, à l'exception du règne impo- 
pulaire de Napoléon III, n’y est pas une génération spontanée, 


| mais une génération instituée, le plus souvent à coup de faveurs. 


| 
nl 
| 
| 


La loi française est-elle cette règle commune chère à Walter 
Lippmann et à M. Jean Monnet ? Il semblerait parfois qu’elle 


(6) Dans son beau livre Cent ans d'Histoire sociale. 
(7) Cf. notre étude sur «La politique monétaire française », Revue 
Economique, juillet 1957. 
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soit surtout destinée à engendrer-des exemptions, des transac- 
tions, ces fameuses clauses de sauvegarde, toute une anarchie 
créatrice de discriminations, de privilèges où, le progrès tech- 
nique aidant, la démocratie sera un fait accompli lorsque la 
dignité du moindre citoyen sera, comme l'était celle des marquis 
de Louis IV, attestée par les abus qu'il lui est loisible de com- 
mettre impunément. Cette façon cavalière de traiter la loi, la 
politique s'en accommode; la monnaie ne s'y habitue pas. 


B. — Divergences géo-sociologiques. 


Le ferment du dynamisme saint-simonien, la Belgique le 
trouve dans son territoire, presque entièrement urbanisé et, à 
cet égard, homogène, parce que sujet, de toutes parts à la ner 
vosité des grandes cités (8). 


« .. Il faut tenir compte de la nervosité du Belge, qui est 
beaucoup mieux au courant de ces affaires que les citoyens de 
pays voisins », disait un jour M. Albert-Edouard Jansen (9). 


Empruntant la même image, on parlera au contraire d'une 
minorité de Français trop nerveux, ceux qu'on désigne vulgaire 
ment sous le nom de spéculateurs, au sein d'une majorité qui ne 
l'est pas assez. Quant au territoire, son hétérogénéité saute aux 
yeux : entre le milieu urbain et le milieu campagnard, pas de 
symbiose. C'est bien à tort que l'on vante le prétendu équilibre 
de l'hexagone français. En tout cas, il ne s'apparente guère à 
l'hexagone de Lôsch. Faut-il rappeler la singularité du phéno= 
mène parisien ? La limite des trains de banlieue marque le passage 
d'un univers à un autre. De là résultent des antinomies, des 
malentendus incurables. L'acception péjorative qui s'attache aux 
mots : négoce, finance, chevaliers d'industrie, mercantis, en dit 
long; elle est d'origine terrienne. On lui oppose la probité de 
l'artisan. Et la conception physiocratique du produit net, c'est 
à-dire de la richesse tirée du sol, est encore profondément 
enracinée. 


D'où la coexistence d'une France statique et d'une France 
dynamique, non seulement régionalement distinctes, mais qui se 


(8) Il y aurait à ce sujet un rapprochement suggestif entre l'espace 
belge concret et les espaces abstraits étudiés par les théoriciens depuis Von 
Thünen. 

(9) cf. Ch. des Représentants, 15 mai 1952, Annales parlementaires, 
session 1951-52, n° 64, pp. 13-14. 
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retrouvent au sein de presque chaque branche d'activité, ces 
entreprises marginales à prix de revient élevé qui vivotent et 
qu'on laisse à dessein vivoter à côté d'entreprises modernes com- 
pétitives qui pensent maximer leur gain en prélevant sur le 
consommateur une rente différentielle, non plus naturelle, mais, 
elle aussi, instituée (10). Que ce dualisme exerce un effet d'infla- 
tion, il est superflu de le souligner. Le Marché commun y mettra- 
t-il fin ? Selon la place où l'on se trouve, on l'espère ou on le 
redoute. Le fait que cette crainte, inspiratrice des clauses de 
sauvegarde, se soit exprimée avec autant d'insistance, au point 
de rendre incertaine jusqu'à la dernière minute la ratification du 
Traité de Rome, traduit un comportement qui nous amène au 
troisième ordre de divergences. 


C. — Divergences de structure et de comportement. 


Ces divergences tiennent principalement (11) aux dimensions 
du marché et à son degré d'auto-suffisance, au degré de satura- 
tion capitalistique, aux habitudes de consommation et d'épargne, 
enfin aux institutions économiques elles-mêmes. 


1) Dimensions du marché et degré d'auto-su/fisance. 


L'influence stimulante qu'exerce un petit marché intérieur 
associé à un haut degré de dépendance vis-à-vis de l'extérieur 
pour les approvisionnements de base est attestée par tous les pays 
évolués qui se trouvent dans ce cas, en particulier par la Belgique. 
De l'influence déprimante qu'exerce un marché assez large pour 
permettre à l'industrie nationale de survivre à l'abri d'une protec- 
tion douanière élevée, mais trop étroit pour lui assurer une 
production de masse, la France est encore à l'heure actuelle un 
exemple. 


(10) L'auteur ne croit pas utile de reproduire ici les précisions chiffrées 
qu'il a données dans sa conférence. 

(11) Dans un domaine aussi complexe, il n'est pas question d'être 
exhaustif. S'agissant d'une « approche structurale », on s'est attaché aux 
constantes. Des variables exogènes, comme la démographie et le progrès 
technique, dont l'importance n'est pas contestée mais qui ne présentent pas 
de divergences entre la Belgique et la France, ont été, pour cette raison, 
passées sous silence. 
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La précarité des comptes extérieurs en est l'une des consé- 
quences. Là encore, nous retrouvons le dualisme déjà signalé, 
mais sous une autre forme. Il s'agit maintenant du contraste 
entre les comptes privés et les comptes nationaux, les premiers 
que caractérisent une importante thésaurisation d'or. des avoirs 
à l'étranger qui sont parmi les plus considérables, une exporta- 
tion endémique des capitaux, les seconds en déficit récurrent, et 
cela du fait même des postes dont en eût pu attendre des recettes 
nettes en devises comme les Territoires d'outre-mer dont le seul 
avantage se réduit à constituer un débouché préférentiel pour 
certains produits métropolitains, autre exemple de rente instituée 
et combien coûteuse ! Sans pacte colonial, le Congo est une 
richesse à l'actif de la Belgique, alors qu'en France, on peut 
aujourd'hui parler de pacte colonial à l'envers. 


2) Degré de saturation capitalistique. 


Cette donnée n'est pas moins importante, car la productivité 
moyenne de la main-d'œuvre en dépend. 


En raison toujours du même dualisme, l'effort d'investisse- 
ment entrepris depuis quelques années par l'économie française 
n'a pas donné, en termes de revenus réels, la plénitude de ses 
résultats. Non que l'on doive parler, comme on le fait trop 
souvent, de sous-équipement. Il serait plus exact de dire que 
l'équipement est mal réparti et mal adapté. Dans certains secteurs 
comme les transports, il y a presque sur-équipement, alors que 
d'autres comme le logement sont outrancièrement sous-équipés. 
Encore nulle branche d'activité n'est-elle exempte de quelques 
goulots d'étranglements : pour la S.N.C.F., ce sont certaines 
gares que l'on n’a pu aménager faute de continuité des crédits: 
pour le réseau routier, ce sont les abords des grandes villes, alors 
que le moindre chemin vicinal est entretenu avec un soin qui ne 
correspond pas toujours à son taux d'exploitation. Tout cela est 
moins loin qu'on ne pense de l'évolution monétaire, car les coûts 
moyens s'élèvent d'autant. 


On doit mentionner aussi, autre fruit de la politique profes- 
sionnelle, la concentration insuffisante de certaines industries à 
gros investissements, comme le matériel électrique et la construc- 
tion navale. Là encore la perspective du marché commun suscite 
à raison autant d'alarmes que d’espoirs. 
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3) Habitudes de consommation et d'épargne. 


Traditionnellement, mais de façon de plus en plus nette, le 
Français se loge mal, mais mange bien, trop bien sans doute. 
Il est de beaucoup le plus gros consommateur de viande de toute 
l'Europe, et sa demande, pour un produit considéré ailleurs 
comme un luxe, est devenue inélastique. D'où des hausses succes- 
sives du prix de la viande qui sont souvent à l'avant-garde des 
mouvements généraux d'inflation. 


Quant à l'épargne, elle s’est peu à peu et en partie détournée 
des placements productifs, en faveur des biens de consommation 
durables (y compris les habitations) et de la thésaurisation d'or 
(qui semble cependant avoir fait son plein). Dans ces conditions, 
il était presque inéluctable que l'épargne forcée issue de l'inflation 
relayât l'épargne spontanée compromise par cette inflation elle- 
même. 


4) Les institutions économiques. 


Plus que leur forme juridique, ce qui compte c'est l'autorité 
morale dont elles jouissent. 


Dans un reportage qui a fait quelque bruit (12), M. François 
Bloch-Lainé plaidait en faveur d'une « tour de contrôle unique » 
d'où émanerait la politique économico-monétaire. « Le statut de 
la monnaie, déclare-t-il (13), n'existe pas, à défaut — car 
l'attente d'un tel statut est sans doute utopique — il conviendrait, 
à tout le moins, que les autorités économiques et les autorités 
monétaires siègent ensemble et en temps utile dans une « tour 
de contrôle » bien équipée, qu'elles se compromettent ensemble 
avant l'événement, au lieu de jouer à cache-cache jusqu'à ce que 
l'événement soit accompli. » S'il est vrai que l'administration 
économique de la France apparaît comme une forteresse où des 
tours multiples se préoccupent moins de veiller sur les brèches 
qui les séparent que de s'épier mutuellement, et que des querelles 
de boutique, de rivalités de carrière s'ensuivent de temps à 
autre, force est de constater que, de ces désaccords qui sont 
surtout de style, émerge un remarquable consensus. D'une tour 
à l'autre ou, si l'on préfère, d'une commission à la suivante, ce 


(12) Cf. « Les voies du salut pour les dix ans à venir », Réalités, déc. 1957. 
(13) Art, cité, p. 161. 
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sont les mêmes experts qui se-retrouvent et dont l'influence 
l'emporte de beaucoup sur celle du Parlement et de l'Exécu- 
tif (14). À l'instabilité des majorités et des formations ministé- 
rielles s'oppose la pérennité sous-jacente d'une administration 
attachée à ses prérogatives, rompue à rédiger des textes dont 
les contre-seings ministériels sont, tout compte fait, la partie la 
plus insignifiante. 


Si, alors que la Belgique promulguait par là loi du 12 avril 
1957 un statut monétaire, la France est toujours sans statut, 
c'est que les fonctionnaires responsables, d'accord en ceci avec 
l'immense majorité de l'opinion, n'y attachent guère d'importance. 
Que le gouverneur de la banque centrale démissionne en Belgi- 
que, ce serait un scandale national dont le gouvernement aurait 
peine à se relever. En France, la chose serait jugée de mauvais 
ton, rapidement oubliée. L'opinion respecte assurément la Banque 
de France, mais un peu comme un monument historique, comme 
une dame d'âge mür que l'on soupçonne d'avoir des idées 
réactionnaires et qu'il convient, de temps à autre, de remettre au 
pas. Lorsqu'en 1936, le front populaire, usant d'un de ces 
slogans qui sont assurés de faire fortune, a prétendu transformer 
la Banque de France en Banque de la France, il a attesté qu'il 
comprenait mal ce qu'est, en tout pays et en tout régime, la 
fonction d'une banque centrale, ou qu'il le comprenait trop bien. 


Cette fonction, quelle est-elle ? C'est celle d'un arbitre et 
d'un démiurge. La banque centrale est l'arbitre des appétits, 
le point où s'affrontent sans toujours se reconnaître les intérêts 
et les influences qui n'ont pu se satisfaire autrement ni ailleurs. 
C'est l'instance de dernier ressort, le distributeur suprême des 
liquidités. 


Certes, l'arbitrage monétaire peut, aux yeux surtout de ceux 
qui se sentent brimés par lui, n'être point exempt d'arbitraire. 
Car ce que la Banque accorde aux uns vaut seulement par ce 
qu'elle refuse à d'autres. Elle oriente et ne stimule qu'en ration- 
nant, en d'autres termes, par l'exercice d'une contrainte. En ce 


(14) M. Bloch-Laine en convient, non sans courage : « Quand nos 
enfants, dans dix ans, nous demanderont des comptes sur la période durant 
laquelle nous étions aux affaires, il ne nous sera pas possible de plaider 
à tout coup non coupable, en rejetant la responsabilité sur le pouvoir poli- 
tique », art. cité p. 162. 
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sens, il n y a pas de politique du crédit qui ne soit à quelques 
égards restrictive. C'est ici qu'apparaît le rôle de démiurge 
selon le sens et la sévérité de l'arbitrage, la banque centrale 
favorise l'expansion au risque d'une certaine inflation, ou 
préserve l'équilibre au risque d’une certaine stagnation. L'énoncé 
de cette alternative nous conduit de la stratégie à la tactique, de 
l'agencement des données à l'efficacité des moyens. 


| II. — L'efficacité divergente des moyens 


L'efficacité des moyens se juge par référence aux objec- 
tifs (15). Or, ces objectifs issus, comme on vient de le voir, 
de données divergentes sont eux aussi divergents. 


Dans un cas, celui de la Belgique, il s'agirait plutôt de 
| tempérer un excès de dynamisme (16); dans l'autre, celui de 
la France, il s'agirait tout à la fois d'aider à survivre les éléments 
statiques, ces économiquement faibles politiquement puissants, 
| qui n'accepteraient pas de disparaître sans révolte, si possible 
de les aider à se rénover comme se propose de le faire la politique 
| d'aménagement du territoire, sans gêner pour autant le déve- 
loppement naturel des éléments dynamiques. 


À. — Choix des moyens. 


_ Dans une conférence prononcée à la Summer Banking School 
de Garmisch-Partenkirchen en septembre 1957, le professeur 


- Otto Veit montrait que deux rôles opposés peuvent être assignés 
« à la banque centrale : un rôle de gendarme, conforme à la théorie 
… quantitative de Ricardo et au currency principle qui en découle; 
* un rôle d'adjuvant, conforme au banking principle de Tooke. 
À en croire le professeur Veit, ce second rôle tendrait aujourd'hui 

à prévaloir sur le premier, bien que des personnalités comme 
M. Martin, du Federal Reserve Board, Per Jacobsson, du Fonds 
" Monétaire, et enfin Maurice Frère lui soient restés acquis. 


ç 


| 

À (15) Selon une relation que les travaux de T'ibergen ont rendue classique. 

| (16) Bien entendu, cette opinion ne rencontre pas en Belgique une 
adhésion unanime. Là encore, tout est relatif, et, en dépit des indices de 

1: la production industrielle, le visiteur français ne peut pas ne pas être frappé 
par le dynamisme belge. 
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La difficulté tient à ce que toute banque centrale doit à la 
fois jouer l'un et l'autre, la-fonction monétaire, si l'on ose 
hasarder cette allitération, étant essentiellement monitrice. Cette 
double mission de gendarme et d'adjuvant, la Banque de France 
se la vit assigner dès l'origine, tant par les limites que comportait 
son pouvoir d'émission que par l'obligation de créer un certain 
nombre de sièges en province pour pallier le développement 
insuffisant du système bancaire au regard de ce qu'exigeait la 
révolution industrielle. 


Chose curieuse, tandis que les règles qui limitaient autrefois 
l'émission n'ont pas survécu aux malheurs de deux guerres et 
qu'à l'encontre de ce qui s'est passé en Belgique, les autorités 
françaises n'ont pas jugé utile d'instituer un nouveau statut, 
tandis que, d'autre part, la prolifération du réseau bancaire des 
établissements de crédit rendait superflus, sinon caducs, les 
concours naguère directement apportés au commerce et à 
l'industrie par la Banque de France, celle-ci n'en est devenue 
que plus attentive à ne pas gêner l'expansion économique, 
d'autant que ce reproche lui était adressé à la moindre velléité 
de restreindre le crédit. Ricardo définitivement rangé parmi les 
vieilles lunes, on se ralliait au banking principle, mais d'une 
façon que Tooke lui-même eût peut-être jugée abusive. 


Les règles du contrôle quantitatif amendées de telle sorte 
qu'elles perdissent tout automatisme et fussent laissées à la 
discrétion des autorités, les plus efficaces de ces règles comme 
le maintien d'un certain pourcentage de liquidités auprès de la 
Banque centrale délibérément écartées parce que gênantes pour 
les banques commerciales, la prédilection marquée pour le 
contrôle qualitatif, au nom de la sélectivité du crédit, la politique 
monétaire érigée en artisanat à grande échelle, sans parler de 
la nécessité de pourvoir de manière aussi peu apparente que 
possible aux besoins du Trésor, tout cela devait se traduire par 
des initiatives successives dont certaines, comme le recensement 
du crédit par le Service central des risques, sont louables, d'autres 
le sont moins, comme l'autorisation préalable à laquelle sont 
assujettis les crédits d'un certain montant, d'autres sont dange- 
reuses comme le réescompte sans limite des effets représentatifs 
de crédits à moyen terme, d'autres sont illusoires ou anodines, 
comme les plafonds de réescompte et les planchers d'effets pu- 
blics, assortis d'un « enfer » et d'un « superenfer », c'est-à-dire de 
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taux de pénalisation, équivalant à une hausse détournée du taux 
d'escompte (17). 


Loin de nous la pensée de dénigrer une politique qui ne 
néglige point l'art de la périphrase et sait tour à tour rendre 
euphémiques les affres de la restriction ou donner au contraire 
des apparences vertueuses à ce qui constitue des facilités de fait. 
On ne lui reprochera point d'avoir enrichi son clavier et, encore 
que la mélodie soit toujours la même, de combiner avec plus ou 
moins de bonheur tolérances et interdits. Dans le langage admi- 
nistratif contemporain, les deux mamelles chères à Sully se 
multiplient sous le vocable rassurant de secteurs prioritaires. 
Malheureusement, j'y reviendrai plus loin, la vie économique, 
plus spécialement la réalité monétaire, se joue des priorités. 
Celles-ci s'imposent-elles, c'est presque toujours au détriment 
de quelque chose d'autre à quoi l'on n'avait pas pensé et qui 
rend peu efficaces les moyens les mieux choisis. 


B. — Efficacité des moyens. 


Cette efficacité est tantôt renforcée, tantôt fempérée, quand 
elle n'est pas neutralisée par des phénomènes d'interdépendance 
et par des phénomènes d'interférence. 


1) /nterdépendance des crédits. 


Liée à l'homogénéité du marché monétaire et du marché des 
capitaux, cette interdépendance revêt deux formes : interdépen- 
dance des agents du marché, interdépendance des liquidités et 
de leur emploi. 


a) Interdépendance des agents. 


Celle-ci est d'autant plus grande que le marché est plus 
homogène. Le chef-d'œuvre est à cet égard le marché de Londres, 
spécialisé au maximum et subdivisé en spécialités complémen- 
taires. Maisons d'escompte empruntant au jour le jour aux 
banques de dépôt (joint stock banks) sur pensions d'effets publics 
ou privés de premier ordre et réescomptant, le cas échéant, à 


(17) Dans sa conférence, l'auteur n'est pas revenu sur le détail de ces 
mesures qui avaient fait l'objet d'un précédent exposé présenté dans la 
même enceinte en décembre 1951. 
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la Banque d'Angleterre, laquelle-contrôle en dernier ressort le 
marché soit en agissant sur le taux de l'escompte, soit, dans 
les périodes où elle désire rendre systématiquement l'argent bon 
marché, en ayant recours à « l'acheteur spécial ». 


En Belgique, l'interdépendance réside principalement dans 
le haut degré de concentration bancaire. 


Le marché est-il au contraire cloisonné, l'efficacité du contrôle 
qu'exerce la banque centrale est réduite. C'est ainsi qu'en 1955 
et 1956, les marges d'auto-financement dont disposaient les 
grandes entreprises anglaises ont rendu à peu près vains, comme 
l'a signalé Harrod, les efforts déployés par les autorités moné- 
taires en vue de freiner l'investissement. 


Envisagé sous cet angle, le marché français apparaît confus 
et cloisonné au maximum. Confus, parce que les établissements 
de crédit cumulent toutes les activités. Cloisonné par l'existence 
d'institutions spécialisées, non pas fonctionnellement comme à 
Londres, mais suivant leur clientèle : crédit agricole, crédit mari- 
time, crédit hôtelier, etc. Cloisonné encore par l'existence de 
taux privilégiés fixés par la loi et par conséquent insensibles 
à la manœuvre du taux d'escompte. Cloisonné enfin par l'impor- 
tance des liquidités que distribue le Trésor sous les formes les 
plus diverses et par les crédits inter-entreprises qui obéissent 
davantage à l'opportunité commerciale qu'à l'opportunité moné- 
taire. 


b) Interdépendance des liquidités et de leur remploi. 


On sait que les banques anglo-saxonnes remploient leurs 
liquidités secondaires en fonds publics à court et à long terme. 
La valeur courante de ces derniers étant très sensible aux varia- 
tions du taux d'intérêt, la politique du taux de l'escompte est 
ainsi rendue très efficace. En effet, même si la demande de crédit 
réagit peu à une variation des taux, la perspective d'une hausse 
exposant les banques commerciales à des pertes sur leur porte- 
feuille, les incite, comme l'a souligné Roosa, à réduire l'offre de 
crédit, et c'est ce qui importe. 


Or, on sait qu'au contraire, les banques françaises remploient 
leurs liquidités secondaires exclusivement en effets à court terme 
(bons du Trésor à deux ans maximum), ce qui les rend moins 
sensibles aux variations du taux de l'escompte. 
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Non moins efficace est l'action de la banque centrale sur les 
liquidités primaires, en raison des effets bien connus d'amplifi- 
cation proportionnelle qui en découlent. Cette action est maxi- 
male dans le cas du Système fédéral de réserve et de ceux qui 
s'en inspirent comme la Bundesbank allemande. Ainsi que nous 
l'avons dit, la Banque de France a préféré jusqu à présent n'y 
point recourir, de même qu'elle ne recourt à l'open market policy 
que de manière réduite et pour faciliter certaines échéances de 
fin de mois. 


L'open market policy fait au contraire l'objet, de la part du 
système Federal de Reserve, de soins minutieux. Ses services 
se tiennent, presque minute par minute, en contact avec les 
courtiers de la place de New York afin d'intervenir sans retard. 
De son côté, la Banque Nationale de Belgique a pris conscience 
de l'importance de ce problème. Dans le rapport à l'Assemblée 
générale du 25 février 1957, nous lisons : « ... La Banque estime 
devoir insister sur la nécessité de mettre en œuvre tous les 
moyens qui permettraient d'agir efficacement sur les disponibi- 
lités du marché ». Le 12 novembre 1957 était promulguée la 
réforme du marché monétaire. Cette réforme répond à un triple 
souci : 


— éviter l'alimentation automatique du Trésor en fonds à court 
terme; 

— obtenir des taux variables en fonction de l'offre et de la 
demande; 

— adapter l'offre et la demande aux besoins publics et privés. 
La politique monétaire française n'en est pas là: 

— le risque de monétisation des bons du Trésor est toujours 
présent. D'où le maintien des planchers d'effets publics: 

— le Trésor est endémiquement emprunteur à court terme, d'où 
l'élévation des planchers de 20 à 25 % en juillet 1956 (en 
fait, les remplois des banques en bons du Trésor représen- 
taient à la fin de l'année dernière une moyenne de 36 % des 
dépôts); 

— pas de mise aux enchères d'un certain montant de bons 
comme en Angleterre, mais placement illimité à un taux fixé 
d'avance et qui, de ce fait, n'est adapté qu'avec retard aux 
variations de l'offre et de la demande; 

— pas d'adaptation aux besoins publics et privés, mais compé- 
tition entre eux et renchérissement des taux privés. 
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2) Interférence des agents. —— 


Cet état de chose découle de deux interférences : interférence 
de l'Etat et du système bancaire; interférence du court et du long 
terme. 


a) Interférence de l'Etat et du système bancaire. 


Que chacun fasse son métier. Autant qu'il se peut, ce vœu 
pieux est exaucé à Bruxelles. Le triangle que constituent entre 
eux les immeubles des ministères, de la Banque Nationale et 
des banques privées témoigne d'un certain équilibre. En France, 
l'interdépendance fait place à la confusion. Le secteur bancaire 
est en partie nationalisé, en partie laissé au capital privé. Sa 
concentration est insuffisante. Le foisonnement des sièges sur 
des places peu actives est onéreux, et les tâches administra- 
tives qui sont imposées aux banques à des fins fiscales contri- 
buent aussi à l'élévation des coûts. Surtout, le faible volume des 
émissions à long terme par comparaison avec l'avant-guerre 
oblige les banques à couvrir la plus grande partie de leurs frais 
généraux à l'aide de leur exploitation commerciale, d'où un ren- 
chérissement des taux effectifs à court terme. Ceux-ci, compte 
tenu des frais annexes, demeurent élevés, même lorsque le taux 
de l'escompte est bas. En cas de hausse, sa répercussion est 
imparfaitement assurée. Ce sont les banques qui en assument 
la charge, mais dans des conditions telles que, loin de réduire 
leur offre de crédit, elles seraient plutôt induites à l'accroître 
pour compenser la diminution de leur marge bénéficiaire brute. 


Les nécessités commerciales auxquelles le système bancaire 
ne peut se soustraire, même dans sa partie nationalisée, du fait 
qu'elle reste en compétition avec un secteur privé, vont donc 
souvent à l'encontre des impératifs de la politique monétaire 
et en compromettent l'efficacité. L'expansion est, du même 
coup, rendue plus difficile, car, au lieu d'un marché où l'argent 
serait relativement rare, prévenant les investissements de gaspil- 
lage, et relativement bon marché, assurent l'effort d'équipement 
au moindre coût, l'argent est à la fois trop abondant (au point 
de vue monétaire, sinon à celui des usagers) et trop cher, expo- 


Ms. mom  -n 
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sant ainsi l'économie à un double effet d'inflation, par la demande 
et par les coûts (18), 


b) /nterférence du court et du long terme. 


De plus en plus générale, cette interférence se manifeste plus 
particulièrement dans la gestion financière des entreprises et 
dans la politique monétaire. 


On aurait mauvaise grâce à reprocher aux entreprises de 
ne pas procéder à une ventilation exacte de leurs charges finan- 
cières alors que la dépréciation monétaire chronique altère les 
taux réels d'intérêt quand elle ne les rend points négatifs, qu'il 
n'est pas toujours possible d'obtenir les types d'emprunt corres- 
pondant aux dépenses projetées, que les charges fiscales sont 
devenues un élément déviateur des prévisions et de la gestion et 
que, l'inflation et l'épargne forcée aidant, l'autofinancement est le 
moyen le plus commode de se procurer de l'argent et le plus 
régulier de se soustraire à l'impôt. 


À l'exception de quelques grandes entreprises, elles mêmes 
prêteuses sur le marché de leurs excédents momentanés de tré- 
sorerie, l'entrepreneur moyen n'a pas l'habitude de grever son 
prix de revient du taux implicite des sommes auto-financées. 
Ce taux, il l'ignore presque toujours et est enclin à le tenir pour 
nul. La discipline des taux s'en affaiblit d'autant. Que, de sur- 
croît, des fonds soient parfois empruntés à long terme en vue 
d'emplois à court terme, cela n'est pas grave. Qu'en revanche, 
des fonds à court terme soient affectés à des financements à 
long terme, c'est là une méthode dont la pratique constante des 
banques allemandes a montré jadis les avantages pour un déve- 
loppement dynamique de l'économie jusqu'à la catastrophe de 
1931. Or, cette méthode est en train de recevoir en France une 
application généralisée, qu'il s'agisse de l'extension des comptes- 
courants, mués en commandites déguisées, qu'il s'agisse plus 
spécialement du réescompte des effets représentatifs de crédit 
à moyen terme. 


(18) La distinction entre inflation par la demande et par les coûts, 
due à Robertson, n'est pas exempte d'artifices. Elle a été justement critiquée 
par Emile James, notamment dans l'étude qu'il a donnée au Bulletin d'Infor- 
mation de la Banque Nationale de Belgique. 
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Ce type de réescompte ayant été maintenu, jusqu'à une date 
récente, hors plafond en vue de favorisèr certains investissements, 
notamment la construction immobilière (toujours les fameux 
« secteurs prioritaires »), était tout naturellement appelé à proli- 
férer. À fin décembre 1957, alors que le crédit à court terme 
s'élevait à 2.586 milliards dont 610 réescomptés à la Banque 
de France, le crédit à moyen terme atteignait 1.438 milliards, 
dont 1.338 milliards réescomptés et 688 milliards de crédit 
immobilier. À 


On ne dira pas, certes, que ce soit là argent mal employé, 
ni moins productif que s'il avait pour contre-partie une encaisse- 
or enfouie dans les coffres de la Banque. Cet or est passé dans 
d'autres coffres, ceux des entrepreneurs. Qui plus est, nombre 
d'immeubles sont habités ou en voie d'achèvement. Leur construc- 
tion eût-elle pu être financée autrement ? Cette question est hors 
de notre propos. Celle qui le concerne est la suivante : cette 
« monnaie-investissement » a-t-elle oui ou non correspondu à 
un phénomène d'inflation ? Si rudimentaire que soit notre con- 
naissance monétaire, il paraît difficile de ne pas répondre par 
l'affirmative. Ce n'est pas parce que d'autres facteurs d'infla- 
tion — mauvaises récoltes, guerre d'Algérie, pratiques profes- 
sionnelles abusives — ont joué qu'il est licite de négliger celui-là. 


Remarques terminales. 


À qui tiendrait à formuler à ce sujet un jugement de valeur, 
toute latitude est laissée d'y voir, selon sa préférence doctrinale, 
soit une fièvre pernicieuse, soit une réaction salutaire. Les traits 
spécifiquement français qui viennent d'être évoqués gagneront 
cependant à être situés par rapport à deux problèmes généraux : 
le fait nouveau de l'inflation séculaire, le contrôle de la masse 
monétaire, auxquels, laissant au lecteur le soin de conclure à 
sa guise, je consacrerai quelques observations terminales. 


À. — L'inflation séculaire. 


Par contraste avec les normes monétaires en vigueur au 
XIX® siècle, c'est-à-dire avec une stabilité sous-jacente à des 
phases de hausse et de baisse des prix, d'expansion et de dépres- 
sion récurrentes et brutales, dont des faillites nombreuses et 
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un chômage plus ou moins chronique (19) étaient le prix, avec 
une croissance que le manque d'argent a probablement frei- 
née (20), l'évolution actuelle se caractérise au contraire par le 
souci primordial du plein emploi, une grande aisance monétaire 
et une hausse plus où moins accentuée, mais presque continue 
des prix. C'est ce qu'on appelle l'inflation séculaire. Ni la Belgi- 
que, ni la France, ni, à notre connaissance, aucun pays évolué 
du monde n'échappe à ce phénomène. Les hommes les plus 
attachés à l'orthodoxie monétaire, un Maurice Frère et un 
Jacobsson, ont été impuissants à le conjurer. 


Je ne pense pourtant pas que sa persistance leur donne tort. 
Si leur action, leurs refus, leur ritualisme a pu irriter certaines 
impatiences, s'ils ont peut-être inconsciemment cultivé le malen- 
tendu, c'est finalement grâce à eux, grâce au contre-poids opposé 
à certaines pressions, disons, pour ne point leur imputer un 
mérite trop exclusif, grâce au conflit dialectique auquel ils furent 
mêlés que ce qui était accessible a été atteint. 


C'est, en effet, grâce à eux que l'inflation séculaire dont ils 
ne s'avouaient point partisans mais dont ils furent en fait, jusqu'à 
présent, parmi les meilleurs artisans, a été possible. Cette infla- 
tion séculaire, que nos maîtres n'imaginaient même point et qui 
eût certainement encouru leur désaveu, ne fait pas regretter la 
« belle époque ». Mais son propre est d’être séculaire, c'est-à-dire 
de durer; il faut donc qu'elle soit durable. Or tout processus 
d'inflation livré à lui-même étant exponentiel condamne l'infla- 
tion séculaire à tourner court si l'hyperinflation n'est pas pré- 
venue, donc si l'inflation n'est pas contrôlée par des mesures 
qui, une inflation harmonique, harmonieuse ou harmonisée étant 
inconcevable dans l'état actuel de la connaissance, ne peuvent 
être que des coups d'arrêt analogues à ceux qui assuraient jadis 
la prétendue stabilité monétaire en régime d'étalon-or. Ces coups 
d'arrêt seront d'autant plus brutaux qu'ils interviendront plus 
tard, et le degré de tolérance sociale (d'où découle d'ailleurs 
l'inflation séculaire) étant moindre, la politique monétaire devrait 
être plus sourcilleuse encore aujourd'hui que par le passé. 


(19) Si l'on tient compte des conditions médiocres dans lesquelles était 
utilisée une partie notable de la force de travail, le sous-emploi réel était 
supérieur au sous-emploi apparent, très grossièrement chiffré et la notion 
d'« armée de réserve des sans travail » surgit dans toute son ampleur. 

(20) C'est du moins ce qui semble se dégager d'études d'histoire régionale 
récemment entreprises en France, 
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C'est bien ce que l’on constate presque partout. Le labeur 
quotidien des banques centrales consiste plus que jamais à 
discerner et à contrôler les risques d'inflation (ou de déflation) 
conjoncturelle pour mieux préserver un frend fondamental qui. 
à partir du moment où certains rajustements des prix en baisse 
sont exclus, ne peut être qu'un frend d'inflation séculaire. 


B. — La masse monétaire. 


C'est pourquoi, abstraction faite du développement normal 
de l'activité ou, pour parler le langage à la mode, de la « crois- 
sance », la masse monétaire est en quelque sorte prédestinée à 
s'enfler nominalement. On ne s'arrêtera pas ici aux problèmes 
théoriques d’une extrême difficulté que soulève son « élasti- 
cité » (21). Bornons-nous à constater que le gonflement de la 
masse monétaire et l'inflation ont été en France deux phéno- 
mènes conjoints, mais non point parallèles, et que cette absence 
de parallélisme, théoriquement explicable, rend tout diagnostic 
monétaire incertain. Mais s'agissait-il de cela ? 


La tactique destinée à contrôler la conjoncture est dans une 
certaine mesure affaire technique, nous dirions volontiers, de 
posologie, et l'on discute à perte de vue sur celle qui est la plus 
appropriée; elle est surtout la manifestation d'une volonté. Si 
l'expérience Gutt a eu des effets prolongés, c'est moins à cause 
de ses modalités dont certaines étaient discutables que par la 
volonté qu'elle a manifestée de reprendre la situation en main. 


Au même moment, les autorités françaises n'ont pas mani- 
festé pareille volonté. Sous couleur d'une restriction du crédit 
principalement formelle, sauf en septembre 1948, en octobre 1951 
et depuis juillet dernier, le gouvernement français, les experts 
les plus écoutés et la partie la plus influente de l'opinion ont 
toujours trouvé de bonnes raisons pour favoriser l'expansion 
du crédit, 


Ce n'est qu'à la dernière extrémité, au moment où les 
réserves de change étaient presque taries, que l'on s'est résigné 
à ce qui était depuis longtemps inéluctable : au rajustement 


(21) Sur certains d'entre eux, cf. notre étude « L'élasticité de la masse 
monétaire », cf. Bulletin d'Information de la Banque Nationale de Belgique, 
mai 1957, 


} 
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monétaire et au renchérissement du crédit. Encore n'a-t-on pas 
résisté à la tentation des demi-mesures et des mauvais jeux de 
mots. Encore les fausses querelles sur les faux problèmes ne 
se sont-elles point apaisées. Stabilité ? Expansion ? Données 
antinomiques et complémentaires dont, répétons-le, aucune logi- 
que n'est venue à bout. « Pas de monnaie saine sans économie 
en expansion », déclarait M. Francis Leenhardt, rapporteur de 
la Commission des finances de l'Assemblée nationale, alors que 
déjà se confirmait la récession américaine à laquelle les Euro- 
péens ne peuvent rien et que la France en était réduite à solliciter 
un emprunt auprès de prêteurs aux yeux de qui, ils l'ont affirmé 
à l'envi, il n'est point d'expansion durable sans monnaie saine. 


Mieux eût valu, pour qui pensait le contraire avec l'honorable 
Francis Leenhardt (22), ne pas se mettre dans le cas de passer 
sous ces fourches caudines. L'un des mérites d'une politique 
monétaire trop orthodoxe est de laisser à ceux qui la récusent 
latitude de la juger telle. Mais lorsqu'on voit la politique inverse 
trouver encore une majorité de défenseurs au moment où la 
nécessité contraint de l'abandonner, lorsqu'on entend invoquer 
en son nom une souveraineté nationale provisoirement compromise 
à cause d'elle, il est tentant de rester dans la minorité et de 
chercher ailleurs, dans un pays qui a su préserver son indépen- 
dance financière, des leçons pour l'avenir. 


Février 19586. 


(22) C'est-à-dire, dans la France colbertiste, l'immense majorité de l'opi- 


nion à droite comme à gauche. Ce n'est pas l'Etat, ni les salariés, mais 
9 Français sur 10 qui sont responsables de l'inflation. 
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Le concret en sociologie juridique 
par 


Jean-Paul POISSON 


Laissant les théoriciens délibérer à propos du plus où moins 
grand intérêt de la recherche concrète en sociologie, il nous 
est apparu que le mieux était de prouver le mouvement en 
marchant. Nous avons donc voulu exposer simplement ici quel- 
ques travaux récents dans divers domaines de la sociologie 
juridique dont il sera loisible à chacun de juger la validité. 


Puisqu'il était reconnu que la plus grande partie de l'activité 
humaine présentait un aspect juridique, on aurait pu s'attendre 
à trouver dans la littérature sociologique contemporaine une 
grande abondance de travaux portant sur l'aspect juridique des 
phénomènes que le sociologue étudie par ailleurs sous d’autres 
angles. En fait il n'en a rien été. Sous réserve d'exceptions, on 
a continué à se borner à étudier les faits juridiques dans des 
domaines très étroits, tels que les modifications de la loi ou de 
la jurisprudence des tribunaux, sans chercher un renouvellement 
des méthodes ni des domaines. Nous voudrions montrer dans 
cette étude que nombre d'aspects de la vie contemporaine, s'ils 
étaient examinés du point de vue de la sociologie du droit avec 
plus d'attention, nous révéleraient sans trop de difficultés des 
connaissances qui sont recherchées, parfois en vain, au moyen 
de méthodes beaucoup plus lourdes et beaucoup plus coûteuses. 
Nous nous bornerons à signaler rapidement l'intérêt pour la 
sociologie juridique de l'étude sous cet aspect des documents 
bancaires, des statistiques fiscales, des polices d'assurances, puis 
nous insisterons un peu plus longuement sur l'examen des actes 
notariés. 
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L'étude sous l'angle de la sociologie juridique des documents 
bancaires ne semble pas à première vue pouvoir fournir une 
contribution intéressante et jusqu'à présent les économistes seuls 
se sont intéressés à ce domaine. Voyons pourtant, à titre d'exem- 
ple, ce qu'elle nous apporte dans le domaine des rapports juridi- 
ques entre époux, pourtant bien éloigné à première vue de l'acti- 
vité bancaire. Nos études de sociologie notariale, sur lesquelles 
nous reviendrons plus loin, avaient mis en évidence, contraire- 
ment aux opinions reçues, que les rapports juridiques entre époux 
marquaient toujours nettement dans le monde contemporain la 
prédominance traditionnelle du mari, même dans les milieux 
urbains les plus évolués, dans les domaines notamment de l'admi- 
nistration et de la disposition des biens du ménage et même de 
ceux de la femme, et que l'époque actuelle ne voyait pas se 
traduire dans les faits l'égalité juridique entre époux à laquelle 
le législateur avait cru parvenir par des textes mettant de plus 
en plus les deux époux en situation d'égalité. Il a paru intéressant 
de confronter ces résultats avec ceux fournis par la profession 
bancaire, et, notamment, les statistiques des comptes en banque. 
C'est ainsi que la « Société Générale », l’une des plus grandes 
banques françaises, a effectué une étude sur les 2.557 titulaires 
de comptes d'une agence moyenne de Paris et sur les 2.608 
titulaires de comptes d'une agence moyenne de province. Il en 
résultait qu'à Paris 10,95 % des comptes bancaires seulement 
étaient ouverts aux noms de femmes mariées, dont nettement 
moins de moitié (4,50 %) agissaient avec une réelle indépendance 
(séparées de biens ou exerçant une profession séparée), le 
surplus agissant avec l'autorisation maritale (1,75 % des comp- 
tes) ou en vertu du mandat domestique (4,70 %); si l'on exami- 
nait le volume des comptes en cause, l'insignifiance du rôle des 
femmes mariées apparaissait plus nette encore du fait de la 
faible importance relative des comptes « mandat domestique ». 
Dans l'agence de province, la proportion des comptes ouverts 
aux femmes mariées est encore moindre (3,71 % des comptes, 
dont 2,90 % de l'ensemble ouverts à des femmes ayant agi 
seules comme séparées de biens ou exerçant une profession 
séparée). Si l'on considère que la possibilité d'utiliser un compte 
bancaire sans l'autorisation maritale a été pendant longtemps 
une des revendications principales des mouvements féministes 
français et que les extensions successives données aux possibilités 
légales des femmes mariées dans ce domaine ont été considérées 
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comme des victoires décisives, on mesure à la faiblesse des 
résultats obtenus dans le concret combien on s'illusionne à vouloir 
étudier la situation juridique des époux dans les textes légaux. 


Nous ne pouvons nous étendre dans les limites qui nous 
sont imparties sur les nombreuses autres ressources que fournirait 
à la sociologie juridique l'étude systématique de la documenta- 
tion bancaire. Nous voudrions maintenant donner un exemple 
de ce que procurerait à la même discipline l'examen des statisti- 
ques fiscales qui, elles aussi, n'avaient jusqu'à présent intéressé 
que les économistes. Pour ne pas nous disperser, nous resterons 
dans le même domaine des relations juridiques entre époux. 


On sait qu'actuellement en France, si l'on peut choisir un 
grand nombre de variétés de régimes matrimoniaux, les seuls 
qui soient fréquemment adoptés sont celui de la séparation de 
biens et ceux de communautés; dans le premier, chacun des époux 
et la femme en particulier est entièrement libre de vendre, acheter 
et administrer ses biens sans avoir de compte à rendre ni d'auto- 
risation à demander à l’autre, dans les seconds, la femme ne 
peut ni administrer, ni pratiquement vendre ou acheter des biens 
communs ou même à elle propres, les pouvoirs et les revenus 
tant de la communauté que des biens de la femme revenant 
au mari, chef de la communauté. Les époux qui ne dressent pas 
de contrat de mariage avant leur union sont d'office mariés 
sous le régime de la communauté légale. Les régimes matrimo- 
niaux sont à peu près les mêmes en Belgique. Il est donc 
intéressant pour connaître les désirs des jeunes époux en ce qui 
concerne le régime juridique de leur union, et notamment l'im- 
portance réelle du désir de liberté juridique de la femme dans 
l'union conjugale, d'étudier le choix des régimes matrimoniaux. 
Or les contrats de mariage sont enregistrés par les administra- 
tions fiscales, qui prélèvent un droit d’ailleurs léger lors de cette 
formalité. Les statistiques de l'Enregistrement à propos des 
contrats de mariage indiquant les régimes et rapportés au nombre 
des mariages seront donc intéressantes de ce point de vue. 
À titre d'exemple, résumons les chiffres publiés par l'administra- 
tion fiscale belge pour les années 1947 et 1952. Il en résulte que 
sur les 67.340 mariages célébrés en 1952 en Belgique, 69,52 % 
des couples se mariaient sans contrat et se trouvaient donc 
soumis au régime de la communauté légale à direction maritale, 
tandis que parmi ceux qui faisaient un contrat de mariage 
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68,63 % choisissaient un régime de communauté, 22,35 % le 
régime de la séparation de biens et 9,02 % le régime hybride 
de la séparation de biens avec société d'acquêts. Les résultats 
de 1947 étaient du même ordre : 73 % de communautés légales, 
et parmi les contrats, 69,46 % de communautés; 21,78 % de 
séparations de biens, le surplus composé de régimes hybrides. 
Il en résulte que la proportion des unions faites sous le régime 
de la séparation de biens n'était que de 6,81 %.en 1952 et de 
5,88 % en 1947; si l'on avait pu éliminer — et nous montrerons 
plus loin que c'est possible — ces sortes de séparations de biens 
forcées que constituent les remariages de veufs et divorcés avec 
enfants, et à plus forte raison les séparations de biens faites 
pour des motifs professionnels, on se serait rendu compte mieux 
encore de l'insignifiance de l'extension des régimes qui sauve- 
gardent l'indépendance juridique de la femme mariée. Ainsi les 
statistiques fiscales, auxquelles on ne pensait guère a priori, 
peuvent être d'une grande utilité pour l'élucidation des question 
qui se posent en sociologie juridique. Notons que les recherches 
faites dans ces différents domaines s'épaulent l'une l'autre, ainsi 
que nous le remarquerons plus encore tout à l'heure. 


L'étude sous le même angle de la documentation des com- 
pagnies d'assurances pourrait également être précieuse, surtout 
reliée à celles d'autres documents, les actes notariés en particulier. 
On sait qu'une des questions qui a le plus préoccupé la sociologie 
juridique française au siècle dernier était de savoir si l'héritage 
par parts égales, tel que l'avait établi le Code civil, était réelle- 
ment un progrès par rapport aux dispositions du Droit de 
l'Ancien Régime. Le Play notamment soutenait que l'existence 
de la réserve légale au profit de chacun des enfants et le fait 
pour le père de ne pouvoir léguer ses biens à celui de ses enfants 
qu'il estimait le plus apte à les faire fructifier était une grave 
régression, décourageant l'esprit d'initiative des parents, nuisant 
à l'expansion nationale en supprimant la nécessité de l'esprit 
d'entreprise chez les enfants tous certains d'avoir une part de 
l'héritage paternel, fractionnant trop et faisant ainsi disparaître 
rapidement les fortunes, etc. Mais tous ces débats sont restés à 
peu près sur le plan des opinions personnelles et politiques de 
leurs auteurs, sans que soit proposée une vérification expérimen- 
tale quelconque. Or cette vérification est possible par l'étude 
combinée des polices d'assurance décès et des actes notariés. 
En effet le chef de famille, s'il ne peut, quand il a des enfants, 


LE CONCRET EN SOCIOLOGIE JURIDIQUE 509 


disposer de tous ses biens, peut du moins léguer à l'un d'eux 
ou même à un tiers, en plus de sa part héréditaire, ce que le 
Code appelle la quotité disponible, variable selon la situation 
familiale, et il a également la possibilité de souscrire au profit 
de l'un d'eux ou d'un tiers une police d'assurance décès, à la 
condition qu'elle reste d'un montant raisonnable par rapport 
à ses ressources. La mesure dans laquelle les chefs de famille 
utilisent ces possibilités légales est celle du besoin qu'ils ressen- 
tent d'aménager le dispositions égalitaires du Code civil révolu- 
tionnaire, et il serait d'évidence que ces dispositions ne détruisent 
pas l'esprit d'initiative du père si l'on constatait qu'il n'utilise 
même guère sa faculté de léguer ses biens à concurrence de la 
partie disponible. Or cette mesure peut être fournie : en France 
en particulier, d'une part pratiquement tous les décès de per- 
sonnes laissant quelques biens sont suivis d'actes notariés établis- 
sant la dévolution de la succession (acte de notoriété ou intitulé 
d'inventaire), d'autre part tout testament pour pouvoir être 
exécuté doit, après le décès, faire l'objet d'un dépôt au rang 
des minutes d'un notaire. De telle sorte que l'étude des actes 
notariés peut nous fournir l'état pratiquement complet dans la 
circonscription étudiée de toutes les personnes décédées laissant 
quelques biens, la dévolution de leurs successions, la proportion 
de celles qui ont utilisé la faculté de léguer des biens à concur- 
rence de la quotité disponible, la nature des biens légués, les 
classes sociales et catégories professionnelles utilisant cette 
faculté, etc. Ces renseignements seront utilement complétés par 
les précisions fournies sur les polices d'assurances décès qui 
indiquent l'état civil et la profession du contractant et renseignent 
sur la personne et la parenté du bénéficiaire. D'intéressants 
travaux utilisant ces deux sources combinées, polices d'assurances 
et actes notariés, sont en cours en ce moment en France. 


Ce que nous avons dit plus haut a déjà laissé apparaître 
l'intérêt que présente l'analyse sociologique des actes notariés. 
Nous voudrions insister un peu plus sur ce point. 


L'intérêt particulier que présentent les actes notariés pour 
la sociologie provient du grand nombre de renseignements qui 
y sont contenus (plusieurs dizaines par acte dans de nombreux 
cas) sur les contractants (leurs âge, sexe, origine, fortune, 
famille, alliances, etc.) et les biens faisant l'objet du contrat 
(description, origine, valeur, durée, taux d'intérêt, etc.), ren- 
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seignements facilement exploitables au moyen notamment des 
machines à cartes perforées, cet intérêt provient aussi du très 
grand nombre de ces actes qui même, dans certains cas, touchent 
la totalité de la matière à étudier (c'est ainsi qu'en France toutes 
les mutations immobilières de quelque nature qu'elles soient se 
traduisent par un acte notarié), ce qui permet notamment des 
études statistiques particulièrement significatives; il provient 
encore de la longue durée des séries pouvant être étudiées (la 
plupart des archives notariales françaises remontent à plusieurs 
siècles et ne comprennent en fait pas d'interruption jusqu'à ce 
jour); cet intérêt provient enfin de l'aire particulièrement étendue 
ou peuvent être étudiés les actes notariés (à l'exception des pays 
nordiques, cette étude peut être menée dans toute l'Europe 
continentale et ses sphères d'influence en Afrique et en Asie; 
dans la plus grande partie de l'Amérique Latine, une partie du 
Canada et même certains états des Etats-Unis d'Amérique, tel 
La Louisane), ce qui peut conduire à des comparaisons et des 
confrontations extrêmement fécondes. Pourtant si quelques histo- 
riens ont commencé à s'intéresser aux actes notariés pour quel- 
ques aspects particuliers de leurs recherches d'archives, les 
sociologues contemporains n'avaient pas aperçu jusqu'alors 
l'intérêt que présentaient pour eux les minutes notariales. 


Donnons quelques exemples des travaux maintenant entrepris 
sur les actes notariés : 


L'étude des actes de ventes permet, notamment, de comparer 
l'évolution de la propriété immobilière entre deux époques. On 
a ainsi étudié les modifications intervenues à Paris pendant le 
dernier demi-siècle dans la répartition de la propriété des immeu- 
bles entre personnes physiques et personnes morales, entre 
hommes et femmes, dans le mode d’accession à la propriété 
(héritage ou acquisition), dans le rythme de rotation des biens 
et de construction, dans les transferts de propriété entre Paris, 
la province et l'étranger, etc. 


Les actes de prêt permettent des études du même ordre. 
Il a été comparé par exemple la répartition des prêteurs et des 
emprunteurs par classes d'âges et par sexes. Les résultats con- 
firment l'existence d'une certaine circulation de richesses entre 
générations, en ce sens que les plus vieilles fournissent (en 
échange d'intérêts) des crédits à celles qui sont dans la force 
de l'âge, la vraie jeunesse se trouvant faute de pouvoir fournir 
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des garanties réelles exclue de ce circuit; ils montrent également 
que dans cette fourniture de crédits par les plus vieilles généra- 
tions aux générations moyennes les femmes jouent un rôle 
important, en tout cas disproportionné à celui qu'elles jouent 
dans d’autres circonstances de la vie juridico-économique; l'expli- 
cation en semble être que les prêteuses âgées se recrutent surtout 
parmi les veuves qui, d'une part se trouvent à la tête de certaines 
disponibilités par suite de la liquidation de leur communauté 
d'avec leur mari, d'autre part n'ont que peu d'expérience des 
affaires et hésitant à se lancer dans des investissements indus- 
triels, commerciaux ou boursiers, préfèrent le prêt hypothécaire 
médiocrement rémunérateur mais relativement sûr. On voit ici 
un exemple de la dissociation entre la propriété et l'utilisation 
fructueuse, et l'erreur des auteurs américains qui croient voir 
une raison de supériorité économique pour la femme dans la 
surmortalité masculine rendant la majorité des femmes devenues 
veuves propriétaires d'une partie importante du patrimoine natio- 
nal; en réalité ces biens sont mis, moyennant rétribution modique, 
à la disposition des classes d'âge plus jeunes qui en tirent la 
plus grande part de profit (de même que les actionnaires des 
sociétés anonymes sont écartés de la direction et d'une grande 
part des profits par les dirigeants de celles-ci). 


Un autre exemple de possibilité d'étude dans le domaine des 
actes notariés est celui des sociétés de construction. On sait que 
dans les grandes villes les constructions d'immeubles collectifs 
sont souvent le fait de sociétés de construction, soit que quelques 
promoteurs se réunissent au début de l'opération et cèdent ensuite 
progressivement leurs parts aux amateurs d'appartements, soit 
que la société soit dès l'origine constituée entre les souscripteurs 
définitifs. Dans les deux cas on peut souvent procéder à l'étude 
de ces sociétés dans les minutes d'actes notariés, soit dans les 
statuts, soit dans les actes de cession de parts. Ces actes men- 
tionnent généralement les sexe, date et lieu de naissance, situa- 
tion matrimoniale et professionnelle des souscripteurs d'apparte- 
ments, et l'importance ainsi que la situation et la catégorie des 
locaux postulés, leur analyse permet une connaissance dont on 
ne voit pas ailleurs l'équivalent des besoins réels en logements, 
de la répartition des souscripteurs d'après les origines, les classes 
sociales, les situations matrimoniales, etc. Des résultats fort 
intéressants ont effectivement été obtenus, sur lesquels il ne 
nous est pas possible de nous étendre ici. 
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Nous voudrions maintenant, puisque certains des exemples 
- donnés plus haut portaient sur l'étude des rapports juridiques 
entre époux, montrer ce qu'apporte dans ce domaine l'étude des 
actes notariés. Ces rapports déjà étudiés dans les documents 
bancaires et les statistiques fiscales, peuvent l'être également par 
l'analyse interne des contrats de mariage, qui comportent de 
nombreux renseignements sur les nouveaux époux et le choix 
qu'ils font volontairement d’un régime sauvegardant ou non la 
liberté juridique de l'épouse. À cet effet (entre de nombreux 
autres travaux dont les résultats corroborent en tous points ceux 
ci-après exposés) il a été étudié à Paris un échantillon statistique- 
ment représentatif de 237 contrats de mariage signés du 1° jan- 
vier 1945 au 30 juin 1952. Sur ce nombre, 2 étaient des régimes 
très particuliers et inclassables, 161 des contrats de séparation 
de biens et 74 de communauté; une forte majorité semblait donc 
exister à première vue en faveur du régime de la séparation de 
biens (majorité qui évidemment est une faible minorité dans 
l'ensemble des unions du fait que les époux décidant de ne pas 
faire de contrat de mariage sont mariés sous un régime de 
communauté). Cependant l'examen qualitatif des contrats révéla 
immédiatement qu'une grande part de ceux-ci ne correspondaient 
pas à des mariages des jeunes couples français; il s'agissait 
souvent, soit d'étrangers appartenant à des pays où le régime 
légal est celui de la séparation de biens et se mariant en France 
sous le régime se rapprochant le plus de celui de leur nation, 
soit de veufs chargés de famille se remariant en choisissant le 
régime le plus apte à protéger les intérêts de leurs enfants, soit 
de divorcés adoptant un régime par référence aux déboires de 
leur union antérieure; ce résultat brut était impuissant à faire 
connaître les vues des jeunes couples français quant aux régimes 
matrimoniaux. Il a donc été éliminé les contrats de mariage 
d'étrangers, de divorcés et de veufs avec enfants pour ne garder 
que les mariages vraiment représentatifs de la formation de 
nouveaux couples: il resta 128 contrats, dont 66 de séparation de 
séparation de biens et 62 de communauté, près de la moitié de 
ces jeunes couples restaient fidèles à la communauté. Or il était 
apparu que parmi les couples séparés de biens figurait une pro- 
portion considérable de commerçants. L'enquête sous forme d'in- 
terviews permit d'éclaircir ce point; une grande partie des jeunes 
couples choisissant le régime de la séparation de biens le font 
parce qu'ils sont ou envisagent de devenir commerçants, la ques- 
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tion de l'indépendance juridique de la femme n'apparaît que 
rarement, les nouveaux époux disent être déterminés par l'espoir 
de sauvegarder une partie du patrimoine du ménage si l'un des 
époux est poursuivi par des créanciers commerciaux, ou mis en 
faillite; de plus grandes facilités de défense fiscale, de formation 
d'une société commerciale entre eux, d'obtention d'avantages de 
sécurité sociale (un conjoint pouvant être salarié de l'autre), etc. 
sont mises en avant. Beaucoup de ceux qui choisissent le régime 
de la séparation de biens pour les raisons indiquées ci-dessus le 
font d’ailleurs avec une sorte de complexe de culpabilité, disant 
agir à contre cœur, pour des raisons fiscales et commerciales, 
estimant qu'il serait plus conforme à l'esprit du mariage de 
mettre leurs biens en commun comme ils unissent leurs vies. Ainsi 
le régime de la séparation de biens serait en grande partie en 
France un régime professionnel, celui des commerçants et milieux 
d'affaires. L'analyse statistique des contrats confirme cette inter- 
prétation car, en éliminant les contrats de mariage des commer- 
çants déclarés, on n'obtient plus dans l'échantillon étudié que 
49 contrats de séparation de biens contre 52 de communauté. 
Ainsi la proportion des contrats de communauté par rapport à 
ceux de séparation de biens qui était seulement de 46 % pour 
la totalité brute, passe à 94 % après élimination des contrats 
perturbateurs des vieilles générations et à plus de 106 % après 
élimination des commerçants; le résultat serait plus net encore si 
on avait pu éliminer les gens des milieux commerciaux n'ayant 
pu être classés comme commerçants et les futurs commerçants. 
Enfin, résultat plus significatif encore, la proportion des non- 
commerçants parmi les futurs époux est dans l'ensemble des 
contrats de séparation de biens de l'échantillon de 30,43 % alors 
qu'elle est de 70,27 % dans l'ensemble des contrats de commu- 
nauté. Par ailleurs le régime de la séparation de biens semble 
être celui des vieilles générations. L'âge moyen des hommes 
dans les. 161 contrats de séparation de biens est de 38 ans et 
6 mois, celui des femmes de 32 ans et 1 mois; l'âge moyen des 
hommes dans les 74 contrats de communauté est seulement de 
30 ans et celui des femmes de 25 ans et 6 mois. Après l'élimina- 
tion susindiquée des mariages perturbateurs, la différence reste 
très importante; l'âge moyen des hommes dans les 66 contrats 
de séparation de biens est de 36 ans et 9 mois, l'âge moyen des 
femmes est de 31 ans et 10 mois; dans les 62 contrats de com- 
munauté, l'âge moyen des hommes est de 28 ans et 10 mois, 


514 LE CONCRET EN SOCIOLOGIE JURIDIQUE 


l'âge moyen des femmes est de 25 ans.et 6 mois. Pour l'ensemble 
- des contrats de séparation de biens, l’âge médian est de 35 ans 
pour les hommes et de 28 ans pour les femmes: en ce qui concerne 
les contrats de communauté il est seulement de 26 ans pour les 
hommes et de 25 ans pour les femmes. L'écart interquartile est 
beaucoup moins considérable dans les communautés que dans 
les séparations de biens : 8 ans pour les hommes (de 25 ans 
à 33 ans) et 7 ans pour les femmes (de 22 à 29 ans) dans les 
communautés; 17 ans pour les hommes (de 28 à 45 ans ans) 
et 15 ans pour les femmes (de 24 à 39 ans). Ainsi l'étude des 
rapports juridiques entre époux au moyen des contrats notariés 
de mariage, corroborant les renseignements fournis par les docu- 
ments bancaires et fiscaux montre à l'encontre des idées reçues 
le peu d'extension dans les faits, malgré les lois favorables, de 
la liberté de la femme dans les rapports juridiques entre époux 
et l'absence de tendance à son extension dans les jeunes géné- 
rations. 


Nous avons insisté sur ce point, mais seulement à titre 
d'exemple, et nous aurions pu en choisir d'autres. Même si l'on 
peut contester tel ou tel point de ce qui précède, nous croyons 
avoir montré la grande fécondité des études de sociologie juri- 
dique concrètes telles qu'on peut les mener aujourd'hui et qui 
sont sans doute susceptibles de renouveler tout un domaine des 
sciences juridiques et de la sociologie. Le sociologue du Droit 
ne peut plus en rester à ses sempiternelles considérations sur 
les Sources du Droit ou l'évolution de la législation; il doit se 
pencher humblement sur la réalité juridique quotidienne, étudier 
les gens qui achètent, empruntent, s'assurent et signent leurs 
chèques, se marient et font leur testament, ici et non pas seule- 
ment chez les Dogons. Après, mais après seulement, pourront 
s'édifier de nouvelles théories. 
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Lors du célèbre congrès que tint en 1912 à Bâle la Deuxième 
Internationale, Hermann Greulich, chef du parti social-démo- 
crate suisse, souleva l'enthousiasme des délégués lorsqu'il pro- 
clama que «les quatre millions deux cent cinquante mille voix 
social-démocrates qui existent dans l'Etat central du militarisme 
européen, l'Allemagne, sont une superbe garantie des peu- 
ples » (1). Cette confiance qu'inspiraient la force grandissante et 
les progrès impressionnants de la social-démocratie allemande 
était partagée par de nombreux chefs socialistes. Les pacifistes 
ÿ trouvaient, eux aussi, matière à réconfort, face à la montée 
des périls. N'était-elle pas formidable, en effet, et pour des mil- 
lions de militants ouvriers exaltante, la croissance du socialisme 
allemand qui, aux élections d'empire de 1912, vingt ans à peine 
après être sorti de la clandestinité (2), remportait 110 sièges 
au Reichstag et 34,8 % des suffrages exprimés, devenant, et de 
loin, le premier parti de l'Allemagne impériale ? Le jour n'était 
plus éloigné, semblait-il aux moins exaltés, où la social-démocra- 
tie, par la plus pacifique des révolutions, s'emparerait de ce bastion 
du capitalisme qu'était l'Allemagne de Guillaume Il. D'ores et 
déjà, elle paraissait assez forte pour paralyser l'impérialisme et 


(1) Cité par Ch. Andler, Le socialisme impérialiste de l'Allemagne con- 
temporaine. Paris, 1918, p. 20. 

(2) De 1878 à 1890, en vertu des «lois socialistes» du chancelier Bis- 
marck, les socialistes allemands vécurent, et prospérèrent, dans l'illégalité. 
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le militarisme allemands et conjurer ainsi les dangers qui mena- 
çaient l'humanité. *. 


Naïves illusions, attendrissantes chimères. Deux ans après 
que les cloches de Bâle eussent chanté l'espoir des démocrates 
socialistes, le cataclysme se déchaînait. La social-démocratie 
allemande, avec ses 110 députés et ses millions d'électeurs, n'em- 
pêcha rien et entérina tout. Cette masse imposante s'avéra débile 
et fissurée. Dès 1916, était créé le Parti social-démocrate indé- 
pendant. Le spartacisme pointait à l'horizon et bientôt aussi la 
puissante et dynamique dissidence communiste. Plus jamais, 
la social-démocratie allemande n'allait retrouver ce prestige, cette 
confiance dans ses possibilités. 


Que cet effondrement ait été en partie provoqué par les 
secousses politiques qui bouleversèrent l'Europe et condamnèrent 
le vieux monde, voilà qui est certain. L'Allemagne fut au centre 
même de ces bouleversements et il n'est guère exagéré de 
prétendre que la social-démocratie en fut la victime au même 
titre que le régime impérial. Mais il est non moins incontestable 
que ces secousses ne furent aussi désastreuses pour le socialisme 
allemand qu'en raison de ses faiblesses internes. Les succès élec- 
toraux les masquaient, mais ne contribuaient pas à les surmonter. 
Le contraire, sans doute, était vrai. Derrière la façade majes- 
tueuse que conféraient au parti ses triomphes et son apparente 
unité, les divisions et les contradictions, les sourdes oppositions 
et les ambiguïtés minaient les positions acquises et hypothé- 
quaient l'avenir. ; 


Nous ne nous proposons pas dans cette étude d'analyser 
toutes les causes et tous les aspects de ce phénomène, capital 
dans l'histoire du socialisme contemporain, important dans celle 
de l'Europe du XX° siècle. Nous nous contenterons d'étudier 
une seule de ces ambiguïtés fondamentales, la plus essentielle 
peut-être : celle du lassallisme et de sa persistance dans le socia- 
lisme allemand de l'époque. Au surplus, à la personne de Ferdi- 
nand Lassalle, à son œuvre et au courant de pensée qu'il 
détermina sont liés, non seulement les destinées du socialisme 
allemand, mais, de manière plus large, les conceptions, les choix, 
les destins politiques de l'Allemagne contemporaine. 
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C'est à la fondation de l'Association Générale des Ouvriers 
allemands, le 23 mai 1863, que Ferdinand Lassalle doit sa place 
dans l'histoire du socialisme. Ce personnage qui tenait à la fois 
du tribun, révolutionnaire ou démagogue, de l'aristocrate et du 
condottière, a, par une vie d'aventures et une mort dramatique, 
intéressé jusqu'à des romanciers indifférents aux préoccupations 
politiques et sociales. Il a fasciné et subjugué des masses. Il a 
créé un culte et un mythe. « C'est le Messie du XIX"® siècle » 
dit Henri Heine en une formule peu nuancée. Au-delà du grou- 
pement très éphémère qu'il fonda, il est resté, malgré la brièveté 
de sa carrière politique, une figure centrale et déterminante dans 
l'histoire du socialisme allemand. Figure déterminante, person- 
nage de légende, personnalité forte et mystérieuse, tel apparaît 
Ferdinand Lassalle (3). 


Ce n'est pas une mince mérite d’avoir fondé le premier parti 
ouvrier allemand, à une époque où la conscience ouvrière s'éveil- 
lait à peine dans une Allemagne tard venue à l'industrialisation. 
Le prolétariat allemand avait manisfesté son existence et sa 
volonté pendant les luttes révolutionnaires de 1848. Mais l'avor- 
tement du mouvement démocratique dans un pays divisé où 
dominait encore, sauf dans les régions occidentales et méridio- 
nales, un féodalisme à peine mitigé, cet avortement avait fait 
retomber dans leurs limbes les organisations ouvrières. De très 
nombreux militants révolutionnaires s'étaient réfugiés à l'étranger. 


Cependant, à partir de 1860, on note des efforts en vue de 
rassembler les ouvriers les plus éclairés, et ce sous l'impulsion 
du parti progressiste (parti libéral démocrate). C'étaient, outre 
des coopératives de production et de consommation, des sociétés 
d'éducation ouvrière, dont aucune ne manifestait de véritable 


(3) Né en 1825 dans une famille juive de Breslau, il se consacra à des 
études de droit et de philosophie. Il participa activement à la révolution de 
1848, se proclamant socialiste révolutionnaire. À partir de 1862, il se lança 
dans l'agitation politique en vue de rassembler la classe ouvrière dans un 
seul parti et de contribuer à la transformation et à la démocratisation de 
l'Allemagne. De cette agitation, la fondation de l'Association Générale des 
Ouvriers allemands fut l'épisode marquant. Lassalle mourut en août 1864 des 
suites d'un duel par lequel il entendait terminer une pitoyable aventure senti- 
mentale. Il existe un grand nombre de biographies de Lassalle. Les meilleures 
sont celles de Konrad Haenisch (Lassalle, Mensch und Politiker, Leipzig, 
1931) et celle de Hermann Oncken (Lassalle, eine politische Biographie, 
4‘édit., Berlin, 1923). 
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conscience de classe. Elles acceptaient au contraire la tutelle 
des progressistes, bourgeois sans compréhension véritable des 
problèmes sociaux et dont l'objectif principal était d'obtenir 
l'appui ouvrier dans leur lutte contre les conservateurs. Ils 
n'admettaient pas pour autant l'adhésion des travailleurs comme 
membres à responsabilité entière dans leur parti. Cette incom- 
préhension suscitait le mécontentement ouvrier, tandis que la 
timidité des attaques que les progressistes lançaient contre le 
gouvernement prussien réactionnaire soulevait l'hostilité de 
démocrates plus décidés. Les vrais opposants du régime se ren- 
daient compte de la carence du libéralisme allemand, incapable 
de constituer une force politique réelle et d'acheminer l'Alle- 
magne vers l'unité et la démocratie. De cette double opposition 
au libéralisme, celle des ouvriers considérés comme politiquement 
mineurs, et celle des démocrates frustrés dans leur désir de chan- 
gement, naquit le mouvement lassallien. 


Ce furent des ouvriers de Leipzig, déçus par la réponse que 
le parti progressistes de Schulze-Delitsch avait faite à leurs reven- 
dications, qui, en 1863, s'adressèrent à Lassalle. Celui-ci s'était 
signalé, depuis 1862, par une série de conférences faites devant 
des auditoires ouvriers; il cherchait à détacher les travailleurs 
du parti libéral et du parti progressiste. La publication du texte 
de quelques-unes de ces conférences lui valut, en janvier 1863, 
une condamnation à 10 mois de prison, réduite ensuite à une 
simple amende. Sa réputation parmi les ouvriers et les démo- 
crates y avait évidemment gagné. 


Lassalle répondit à l'attente des ouvriers de Leipzig et leur 
envoya, le 1 mars 1863, une « Réponse ouverte » (Offenes 
Antwortschreiben). Il y proclamait que «la classe ouvrière 
doit se constituer en parti politique indépendant et adopter com- 
me revendication de base le suffrage universel et direct. La 
représentation de la classe ouvrière dans les corps législatifs 
constitués d'Allemagne est, au point de vue politique, la seule 
possibilité de satisfaire ses légitimes revendications. Le program- 
me ouvrier doit consister en une agitation pacifique et légale 
recourant à tous les moyens légaux » (4). La « Réponse ouver- 
te» exposait quelques-unes des grandes théories lassalliennes 
sur lesquelles nous reviendrons plus loin. 


(4) H. Oncken, op. cit., p. 295. 
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T'el que, ce programme fut accepté par ses destinataires. Un 
contact direct fut établi qui aboutit à la fondation de l'Associa- 
tion Générale des Ouvriers allemands, à Leipzig, le 23 mai 
1863, au cours d’une assemblée réunissant les délégués de dix 
villes allemandes. Lassalle fut élu président pour cinq ans et se 
fit confier des pouvoirs personnels considérables. 


Pendant l'année qui suivit, l'Association ne réalisa pas les 
espoirs que son fondateur avait mis en elle. Lassalle, dont les 
plans se fondaient plus souvent sur l'ambition que sur les réa- 
lités, espérait réunir rapidement une masse de deux cent mille 
ouvriers. Un an d'agitation perpétuelle et de campagnes inces- 
santes n'amena au parti qu un peu plus de 4.500 membres (5). 
recrutés surtout en Rhénanie. 


À la veille de sa mort, au cours de l'été 1864, Lasalle était 
persuadé que son action avait lamentablement échoué. À pre- 
mière vue, en effet, l'échec paraissait total. Le parti nouvellement 
créé ne pouvait se prévaloir que d'effectifs extrêmement réduits 
et d'aucune sorte de réalisations concrètes. L'Association d’ail- 
leurs offrait peut-être moins l'aspect d'un parti politique que 
d'une secte religieuse vouée au culte de son maître plus qu'à 
l'action politique positive (6). 


En réalité, grâce à Lassalle, le socialisme allemand venait 
d'entrer dans une phase décisive de son histoire. Il venait de 
dépasser le stade de la spéculation théorique — largement teintée 
d'utopisme si l'on excepte les écrits de Marx et d'Engels — pour 
s'engager dans le monde de l'action. Jusqu'alors philosophie 
plus qu'idéologie, il devenait enfin un mouvement politique. Ce 
qui n'était, à la mort de Ferdinand Lassalle, qu'une agitation 
apparemment dérisoire, allait gonfler, grandir, s'amplifier et, 
d'un mouvement ininterrompu, constituer la social-démocratie 
allemande, innombrable et glorieuse. 


* 
LES 


(5) Exactement 4.605, dont 2.669 en Rhénanie, 670 en Saxe et 675 à 
Hambourg (H. Oncken, op. cit., p. 440). 

(6) « J'eus l'impression que les choses avaient dû se passer de cette façon 
lors de la création d'une nouvelle religion », écrit Lassalle à son amie, la 
comtesse de Hatzfeld à propos de l'accueil que les foules lui réservaient 
(K. Haenisch, op. cit., p. 109). Dans chaque ville où il se rendait pour 
s'adresser aux travailleurs, il était accueilli par des « bataïllons d'ouvriers », 
formés en cortège, qui jouaient des sérénades sous ses fenêtres et le comblaient 
de cadeaux. 
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Si Lassalle fut avant tout un agitateur et si c'est à ce titre 
qu’il contribua de manière décisive à la croissance d’un socia- 
lisme organisé en Allemagne, s'il fut avant tout un homme d'ac- 
tion, il ne négligea pas l'importance de la théorie et apporta à 
la classe ouvrière allemande une doctrine qui lui avait, jusqu'alors, 
fait défaut. Cette doctrine lassallienne est loin d'approcher, par 
son ampleur, le système élaboré par Marx dont Lassalle recon- 
naissait d’ailleurs la supériorité intellectuelle. Ge n'est pas une 
philosophie, encore moins une « Weltanschauung » et on peut 
même lui contester le mérite de l'originalité. Plutôt que de 
« doctrine », il faudrait parler ici de « programme » qui puise 
son inspiration à des sources étrangères, anglaise et française, 
et reflète, à bien des égards, la mentalité politique du pays et 
de l'époque où il fut conçu. 


Démocrate (il l'est foncièrement à ses débuts), révolutionnaire 
et socialiste, Lassalle se sépare nettement des utopistes par sa 
conception de l'évolution sociale, influencée par le matérialisme 
historique de Marx. Socialiste, il proclame que « l'accroissement 
de liberté que nous attendons est le droit pour tous de disposer 
des instruments de travail » (7). Par là, il reconnaît le contenu 
économique de la notion de liberté. Il admet ailleurs un certain 
déterminisme historique qui le range parmi les tout premiers 
adeptes du « socialisme scientifique » : « Toute révolution a 
d'abord été faite dans le cœur de la société avant de descendre 
dans la rue »; « Nous ne pouvons faire une révolution » déclare- 
t-il dans son discours du 12 avril 1862, publié plus tard sous le 
titre de « Programme ouvrier ». « Nous pouvons seulement recon- 
naître et exécuter une révolution qui, en fait, s'est déjà déve- 
loppée sous la surface sociale » (8). Traduisons en terminologie 
marxiste : une révolution est déterminée, en premier lieu, par 
des bouleversements au niveau de l'infrastructure sociale. Quant 
à cette révolution, pour être vraiment démocratique, elle ne peut 
être entreprise que par le prolétariat, le « quatrième Etat ». 
Tandis que toutes les révolutions de l’histoire ont abouti à la 
tyrannie d'une classe sur une autre, affirme-t-il dans le « Pro- 
gramme ouvrier », celle du prolétariat doit aboutir à une « domi- 
nation du Quatrième Etat conduisant la société dans une ère 


(7) « Uber Verfassungswesen »; Reden, vol. I, p. 476, Berlin, 1892, 
(8) «Die Wissenschaft und die Arbeïiter »; Reden, vol. II, p. 91. 
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de moralité, de culture et de science» (9). L'idée est reprise 
au Manifeste Communiste auquel Lassalle a adhéré avec enthou- 
siasme. Le socialisme utopique, on le voit, est complètement 
rejeté. Lassalle professe dans son « Discours sur la Constitu- 
tion » que les questions de droit sont essentiellement des questions 
de force, que « ce qu'on appelle la légalité, la Constitution, les 
franchises et les titres juridiques n'est rien que la constatation 
écrite de pouvoirs physiques ». Et toujours dans la ligne de 
Marx, il appuie le principe de la lutte des classes lorsqu'il con- 
clut : « Les parchemins et les chartes ne sont que des traités de 
paix entre forces belligérantes » (10). 


Jusqu'ici rien que de très marxiste. Mais le programme doc- 
trinal propre à Ferdinand Lassalle se différencie nettement des 
thèses de Marx et d'Engels; parfois même il s'y oppose radi- 
calement. Ce que Lassalle propose surtout à la classe ouvrière 
allemande, c'est de s'organiser indépendamment en vue de 
mener sa propre lutte politique — sous forme d’agitation légale 
et énergique — mais il ignore complètement les revendications 
sociales du monde ouvrier. Lassalle ne fait pas mention de l'orga- 
nisation syndicale et ne cherche à rassembler la classe ouvrière 
que sous une seule bannière, celle d'un parti politique. Une 
telle omission est parfaitement logique : elle découle de son 
adhésion à la « loi d’airain » des salaires qu'il emprunte à 
Ricardo et qu'il fait sienne, toujours dans son « Programme 
ouvrier » : les salaires ne peuvent s'élever de manière continue 
au-dessus d’un « minimum vital » en rapport avec le mode de 
vie, ni, naturellement, s'abaisser au-dessous de ce minimum; une 
augmentation de salaires provoquerait en effet un accroissement 
de population et, par conséquent, de l'offre de travail, suivi 
d'une diminution des salaires; une diminution des salaires en- 
deça du « minimum vital >» provoquerait, au contraire, une chute 
démographique, en raison de la misère, donc une baisse de l'offre 
de travail et une augmentation de salaires. Dans une telle opti- 
que, toute revendication syndicale, à l'intérieur du système capi- 
taliste, devient inutile et l'organisation syndicale sans perspec- 
tives ni objet. 


(9) Cité par A.H. Unger: Ferdinand Lassalle and the Foundation of 
the General German Worker's Union, Londres, 1944, p. 237. 

(10) Cité par B. Harms : Ferdinand Lassalle und seine Bedeutung für 
die deutsche Sozialdemokratie, Iéna, 1909, p. 33. 
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Notons que la position de Lassalle s'oppose ici à celle que 
Karl Marx développe dans sa théorie des salaires. Pour Marx, 
les salaires, dans la société capitaliste moderne, fluctuent entre 
un minimum déterminé par les nécessités vitales et un maximum 
fixé par les besoins en capitaux de l'entrepreneur. Entre ces 
deux limites, les salaires sont susceptibles de variations et il 
appartient aux syndicats ouvriers de les tenir, par leur action 
revendicatrice, aussi éloigné que possible de la limite inférieure, 
de les rapprocher du maximum. Ce point de vue exposé dans 
« Le Capital » justifie l'existence des syndicats et la nécessité 
de les développer. Dès le 26 juin 1865, dans une adresse au 
Conseil général de la 1'° Internationale, Marx avait pris la 
défense du mouvement syndical et montré l'intérêt et le carac- 
tère tout à la fois réaliste et révolutionnaire de leurs revendica- 
tions salariales, alors que d'aucuns le contestaient. Les syndica- 
listes anglais comprirent la portée de cette intervention et remer- 
cièrent son auteur pour l'appui qu'il leur apportait (11). Nous 
verrons que la thèse de Lassalle, admise longtemps en Allema- 
gne, ne fut pas sans conséquences sur la nature et le développe- 
ment des syndicats allemands. 


Si l'instrument politique de l'émancipation ouvrière réside 
dans le suffrage universel, dans le domaine économique, cette 
émancipation, d'après Ferdinand Lassalle, résulte de la création 
et de la multiplication de coopératives de production. Toujours 
dans sa « Réponse ouverte », il affirme l'insuffisance des coo- 
pératives de consommation et de crédit, telles que les dévelop- 
pait le chef du parti progressiste, Schulze-Delitsch. Les coopé- 
ratives de production, par contre, rendent les ouvriers indépen- 
dants des capitalistes. Leur développement sur une échelle 
toujours plus vaste permettra aux travailleurs d'investir le 
capitalisme et d'en conquérir la forteresse, bastion après bastion. 
Ici encore, la pensée lassallienne ne se distingue pas par son 
originalité. La coopérative de production qu'il prône ne se diffé- 
rencie guère de l'atelier national de Louis Blanc. 


Encore convient-il de préciser comment la classe ouvrière 
sera en mesure de concurrencer les entreprises capitalistes. Où 
trouvera-t-elle les moyens indispensables à la création de nom- 
breuses coopératives de production ? La réponse de Lassalle est 


(11) Voir F. Mebhring : Karl Marx, the history of his life, traduction 
Fitzgerald, Londres, 1948, p. 336. 
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ici fondamentale car elle implique une option décisive de la doc- 
trine lassallienne et oriente, par là même, un courant impor- 
tant du socialisme allemand. Pour Lassalle, l'aide indispen- 
sable aux ouvriers pour l'édification du réseau coopératif ne 
peut venir que de l'Etat et ce soutien sera politiquement assuré 
par les succès électoraux que la classe ouvrière remportera grâce 
au suffrage universel. Réponse fondamentale, option décisive : 
la caractéristique essentielle du lassallisme est l'étatisme. C’est 
en quoi il se distingue radicalement du marxisme. C'est cet éta- 
tisme, comme nous le verrons, qui fait du lassallisme une forme 
typiquement allemande du socialisme. Pour Karl Marx, l'Etat 
est un appareil oppressif par lequel les classes dirigeantes impo- 
sent et maintiennent leur domination sur les classes opprimées 
et qui ne peut être pour le prolétariat qu'un recours très provi- 
soire dans sa lutte pour l'édification d'une société sans classes — 
et donc sans Etat .Pour Lassalle, demeuré fidèle à l'hégélianisme 
et toujours plongé dans un climat allemand, et plus précisément 
encore, prussien, « le but de l'Etat est... de réaliser la vocation 
de l'humanité, c'est-à-dire la culture et son épanouissement 
jusqu'à la Liberté » (12). Tout comme Hegel, Lassalle soutient 
que l'homme ne réalise pleinement son désir de liberté que dans 
et par l'Etat. Seulement, Lassalle représente pour ainsi dire l'aile 
démocratique de cette conception hégélienne, d'essence prus- 
sienne et conservatrice, en ce que pour lui, l'Etat doit être démo- 
cratique et républicain. Tel est du moins le point de vue qu'il 
défendit dans ses ouvrages théoriques de base, mais dont il 
s'écarta à la fin de sa vie, accusant de façon flagrante les ten- 
dances anti-libérales et même conservatrices contenues en germe 
dans son étatisme idéaliste. Quoi qu'il en soit, il y a là une exal- 
tation de l'Etat, considéré comme une fin en soi et non comme 
un instrument. Nous y reviendrons pour montrer que « la per- 
sistance des divers courants de socialisme d'Etat, jamais extirpés 
par le marxisme, représente un fait capital dans le développement 
politique et social de la nation allemande » (13). 


Telles sont, brièvement présentées, les principales données 
de la théorie lassallienne. Ce qui fit son succès, c'est bien plus 
que ses mérites propres, la personnalité, le prestige de son 


(12) Dans le « Programme ouvrier », cité par K. Haenisch, op. cit., p. 91. 


(13) M. Drachkovitch : Les socialismes français et allemand et le pro- 
blème de la guerre. 1870-1914, Genève, 1952, p. 183. 
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auteur, le fait qu’elle mettait à Ia portée des masses des concep- 
tions exposées chez d'autres théoriciens de manière plus éla- 
borée, mais plus confuse ou plus complexe. 


# 
CES 


Ainsi donc, Lassalle, dans le domaine théorique, fut moins 
un créateur qu'un vulgarisateur. Le sachant, il comptait bien plus 
sur son action que sur sa pensée pour réveiller les masses et les 
guider. À partir de 1862, comme nous l'avons dit, il dirige une 
campagne politique, se lance dans la politique, fonde un parti 
politique. Le politicien l'a définitivement emporté sur le philo- 
sophe et le juriste. Or, si la politique est l’art du compromis et 
de la tactique, Lassalle fut aussi politicien qu'on peut l'être. 
« La politique » écrit-il en 1864 dans une lettre à la comtesse de 
Hatzfeld, « c'est une activité basée sur le moment et fondée sur 
le provisoire et qui n’a rien à voir avec la science » (14). Entre 
le compromis et la compromission, entre la tactique et l'opportu- 
nisme, la frontière est imprécise. Il ne fait cependant aucun 
doute que Lassalle la franchit avec d'autant moins de retenue 
que sa doctrine, parfois ambiguë, manquait de rigueur. De plein 
pied, il s'installa dans la compromission, dans l'opportunisme, 
jusqu'à tomber dans l'imbroglio et l'intrigue. « Il joue un rôle 
si compliqué que bientôt il ne s'y retrouvera plus lui-même » 


écrit en 1864 Wilhelm Liebknecht à Karl Marx (15). 


Les entrevues secrètes entre Lassalle et Bismarck et les négo- 
ciations auxquelles elles donnèrent lieu sont un épisode de 
l'histoire du socialisme allemand sur lequel toute la lumière n’a 
pas encore été faite et qui demeure, par certains côtés, mysté- 
rieux. La publication de la correspondance entre le pionnier 
socialistes et le chancelier prussien par Gustav Mayer, en 1928, 
a été précieuse pour la connaissance de leurs rapports, mais on ne 
connaît toujours pas la teneur exacte de leurs conversations. 


Ces entrevues — dont on ne connaît pas exactement le nom- 
bre mais qui, selon toute probabilité, se répétèrent à quatre ou 
cinq reprises — se situent au printemps de l'année 1863 et au 
cours de l'hiver 1863-1864. 


(14) Cité par G. Mayer : Bismarck und Lassalle, Ihre Briefwechsel und 
Ihre Gespräche, Berlin, 1928, p. 53. 
Ho) pas; 
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Dans quelles circonstances les deux hommes, si différents 
par leurs origines, leur politique et leurs aspirations, se rappro- 
chèrent-ils ? Il est établi que ce fut Bismarck qui fit les premiers 
pas, à une époque où il cherchait de nouveaux alliés dans la 
lutte qu'il menait contre les libéraux. Cette lutte atteignit son 
climax dans les premiers mois du gouvernement Bismarck, en 
1863, lorsque le nouveau chancelier renvoya la Chambre prus- 
sienne, en majorité libérale, et gouverna sans elle. Son anti-libéra- 
lisme, renforcé encore par les contingences politiques, le rappro- 
chait de Lassalle, dont l’anti-libéralisme, pour s'abreuver à d’au- 
tres sources, n'en était pas moins violent. L'agitateur socialiste et 
le ministre conservateur s'opposaient aux libéraux pour des rai- 
sons diamétralement opposées, mais ils ne tentèrent pas moins de 
faire ensemble un « bout de chemin ». Si Bismarck cherchait 
l'appui des ouvriers contre les libéraux, Lassalle justement 
essayait de les en détacher. La haine du libéralisme suffit à jeter 
un pont par dessus le gouffre qui les séparait. Il fallait pour cela 
que cette haine fût très vigoureuse. Celle de Bismarck est bien 
connue. Son féodalisme prussien mâtiné de bureaucratisme justi- 
fiait ce sentiment. 


Mais, assez paradoxalement à première vue, la haine des 
libéraux de Lassalle ne le cédait en rien à celle de Bismarck. 
Il les attaqua avec une vigueur croissante pour leur incapacité 
à lutter contre l'étatisme prussien autrement que par des dis- 
cours académiques. Dans le conflit constitutionnel qui les oppo- 
sait à Bismarck, leur timidité les paralysait. Lassalle, qui avait 
combattu en 1848, ne pouvait oublier au surplus que par crainte 
des revendications prolétariennes, la bourgeoisie allemande avait 
tourné le dos à la démocratie et avait scellé le sort d'une révo- 
lution avortée. Cette opposition qui n'en était pas vraiment une, 
exaspérait Lassalle. « Si nous échangeons des coups de fusil 
avec M. de Bismarck, avait-il dit avant que d'échanger avec lui des 
idées et des propositions, la justice exige que nous le reconnais- 
sions : lui est un homme, tandis que les libéraux ne sont que des 
vieilles femmes ! » (16). Il était convaincu qu'en Allemagne la 
démocratie ne naîtrait jamais d'un libéralisme atrophié. De là 
sa volonté de grouper la classe ouvrière en une force politique 
indépendante. Les libéraux sentirent le danger et y répliquèrent 
en attaquant Lassalle avec une virulence qui excluait toute bonne 


(16) Dans C. Haenisch, op. cif., p. 113. 
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foi. Il s'agissait de le discréditér auprès des travailleurs à qui 
il en appelait. Les relations s'envenimèrent. Lassalle dénonça 
l'incompréhension des libéraux à l'égard des problèmes sociaux 
et montra que, dans ce domaine, les ouvriers pouvaient moins 
encore compter sur eux que sur les conservateurs. L'argument 
ne manquait pas d'une certaine pertinence. Le socialisme d'Etat 
recruta de nombreux adeptes parmi les plus intelligents des 
conservateurs allemands. Il ne trouva pratiquement aucun écho 
parmi les libéraux manchestériens. Et Lassalle de souligner le fait 
qu'en Grande-Bretagne, toute la législation sociale devait son 
existence aux « tories » qui durent l’imposer au dogmatisme anti- 
étatique des libéraux (17). En ce qui concerne le droit de 
suffrage, les libéraux allemands étaient plus timides que nombre 
de conservateurs pour qui le suffrage universel apparaissait 
même comme une arme, dans la mesure où les masses paysannes 
demeuraient sous leur emprise. Bismarck, en particulier, songeait 
à instaurer le suffrage universel en Prusse. Il n'aimait pas la 
présence au Parlement d’« intellectuels pédants » élus par une 
minorité de la population, mais se considérant comme les repré- 
sentants de la nation toute entière. Ce fut d'ailleurs le chancelier 
qui instaura, pour des raisons qui n'ont naturellement rien à voir 
avec la démocratie, le suffrage universel dans la Confédération 
de l'Allemagne du Nord, en 1867, et qui l'étendit à toute l'Alle- 
magne, après la constitution de l'empire en 1871. 


L'anti-libéralisme de Bismarck et de Lassalle formait la base 
de leur rapprochement. Il se complétait par un culte commun de 
l'Etat — même si l'étiquette recouvrait deux espèces différentes 
de marchandises —, par une égale aspiration à l'unité allemande. 
Quant aux divergences en matière sociale, elles se réduisaient 
quelque peu en raison des idées de Bismarck, son paternalisme 
pouvant, à l'époque, entretenir des illusions et tenir lieu pour cer- 
tains de doctrine progressiste. 


De quoi fut-il question au cours de ces rencontres secrètes ? 
Des coopératives de production auxquelles, selon son propre 
témoignage, Bismarck s'intéressait depuis le voyage qu'il fit 
en Angleterre en 1862 (18). Mais le chancelier, au cours d'un 
débat au Reichstag en 1878 où il fut longuement question de ses 
rapports avec Lassalle, admit qu'en ce domaine son interlocuteur 


(EVA Oncken, "op cf, p. 319: 
(18) V. À. Ashley : The social policy of Bismarck, Londres, 1912, p. 39. 
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avait réussi à l'influencer. Il accorda d’ailleurs à plusieurs repri- 
ses une aide pratique à des ouvriers qui avaient résolu de créer 
une coopérative de production, encore que la fameuse politique 
sociale qu'il mena à partir de 1880, se développât dans d'autres 
directions. 


Les interlocuteurs traitèrent de politique générale, échangè- 
rent des idées sur le rôle de la monarchie et sur la nocivité du 
libéralisme. Lassalle voulut persuader Bismarck d'octroyer immé- 
diatement le suffrage universel. À la demande du chancelier, il 
étudia les systèmes électoraux en vigueur dans les pays étran- 
gers et la possibilité de les appliquer en Prusse. Mais, accaparé 
par la politique étrangère, et notamment par les affaires danoi- 
ses, se heurtant au surplus à l'hostilité du roi en cette matière, 
Bismarck ne put démocratiser le suffrage avant 1867. 


Ces négociations furent longuement évoquées au Reichstag, 
en septembre 1878, au cours de la discussion du projet de loi 
gouvernemental interdisant le parti socialiste. Un de ses chefs, 
Auguste Bebel, révéla pour la première fois l'existence de ces 
relations, espérant ainsi compromettre Bismarck. Celui-ci répli- 
qua par un éloge de Lassalle, plus compromettant encore pour 
la mémoire de son bénéficiaire : « Le caractère de Lassalle m'atti- 
rait extraordinairement en tant qu'homme privé. C'était un des 
hommes les plus spirituels et les plus aimables que j'aie connus, 
un ambitieux d'un grand style, tout l'opposé d'un républicain. 
Il avait des sentiments nationaux et monarchiques très prononcés. 
Le but vers lequel il tendait était l'empire allemand, et nous 
avions là un point de contact... Nos entretiens ont duré des 
heures et j'ai toujours regretté qu'ils prissent un terme » (19). 


On conçoit difficilement hommage plus accablant, panégy- 
rique plus riche d'accusations. Celles-ci sont-elles mensongères ? 
On n'ose plus l'affirmer aujourd'hui. Il est exact qu'à la fin de 
sa carrière, déçu peut-être par les progrès trop lents à son gré 
de l'Association Générale des Ouvriers allemands, Lassalle se 
rapprocha des autorités pour obtenir auprès d'elles un appui que 
les travailleurs ne lui accordaient qu'avec parcimonie. Le suffra- 
ge universel ne pouvant être conquis de haute lutte par des mas- 
ses qui refusaient leur concours, il s'employa à en négocier l'oc- 


(19) Cité par E. Seillère : Etudes sur Ferdinand Lassalle, fondateur du 
Parti socialiste allemand, Paris, 1897, p. 191. 
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troi par l'Etat prussien et multiplia les avances à cet effet. 
Bismarck ne fut pas le seul à en être l’objet. Lassalle visa plus 
loin et plus haut : la personne même du roi de Prusse et l'insti- 
tution monarchique. 


Jusqu'au début de sa campagne d'agitation, on le découvre 
pourtant foncièrement républicain. À la fin de l'année 1860, 
dans une lettre à Karl Marx, il écrit encore : « Aussi est-il plutôt 
de l'intérêt du peuple allemand qu'aux yeux ‘de l'étranger le 
crédit du prince soit aussi mince que possible » (20). Jusqu'alors 
il avait réclamé à différentes reprises un effort pour unifier 
l'Allemagne « sans les dynasties ». 


Cependant, ces fermes positions doctrinales vont progresi- 
vement céder devant les impératifs de la tactique de séduction 
qu'utilise Lassalle. Leur succéderont un républicanisme de plus 
en plus équivoque, puis un royalisme teinté de scepticisme et, 
enfin, à la suite d'appels répétés à une « monarchie populaire », 
une adhésion proclamée à la royauté prussienne. Que cette évo- 
lution ait été en partie commandée par des considérations de 
pur opportunisme et que toutes ces déclarations ne puissent se 
prévaloir d'un égal cachet de sincérité, voilà qui est certain. 
Mais il est également vrai qu'il y a là une exacerbation, voire 
une consécration, de tendances inhérentes à la philosophie lassal- 
lienne. La proclamation des grandeurs étatiques et l'intégration 
de plus en plus nette dans le cadre prussien recèlent plus que la 
possibilité d'un ralliement monarchique. 


On pourrait mentionner à ce propos un grand nombre de 
déclarations et quelques initiatives de Lassalle. Le 8 juin 1863, 
il envoie à Bismarck les statuts de l'Association générale des 
Ouvriers allemands — étrange procédé de la part d'un chef 
socialiste envers un ministre ultra-conservateur —, accompagnés 
d'une lettre. Il y indique que ces statuts sont la preuve « que la 
classe ouvrière éprouve vraiment une inclination instinctive pour 
la dictature, pourvu qu'on puisse la persuader que cette dictature 
s'exerce dans son intérêt. Qu'en outre, elle pourrait être amenée, 
malgré ses tendances républicaines — ou peut-être précisément 
à cause de ces tendances — à voir dans la Couronne l'incarna- 
tion naturelle de cette dictature sociale en opposition avec l'égoïs- 


(20) Cité par E. Bernstein : Lassalle, réformatfeur social, Paris, 1913, p. 66. 
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me de la société bourgeoise » (21). C'est le langage même des 
conservateurs, partisans de la « monarchie populaire et géné- 
reuse » et ennemis de la démocratie « libérale et égoïste ». 
C'est aussi celui du césarisme, tel qu'à l'époque il triomphe en 
France. Mais en juin 1863, Lassalle n’a pas rompu complètement 
avec l'esprit républicain puisqu'il assortit, dans la même lettre 
à Bismarck, sa profession de foi monarchiste d'une réserve qui 
en limite singulièrement la portée. Il ajoute que la monarchie 
ne peut être sociale que « si elle cesse de favoriser les classes 
priviligiées et s'engage sur une voie proprement révolutionnaire ». 
« Hypothèse hautement improbable », reconnaît-il (22). 


Même son de cloche, le 24 février 1864, dans une lettre qui 
accompagne l'envoi de son livre « Der Herr Bastiat — Schulze- 
Delitsch » à une personnalité conservatrice, B. À. Huber : « De- 
puis mon enfance, je suis républicain. Et malgré cela, ou peut- 
être à cause de cela, je suis arrivé à la conviction que nulle 
institution ne pourrait avoir d'avenir plus heureux et de rôle 
plus bienfaisant que la monarchie, si elle se décidait à devenir 
une monarchie sociale. C'est avec passion que je porterais alors 
sa bannière ». La réserve suit, mais plus timide que dans la 
lettre à Bismarck. Le scepticisme a fait place à une simple inter- 
rogation : « Mais où trouve-t-on une monarchie qui aurait le 
courage et la clairvoyance de se proclamer sociale ? » (23). 


L'évolution se précise et se précipite. En mars 1864, Lassalle, 
accusé de haute trahison — l'expression ne doit pas être prise 
au pied de la lettre, il s’agit d’un procès politique fort ordinaire — 
se défend dans une plaidoirie retentissante, On y trouve une 
prise de position, publique cette fois, en faveur de la monarchie. 
À ce moment, Lassalle croit que le gouvernement prussien va 
instaurer dans l'immédiat le suffrage universel. Déjà il exprime 
sa satisfaction et déclare : « la monarchie s'est rappelée qu'il est 
plus conforme à son état d'en revenir au droit véritable et de 
faire entrer en scène le peuple plutôt que de céder devant une 
clique — de toute évidence, il s'agit de la bourgeoisie libérale — 
et de permettre à un groupe de personnes de tresser la corde qui 
doit servir à l'étrangler » (24). « Toute monarchie » proclame- 
t-il dans le même discours, « est d'essence populaire. C'est ce 


(21) Dans G. Mayer, op. cit., p. 60. 
(22) Dans G. Mayer, op. cit., p. 60. 
(23) Dans H. Oncken, op. cit., p. 445. 
(24) Dans G. Mayer, op. cit., p. 51. 
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qui lui permet de faire entrer le peuple en scène et de s'appuyer 
sur lui... Un Louis-Philipe n'y réussirait cependant pas, mais 
bien une monarchie fidèle à ses origines... qui se résoud à pour- 
suivre des objectifs nationaux et populaires » (25). 


Et, enfin, à la veille d'interrompre sa campagne politique 
par un voyage dont il ne devait plus revenir, il écrit à ce corres- 
pondant fidèle qu'est le chancelier Bismarck : « il (le roi) 
reconnaîtrait alors l'avenir qui s'ouvre encore à la monarchie et 
apercevrait de quel côté sont ses vrais amis et ses ennemis véri- 


tables » (26). 


À ces déclarations de plus en plus formelles, il faut ajouter 
des initiatives non moins significatives. En mai 1864, Lassalle 
reçoit à Berlin des ouvriers tisserands de Waldenburg réduits 
au chômage et à la misère. Ce serait lui qui aurait rédigé la 
requête qu'ils présentèrent au roi au cours d'une audience qu'il 
contribua certainement à leur ménager. Le souverain y répondit 
par des « paroles encourageantes ». Dans le dernier discours 
politique qu'il prononça à Ronsdorf, le 22 mai 1864, le prési- 
dent de l'Association Générale des Ouvriers allemands salua 
avec enthousiasme le geste royal. « Le paroles du roi » affirma- 
t-il, < produiront un écho réconfortant et inciteront des centaines 
de familles honnêtes et résignées à persévérer dans leur attitude 
courageuse en ce qu'elles leur apportent des forces et des espé- 
rances nouvelles » (27). On sent percer ici, en plus du credo 
monarchiste, un ton nettement paternaliste. 


En juin 1864, nouvelle avance en direction du monarque : 
Lassalle envoie à Bismarck un exemplaire de son « Herr Bastiat- 
Schulze-Delitsch » et lui suggère d'en soumettre des extraits 
au roi pour qu'il puisse reconnaître « ses vrais amis ». À la même 
époque, il conseille à des ouvriers condamnés pour s'être livrés 
à de l'agitation politique de s'adresser au roi pour qu'il supprime 
ou commue leur peine et se heurte au refus indigné que lui 
opposent leurs convictions républicaines (28). 


Pour être complet, il faut également rendre compte des 
avances que Lasalle fit en direction du haut clergé. L'archevêque 


(25) Dans K. Haenisch, op. cit., p. 123. 
(26) Dans H. Oncken, op. cit., p. 398. 
(27) Dans K. Haenisch, op. cit., p. 123. 
(28) E. Seillère, op. cit., p. 195. 
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de Mayence, Mgr Ketteler, lui avait écrit pour lui manifester 
sa sympathie. Le prélat approuvait entièrement la fondation de 
coopératives de production et se déclarait disposé à y contribuer 
financièrement, à condition que l'Etat demeurât étranger au 
projet et que la campagne en faveur du suffrage universel fût 
abandonnée. Dans son discours de Ronsdorf, Lassalle se recom- 
manda de ce patronage. « Nous avons forcé les travailleurs », dit- 
il, non sans quelque exagération, «le peuple, les savants, les 
évêques et le roi à porter témoignage de la vérité de nos prin- 
cipes >» (29). Dans sa plaidoirie du 27 juin 1864, au cours de 
l'appel de son procès de haute trahison, il rendit à Mgr Kette- 
ler, prélat très paternaliste mais peu démocrate. un dernier 
hommage public. Les socialistes le lui pardonnèrent difficile- 
ment (30). 


« Lassalle est mort à temps pour sa gloire », a écrit Lafargue 
dans la préface à la traduction française d'un livre de Bebel. 
« Engagé dans la politique de Bismarck, on ne sait où les 
compromissions l'auraient mené » (31). Le jugement est sévère. 
Venant d’un marxiste, il est entièrement fondé. Les sociaux- 
démocrates auraient dû y souscrire sans réserve. 


CS 
CES 


Cette fin de carrière, étrange pour un démocrate révolution- 
naire, inattendue pour le fondateur du premier parti ouvrier 
d'Allemagne, a embarrassé bien des historiens socialistes alle- 
mands. On a voulu présenter ces déclarations et ces initiatives 
comme autant d'errements dus à la fatigue de Lassalle. Son 
activité inlassable, son surmenage, pendant la dernière année de 
sa vie surtout, expliqueraient cette évolution aberrante comme ils 
expliqueraient sa fin mélo-dramatique. La thèse est séduisante; 
elle n'est guère persuasive. Nous avons dit, en effet, que les 
théories fondamentales de Lassalle, son étatisme et son natio- 
nalisme — sur lequel nous reviendrons — ouvraient la porte à 
des considérations n'ayant plus aucun rapport avec le socia- 
lisme. Au surplus, comme nous le verrons, ces déclarations, trop 
facilement rejetées comme autant de divagations d'un cerveau 
fatigué, correspondent à des traits essentiels de la philosophie 


(29) Id. p. 127. 
(30) Id. p. 187. 
(31) Id, p. 187. 
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politique allemande. On les retrouve aussi dans le socialisme 
allemand, à l'état latent d'abord, de manière plus apparente 
ensuite. Ils lui confèrent cette dangereuse ambiguïté dont nous 
parlions et qui fait l'objet de cette éude. On les impute à la 
fatigue de Lassalle. Mais faut-il les attribuer à la même cause 
quand on les retrouve au sein du mouvement socialiste ?... 
L'explication « physiologique » paraît terriblement pauvre. 


Car on les y retrouve, longtemps après la mort de Lassalle, 
non sans surprise. [l semblait, en effet, que dans la social- 
démocratie, le marxisme l'avait décisivement emporté sur le 
lassalisme jusqu'à complètement l'effacer. Cette victoire, appa- 
remment totale, fut remportée à la suite d'une lutte où s'affron- 
tèrent les deux courants rivaux et qui débuta presque aussitôt 
après la fondation de l'Association Générale des Ouvriers alle- 
mands. Marx et Engels, de Londres, avaient suivi l'événement 
avec attention. Leur prudence et leur réserve firent rapidement 
place au scepticisme, puis à l'hostilité franche. 


Les rapports entre Ferdinand Lassalle et Karl Marx méri- 
teraient une étude particulière. Nous nous bornerons ici à en 
signaler quelques aspects. Les deux hommes se connaissaient 
personnellement depuis l'épopée exaltante mais décevante de 
1848 où tous deux s'étaient trouvés, armés d'une égale énergie, 
du même côté de la barricade. Tandis que Marx s'exila, Lassalle 
continua à vivre en Allemagne. Ils échangèrent une assez volu- 
mineuse correspondance, bien que dans les dernières années de 
sa vie, Lassalle ne reçûüt plus que rarement de réponse à ses 
lettres. Leurs relations n'étaient que superficiellement amicales. 
Marx surtout ne pouvait s'empêcher d'une méfiance tenace à 
l'égard de Lassalle, méfiance qu'entretenaient des rumeurs si 
facilement colportées dans des milieux d'émigrés. L'auteur du 
« Capital » ressentait aussi avec amertume la différence de 
condition sociale entre lui et celui qu'on considérait souvent 
comme son disciple. Alors que Karl Marx se débattait, avec 
sa nombreuse famille, dans la plus scandaleuse des misères, 
Ferdinand Lassale menait une vie de grand seigneur, dans 
une aisance plus que confortable, confinant au luxe. Lors de 
la dernière rencontre entre les deux hommes à Londres, en 
juillet 1862, ce contraste flagrant humilia particulièrement 
Marx qui dut se saigner pour sauver les apparences et rece- 
voir décemment son hôte. Mais son hostilité tenait à des 
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raisons plus fondamentales. Il avait rapidement reconnu chez 
Lassalle les tendances aberrantes qui prirent, après la fondation 
de son parti, des proportions si inquiétantes. Il rejetait vigou- 
reusement l'étatisme de Lassalle; il critiquait son mépris de 
l'action syndicale, attribuant les lacunes de ses théories à son 
idéalisme philosophique et à sa rudimentaire formation écono- 
mique. Ses écrits — que l'auteur lui faisait régulièrement 
parvenir — sont des « devoirs d'écolier » dignes « d'un élève 
de sixième » confiait-il à Engels (32) .. Quant au rappro- 
chement avec Bismarck, il était jugé avec la plus extrême sévé- 
rité. Pourtant, dans une lettre écrite en 1868 au successeur de 
Lassalle à la tête de l'Association Générale, Karl Marx, non 
sans critiquer les nombreuses erreurs du pionnier socialiste, dira 
de lui qu «après un sommeil de quinze ans, (il) ... réveilla le 
mouvement ouvrier en Allemagne» et que «cela demeurera 
éternellement sa gloire » (33). 


*# 
Fr % 


En Allemagne, le lassallisme se heurta dès l’abord, parmi 
certains groupes ouvriers à une énergique résistance, surtout 
dans la partie méridionale du pays où les tendances libérales 
s'étaient mieux implantées qu'en Prusse. Cette résistance grou- 
pait d'anciens lassalliens, tels que Vahlteich, que l'esprit dicta- 
torial du « maître » avait rejeté du parti, des ouvriers demeurés 
fidèles à une certaine forme de libéralisme et groupés autour 
d'Auguste Bebel et, enfin, les amis que Marx et Engels comp- 
taient en Allemagne, et au premier rang desquels on trouvait 
Wilhelm Liebknecht. 

La lutte fut d'autant plus âpre que l'Association Générale 
sous la présidence de von Schweitzer, successeur de Lassalle, 
accusa encore ses tendances monarchistes et bismarckiennes, 
tout en vouant au grand leader disparu, un culte quasi-religieux. 
Il est significatif que l'Association Générale des Ouvriers alle- 
mands ait accepté sans la moindre réticence l'unité allemande, 
telle que le «chancelier de fer» la forgeait par ses guerres 
contre le Danemark et contre l'Autriche. Au contraire, Wilhelm 
Liebknecht, marxiste orthodoxe, et Auguste Bebel, toujours plus 
proche du marxisme, continuaient quant à eux à dénoncer avec 
véhémence la politique de force du chancelier. En outre, les 


(32) Lettre citée par K. Haenisch, op. cit., p. 105. 
(33) Dans E. Seillère, op. cit., p. 198. 
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lassalliens refusaient d'adhérer-à la 1'° Internationale qui, de 
son côté, les dénonçait comme une secte dangereuse et les trai- 
tait de « socialistes bismarckiens » (34). Leurs adversaires, au 
contraire, revendiquaient publiquement les principes révolution- 
naires, internationalistes et républicains de la 1'° Internationale. 
Finalement, au mois d'août 1869, lors du congrès d'Eisenach, 
ils se constituèrent en un parti indépendant, le « Parti Ouvrier 
Démocrate-Socialiste ». La lutte entre le nouveau parti (dit des 
« Eisenachiens ») et les lassalliens dura quelques années pendant 
lesquelles les adversaires eurent recours à tous les moyens. Le 
journal « eisenachien » écrivit un jour que «si Lassalle n'avait 
pas existé, Bismarck aurait dû l'inventer » (35). 


Cependant, à partir de 1872, cette rivalité s'atténua. Le 
gouvernement de Bismark, que la Commune de Paris avait vive- 
ment impressionné, après avoir vainement tenté de coaliser les 
grands Etats européens pour lutter contre l'Internationale et le 
socialisme, se lança en Allemagne même dans une politique de 
répression contre le mouvement ouvrier. Elle eut pour conséquence 
de rapprocher les clans ennemis. En outre, sur le plan des conflits 
sociaux, l'union des socialistes s’avérait de plus en plus nécessaire 
pour que les ouvriers ne fussent pas les victimes du « boom » et 
de la montée des prix qui suivirent la guerre franco-allemande et 
le paiement par la France d'une indemnité de cinq milliards de 
francs. 


C'est dans ces conditions qu'on s'achemina vers l'unité. Elle 
fut réalisée, en mai 1875, au congrès de Gotha par la fusion des 
deux fractions du mouvement ouvrier et la fondation du « Parti 
ouvrier socialiste d'Allemagne ». Le Programme de Gotha consti- 
tua sa base doctrinale. Marx et Engels le soumirent à üne 
implacable critique. Ils y voyaient une inutile et dangereuse 
concession au lassallisme alors que celui-ci ne représentait plus 
selon eux une force avec laquelle il eût réellement fallu compter. 
L'unification fut réalisée contre leur volonté et Marx se désoli- 
darisa complètement de ses auteurs par sa célèbre « Critique du 
Programme de Gotha ». Il y dénonce les traces manifestes de 
lassallisme qui truffaient la charte du nouveau parti : la thèse 


(34) «Les prétendues scissions dans l'Internationale », Circulaire de la 
1"° Internationale (1872). F. Mebhring, op. cit., p. 479, 

(35) Cité par E. Milhaud : La démocratie socialiste allemande, Paris, 
1903, p. 39. 
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selon laquelle toutes les classes non-prolétariennes ne constituent 
qu'une seule masse réactionnaire; la limitation de la lutte ouvrière 
« au cadre actuel de l'Etat national » (36); la volonté d'obtenir 
l'abolition de la «loi d’airain » des salaires; l'affirmation selon 
laquelle « l'établissement des sociétés de production avec l'aide 
de l'Etat et sous le contrôle démocratique des travailleurs ouvre 
la voie vers une solution du problème social » (37); l'absence 
de toute référence à la dictature du prolétariat. Et Marx de 
conclure : «... malgré sa résonance démocratique, le programme 


est imprégné, de part en part, de la foi servile de Lassalle dans 
l'Etat >.(38): 


Si le programme de Gotha marqua une victoire du lassallisme 
sur le marxisme, l'évolution du socialisme allemand à partir de 
1875 favorisa manifestement la doctrine de Marx dont la supério- 
rité théorique sur les conceptions lassalliennes apparut, à mesure 
que se précipitaient la croissance du mouvement ouvrier et sa 
prise de conscience. Les phénomènes économiques et politiques 
expliquent, de leur côté et dans une mesure plus grande encore, 
ce succès : industrialisation et prolétarisation d'une part, politique 
répressive de l'Etat allemand à l'égard des socialistes de 1878 à 
1890 d'autre part. 


Le Parti ouvrier socialiste d'Allemagne, à peine sorti de la 
clandestinité avec une audience considérablement élargie auprès 
des masses — il recueillait 493.288 voix aux élections de 1877 et 
1.427.298 voix aux élections de 1890 (39) —, adopta un nouveau 
programme, celui d'Erfurt qui, en 1891, consacra la victoire 
doctrinale du marxisme. Ce fut Kautsky qui le rédigea avec 
l'entière approbation de Frédéric Engels. Le lassallisme parais- 
sait complètement effacé, même si la personne de Lassalle 
conservait son prestige dans le parti, au même titre que celle 


de Karl Marx. 


C'est là un premier point, en effet, qu'il convient d'établir : 
renié par les théoriciens du parti, ou ignoré d'eux, « Lassalle, 


(36) K. Marx : Critique of the Gotha Programme; Karl Marx and 
Friedrich Engels, Selected Works, Moscou, 1951, p. 25. 

(37) K. Marx : Critique of the Gotha Programme, p. 28. 

(38) Id. p. 32. 

(39) Ed. Milhaud, op. cit., p. 48. 
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par la puissance et la séduction de sa personnalité, a gardé la 
première place parmi les grands socialistes allemands. Mais alors 
que l'on célèbre Marx comme un grand penseur, c'est l'homme 
d'action, le « leader » qu'on vénère en Lassalle; même la fin de 


sa vie, romantique et folle, même ses défauts ont contribué à sa 
popularité » (40). 


De la permanence de cette popularité, on peut citer de nom- 
breuses manifestations. En 1891, l'année même où, par le pro- 
gramme d'Erfurt, le lassallisme, en tant que théorie, est aban- 
donné par le parti social-démocrate, les ouvriers du port de 
Hambourg, pour célébrer le 1°’ mai, « se rendirent à leur travail 
non sur deux bateaux, comme d'habitude, mais sur 150 petites 
barques qui portaient des pavillons rouges avec cette inscription : 
F. L. (Ferdinand Lassalle), 1° mai 1891 > (41).“En 1903, 
Edgard Milhaud, dans son livre sur la démocratie socialiste 
allemande, note qu’« on célèbre dans presque toute l'Allemagne 
la fête de Lassalle, dans quelques villes, la fête de Marx » (42). 
L'atmosphère de ferveur religieuse qui l'avait entouré pendant 
sa vie, ce « culte de la personne » que Werner Sombart attribue, 
dans une certaine mesure du moins, au caractère retardataire de 
la conscience politique allemande et de la vie économique en 
Allemagne (43), ne se dissipèrent pas avec la disparition de 
Lassalle. De longues années après sa mort des sectes rivales 
se disputaient la gloire d'être ses « vraies héritières ». Jusque 
dans les années 1920, l'anniversaire de sa mort était célébré 
par des cérémonies commémoratives et le chant des travailleurs 
allemands rappelait, dans son refrain, que « la bannière qu'avec 
audace nous suivons est celle de Lassalle ». 


Werner Sombart a raison de noter que « Lassalle, aussi bien 
que Marx a été canonisé par le prolétariat allemand » (44) dont 
le moins que l'on puisse dire, c'est qu'il ne s'embarrassait pas de 
contradictions. 


(40) W.S. Sanders : The Socialist Movement in Germany, Londres, 
1913, p. 9. 

(41) E. Milhaud, op. cit., p. 135. 

(42) Md/°p° 4138; 

(43) W. Sombart : Socialism and the Socialist Movement, Londres, 
1909, traduction de la 6° édition allemande, 1907, p. 169. 

(44) W. Sombart, op. cit., p. 169. 
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Quant aux dirigeants du parti, ils ne faisaient rien pour 
supprimer ce culte commun et paradoxal. Malgré le grand nombre 
de théoriciens de valeur dont s'enorgueillissait la socia-démo- 
cratie allemande, les questions idéologiques tenaient bien peu de 
place dans les préoccupations de ses chefs. Ainsi, Werner 
Sombart qui devait les connaître — ne fût-ce que pour avoir 
consacré des études complètes et nombreuses au socialisme de 
son pays — indique qu'une controverse idéologique aussi capitale 
que celle qui opposa, au sujet du révisionisme, Edouard Bernstein 
et Karl Kautsky, n'avait que très médiocrement intéressé ses 
chefs. C'est à peine s'ils en avaient pris connaissance dans les 
textes (45). En ce qui concerne le culte de Lassalle, ils pensaient 
sans doute qu'il contribuerait à donner à la classe ouvrière une 
« mythologie » qui renforçait son enthousiasme. L'œuvre scienti- 
fique de Marx était moins susceptible de frapper l'imagination 
que la vie tumultueuse de Lassalle. 


Toutefois, au-delà de la personne de Ferdinand Lassalle, c'est 
le lassallisme qui nous intéresse. Sa condamnation implicite mais 
totale, dans le programme d'Erfurt, et l'adoption officielle de la 
théorie marxiste signifièrent-elles la disparition des conceptions 
lassalliennes dans le socialisme allemand ? Ou bien, les deux 
courants, loin de s'annihiler dans la pratique comme ils s'oppo- 
saient en théorie, se juxtaposèrent-ils, créant ainsi une ambiguïté 
qui, pour ne pas être relevée, n'en était pas moins profonde ? 


Pour répondre à cette question, il est indispensable d'indiquer 
préalablement les différences et les oppositions fondamentales 
entre la doctrine de Marx et l'esprit de Lassalle. 


Ne mentionnons que pour mémoire leurs divergences con- 
cernant le rôle des coopératives de production et la «loi d'ai- 
rain » des salaires; ne retenons que les controverses essentielles 
relatives au syndicalisme, au nationalisme et à l'étatisme avec les 
prolongements que ces derniers peuvent trouver dans l'attitude 
à l'égard de la monarchie. 


À propos du syndicalisme, rappelons seulement que Lassalle 
le néglige totalement, n'admettant qu'une seule forme de lutte : 


(45) Id., p. 225. 
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la lutte politique pour la conquête dù suffrage universel. Marx, 
quant à lui, s'il n'exclut évidemment pas la nécessité du combat 
politique, souligne celle des luttes sociales telles qu'elles sur- 
gissent des oppositions de classe et des contradictions économi- 
ques et dont la direction, du côté ouvrier, revient aux organi- 
sations syndicales, politiquement conscientes de la portée révolu- 
tionnaire de leur action. On notera que pour Marx, le suffrage 
universel n'est pas, tant s'en faut, une panacée dont l'emploi 
suffit à détruire le régime capitaliste. 


Le débat sur l'étatisme se résoud, comme nous l'avons dit, 
en une opposition fondamentale entre deux philosophies radi- 
calement contradictoires. Lassalle idéalise l'Etat, en loue les 
bienfaits et proclame, à grands renforts de déclarations dithyram- 
biques, sa vocation humanitaire. Marx, au contraire, y voit un 
instrument d'oppression et n'en admet l'utilisation par le prolé- 
tariat que comme un mal nécessaire, en une phase révolutionnaire 
et transitoire de l'histoire. Lassalle, dans son culte étatique, 
n'échappe pas au climat politique allemand. Il y participe bien 
au contraire, s'y plonge et y retrouve des courants idéologiques 
aussi différents qu'un certain type de conservatisme social, et un 
autre de césarisme dictatorial ou monarchique. Karl Marx, lui, 
s'est soustrait à l'ambiance allemande. Philosophiquement et 
physiquement. Bien qu'ennemi du libéralisme économique, il est, 
comme les libéraux, anti-étatique et aspire à l'édification d'une 
société dont l'Etat, institution coercitive devenue sans objet, 
aurait disparu. Comme les libéraux, il participe à une tradition 
libertaire, à une philosophie de la liberté, concept dont il déplace 
seulement la portée en matérialisant, en concrétisant sa significa- 
tion. C'est l'Europe de la Révolution française qui s'exprime 
dans son système. L'étatisme de Lassalle est en fait, tout à 
l'opposé, l'héritier d'une tradition autoritaire typiquement prus- 
sienne. 


Nous voici dès lors confronté avec le troisième volet de ce 
triptyque : le nationalisme. Certes, Marx ne s'en est pas tenu 
à la rigidité de sa formule explosive du Manifeste : « Les ouvriers 
n'ont pas de patrie ». Il a éprouvé comme tous les démocrates 
du XIX® siècle une sympathie profonde pour tous les mouve- 
ments d'émancipation nationale, particulièrement pour la lutte 
des nationalistes polonais et pour la revendication de l'unité 
allemande. Mais Marx a dépassé le nationalisme, dans sa lutte 
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politique — ainsi sa participation décisive dans la création de 
la F* Internationale — autant que dans son analyse économique. 


Il est vrai qu'on a souvent voulu le présenter comme un 
nationaliste allemand, même comme un pan-germaniste. L'argu- 


, mentation sur laquelle repose cette thèse s'appuie généralement 


sur son attitude pendant la guerre franco-allemande de 1870. 
En particulier, on cite sa célèbre lettre à Engels du 20 juillet 1870 
où il prend parti pour la Prusse : « Les Français ont besoin 
d'être rossés, y écrit-il. Si les Prussiens sont victorieux, la centra- 
lisation du pouvoir de l'Etat sera utile à la centralisation de la 
classe ouvrière allemande. La prépondérance allemande, en outre, 
transportera le centre de gravité du mouvement ouvrier européen 
occidental de France en Allemagne » (46), ce dont Marx se 
réjouit en raison de la supériorité doctrinale que, selon lui, le 
socialisme allemand — lisons le marxisme — manifesterait par 
rapport au socialisme français — entendons le proudhonisme. 
On a voulu voir dans ce texte la preuve irréfutable de la solli- 
citude qu'éprouvait Marx pour les intérêts nationaux allemands. 
C'est faire bien peu de cas des raisons essentiellement idéologi- 
ques sur lesquelles se fondait son attitude. C'est, plus encore, 
ne tenir aucun compte de sa lettre à Kugelman du 13 décembre 
1870. Elle démontre que ce n'est pas en tant qu'Allemand quil 
soutenait la Prusse, au début du conflit, mais, à tort ou à raison, 
en tant que socialiste. À mesure que la guerre se prolonge et 
après la constitution de la république en France, ses sympathies 
en effet changent de camp. Il se félicite dans sa lettre du fait 
que l'opinion publique anglaise, favorable d'abord à la Prusse, 
s'en détourne à cause de la sympathie des masses pour la répu- 
blique démocratique. En outre, « les méthodes de guerre des 
Allemands — réquisitions, incendies de villages, exécutions de 
francs-tireurs, prise d'otages — et autres réminiscences de la 
Guerre de Trente Ans ont provoqué l'indignation générale» (47). 
Et le 16 janvier 1871, le même Karl Marx, si souvent dénoncé 
comme « patriote allemand », envoie une lettre publique au 
« Daily News » et y proclame, alors que la guerre se poursuit 
toujours : « La France — et sa cause heureusement est loin 
d'être perdue — combat actuellement non seulement pour son 


(46) Dans M. Drachkovitch, op. cit., p. 226. 
(47) Dans F. Mehring, op. cif., p. 446. 
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indépendance nationale, mais pour la liberté de l'Allemagne et de 
l'Europe » (48). | 


À ces reproches de « germanisme » répondent en définitive 
les accusations véhémentes d'anti-patriotisme lancées en Alle- 
magne contre lui et que l'on retrouve même sous la plume de 
Werner Sombart. Pour lui, « Karl Marx n'a rien haï dans sa 
vie autant que sa patrie » (49). Cette haine, que Sombart qualifie 
de « dégoûtante », il l'attribue sommairement à son «orgueil 
démesuré qui l'incitait à rendre responsables des déboires de 
son existence des circonstances extérieures plutôt que lui- 
même » (50). Il est vrai que nul, sinon Henri Heine, n'a eu pour 
la Prusse des paroles aussi dures que Karl Marx. 


Mais quoi qu'il en soit, ce réquisitoire de Werner Sombart 
et de tant d'autres auteurs allemands lave Marx des accusations 
de « germanisme » qu'on a souvent élevées contre lui et marque 
toute la différence qui le sépare de Lassalle. En ce qui concerne 
ce dernier, la controverse est impossible et nul ne s'y est risqué. 
Edouard Bernstein, dans le livre qu'il lui consacre et où il le 
juge avec une objectivité qui n'exclut pas l'indulgence, conclut, 
à propos de son nationalisme : « On s'est plus tard appuyé sur 
cette brochure (51) pour faire de Lassalle un avocat de la 
politique allemande de Bismarck. Il est incontestable que le pro- 
gramme qui y est développé présente une grande analogie avec. 
la politique suivie par Bismarck dans le but de réaliser l'unité 
allemande sous l'hégémonie prusienne. Malgré tout son radica- 
lisme politique, Lassalle était demeuré assez prussien. Non qu'il 
ait jamais été un particulariste étroit... Mais il considérait le 
mouvement national... avec les yeux d'un démocrate prus- 
sien » (52). À quoi il convient d'ajouter que si son « radicalisme 
politique » s’effrita à la fin de sa vie et que si le démocrate se 
prit à douter de la démocratie, le Prussien douta de moins en 
moins de la Prusse. 


Si ce nationalisme n'avait été que le désir légitime de voir 
l'Allemagne de son temps débarrassée de son anachronique 


) Id., p. 447. 
(49) W. Sombart : Proletarische Sozialismus, Iéna, 1920, vol, I, p. 69. 
) Id., p. 66. 

(51) Il s'agit de La guerre d'Italie et les devoirs de la Prusse, que 
Lassalle publia en 1859. 

(52) Ed. Bernstein, op. cit., p. 50-51. 
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morcellement, il eût à peine mérité qu on le mît en exergue. Mais 
il prit en réalité des formes plus exacerbées et plus nocives. 
On y sent parfois percer une pointe de « racisme » et davantage 
encore d'impérialisme expansioniste, appelés tous deux à faire 
en Allemagne une assez brillante carrière. Dans une lettre à 
Rodbertus, il écrit le 8 mai 1863 que le droit des nationalités 
« ne peut être revendiqué que par les grandes nations culturelles 
(« Kulturnationen »), mais non par des races dont le privilège 
consiste bien plutôt à pouvoir être assimilées et développées par 
les premières » (53). De toute évidence, l'Allemagne est une 
de ces grandes « nations culturelles ». Et non moins certainement, 
les nations balkaniques figurent parmi les « races >» à vocation 
servile. C'est ce qui ressort d'une autre lettre à Rodbertus dont 
Lassalle semble avoir fait le confident de ses rêves expansionistes. 
« Le dénouement de la Question d'Orient, si souvent différé, 
depuis 1839, lui écrit-il, sera reculé aussi longtemps que sa 
solution ne sera pas réalisée par la Révolution allemande que la 
nature désigne pour cette tâche. L'expression « Révolution alle- 
mande » ne signifie ici rien d'autre que l'Etat national allemand, 
conscient de ses devoirs démocratiques et sociaux ou encore la 
Grande Allemagne (« Grossdeutschland ») moins les dynas- 
ties (54). 


Notons en passant que ces tendances « racistes » se retrou- 
vent parfois sous la plume d'Engels — mais jamais chez Marx. 
Engels a été jusqu'à nier aux peuples slaves le droit à l'indépen- 
dance « pour la simple raison que les Slaves (autres que les 
Polonais, les Russes et peut-être les Slaves dominés par les 
Turcs) ne remplissent aucune des conditions historiques, géogra- 
phiques, politiques et économiques sans lesquelles il n'y a pas 
d'existence nationale indépendante » (55). 


Pour en revenir à Lassalle, « racisme » grand-allemand et 
expansionisme se complètent harmonieusement. Dans sa brochure 
« La guerre d'Italie et les devoirs de la Prusse », il suggère une 
méthode de politique étrangère qui ressemble à s'y méprendre 
au fameux principe des « compensations >» dont Napoléon III 
tenta l'application. « Pour la Prusse, estime-t-il, la seule conduite 
empreinte de dignité et de grandeur... consisterait à tenir le 


(53) Mans H. Oncken, op. cit., p. 365. 
(54) En français dans le texte. 
(55) Relevé par F. Mehring, op. cit., p. 164. 
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langage suivant : si Napoléon modifie la carte de l'Europe méri- 
dionale en fonction du principe des nationalités, très bien, alors 
nous en faisons autant dans le Nord ! Si Napoléon libère l'Italie, 
parfait ! Dans ce cas, nous prenons le Schleswig-Holstein...»(56). 
Mais ce qui apparaît en 1859 comme une tactique cynique au 
service d'une cause légitime — celle de l'unité nationale alle- 
mande — a pris à la fin de la carrière de Lassalle des proportions 
plus inquiétantes, à la dimension des ambitions.territoriales qu'il 
nourrit pour la « Grande-Allemagne ». « Lorsque Rodbertus lui 
écrivit qu il espérait voir le moment où l'héritage turc reviendrait 
à l'Allemagne et où des soldats et des régiments de travailleurs 
allemands camperaient sur le Bosphore, Lassalle répondit à ce 
plan audacieux par une approbation enthousiaste : « J'ai été 
sincèrement ému lors que j'ai lu ces lignes dans votre lettre. 
Combien de fois n'ai-je pas en vain défendu le même point de 
vue auprès de mes amis... » (57). 


Au-delà des outrances de langage et des formules hyperboli- 
ques, il reste que la comparaison entre Lassalle et Marx fait 
apparaître la distance qui les sépare sur le plan du nationa- 
lisme, sur celui du nationalisme allemand en particulier. Tous 
deux en admettent la nécessité. Il s'agit d'une phase transitoire 
dans l'évolution de la société vers son accomplissement universel. 
Mais on peut reprendre ici la fameuse apostrophe résumant le 
révisionisme de Berstein. Chez Lassalle, si l'objectif ultime est 
bien l'internationalisme socialiste et qu'il partage ce but avec 
Marx, pour le premier, comme pour Bernstein mais sur un 
autre plan, « le mouvement est tout et le but final du socialisme 
n'est rien ». 


La conclusion, sur ce point, peut être empruntée à Marx* : 
« Lassalle, écrit-il dans le « Critique du Programme de Gotha », 
conçut, en opposition avec le Manifeste Communiste et avec tout 
le socialisme initial, le développement du mouvement ouvrier dans 
le cadre national le plus étroit » (58). 


Il est naturellement essentiel de noter l'implication de ce 
nationalisme sur le plan de la lutte révolutionnaire. L'adopter, 
c'est tendre, en dernière analyse, à répudier la doctrine de la 


(56) Dans K, Haenisch, op. cit., p. 53. 
(57) Dans H. Oncken, op. cit., p. 371. 
(58) K. Marx : Critique of the Gotha Programme, p. 25. 
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lutte des classes, ces dernières étant intégrées dans un concept 
plus large et invitées, au surplus, à s'unir au sein de cette com- 
munauté, à fondre leurs oppositions à l'échelle de la Nation. 


En résumé, par l'insistance exclusive sur la lutte politique, 
par l'étatisme et le nationalisme, la doctrine de Lassalle se dis- 
tingue fondamentalement de celle de Marx. Tandis que pour ce 
dernier, la révolution demeure une réalité inéluctable se situant 
dans une perspective sinon immédiate du moins relativement 
proche, liée à la prise de conscience du prolétariat et aux crises 
capitalistes, pour Lassalle, l'édification du socialisme appartient 
à un avenir bien plus lointain, voire plus hypothétique. Dans 
une lettre à Rodbertus, il exprime l'avis qu'il faudra un ou deux 
siècles pour supprimer le capitalisme (59). Au « socialisme révo- 
lutionnaire » de Marx répond chez Lassalle un « socialisme 
géologique », avec ce qu'il implique de réformisme, d'attentisme 
et de conditionnement à des réalités plus actuelles. L'unification 
du socialisme allemand ne pouvait réaliser la fusion harmonieuse 
d'apports aussi contradictoires, mais tout au plus leur juxtaposi- 
tion plus ou moins hétéroclite. 


Il nous reste maintenant à montrer que, la conciliation véri- 
table entre marxisme et lassallisme étant impossible, le socialisme 
allemand à son apogée, c'est-à-dire à la veille même de sa 
faillite et de son désastreux effritement, n'avait pas, dans la 
pratique, sacrifié le lassallisme au marxisme, mais tentait au 
contraire de réaliser leur impossible coexistence. Empressons- 
nous d'ajouter que cet effort ne fut pas conscient, puisqu'aussi 
bien l'existence du problème n'était pas clairement perçue. 

° 


La persistance du courant lassallien, alors même qu'on ne le 
définit pas comme tel, est un phénomène capital dans l'analyse 
du socialisme allemand à la veille de la première guerre mondiale. 
Celle-ci, d'ailleurs, dès l'abord, en accrut encore la puissance 
parmi une fraction importante des socialistes d'outre-Rhin. 


Comment expliquer cette persistance et quelles formes em- 
pruntait-elle ? Voilà ce que nous nous efforcerons d'établir dans 
la dernière partie de cette étude. 


(59) B. Harms : op. cit, p. 76. 
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Nous avons déjà esquissé plus haut le rapprochement qu'il 
y a lieu d'établir entre le socialisme de Lassalle, imprégné 
d'étatisme et certaines doctrines conservatrices qui, à première 
vue pourtant, sont situées à son antipode. Nous avons suggéré 
qu'un tel rapprochement tenait à une donnée de base que, trop 
vaguement, nous avons qualifiée de « climat politique allemand ». 
C'est à la préciser, à la caractériser, sinon à la définir que nous 
nous emploierons à présent. Une fois de plus, il s'agira d'un 
aperçu très schématique qui gagnerait à une exposition plus 
fouillée et plus détaillée. 


Plus que partout ailleurs, la frontière qui sépare en Allemagne 
le « socialisme de droite », entendons par là un socialisme non 
révolutionnaire (60), intégré dans un cadre étatique-capitaliste, 
et le « conservatisme social » est imprécise et floue. À la charnière 
de l'un et de l'autre se trouve un courant de pensées, particulier 
à l'Allemagne, le « Katheder Sozialismus », le « socialisme de la 
chaire » dont les thèses sont, grosso modo, celles du socialisme 
d'Etat. Il doit son développement à des académiciens tels que 
Rodbertus, Schmoller, Brentano, etc., et s'organisa institutionnel- 
lement par la fondation de la « Verein für Sozialpolitik » à Eise- 
nach, en 1872. Dans le manifeste publié à cette occasion (61), 
l'Association se fixait pour but d’« aider l'Etat à faire participer le 
peuple à tous les biens élevés de la Civilisation » (62). Il est 
intéressant de noter que pour les auteurs du manifeste, adver- 
saires acharnés du libéralisme manchestérien, l'« intervention de 
l'Etat... (n'est pas) un expédient nécessaire, un mal inévitable. 
(mais) la réalisation de l'une des destinées les plus hautes de 
notre temps et de notre nation » (63). Le programme pratique 
des socialistes de la chaire comprend le vote d'une législation 
sociale protégeant les ouvriers, l'organisation de l'inspection du 
travail et la limitation de sa durée, le vote d'un système d'assu- 
rances sociales, l'intervention de l'Etat jusque dans la vie des 
entreprises, l'imposition des gros revenus. 


(60) Nous préférons cette expression à celle de « socialisme réformiste », 
la revendication de réformes immédiates par un mouvement ouvrier n'excluant 
pas, en soi, tout caractère révolutionnaire. 

(61) V. H. von Poschinger : Aktenstücke zur Wirtschaftspolitik des 
Fürsten Bismarck, Berlin 1890, vol. I, p. 165-6. 

(62) 4Id:,p. 165: 


(63) V. E. Halévy : Histoire du socialisme européen, Paris, 1948, p. 169. 
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Certains d'entre eux, et c'est le cas de Rodbertus, clouent au 
pilori les « politiciens réactionnaires » qui ne sont disposés qu'à 
laisser aux ouvriers une miette du gâteau qu'ils s'arrogent, et 
qui ne le font d'ailleurs que dans un but purement égoïste. Le 
même Rodbertus ajoute que les assurances sociales et l'instruc- 
tion technique ne suffiront pas à résoudre le problème social. 
Il va jusqu'à préconiser que le capital et la terre forment la 
propriété collective de la société (64). Dès lors, « le fruit du 
travail des ouvriers leur appartiendrait en propre et le travail 
deviendrait non seulement l'élément sur lequel est basée la 
production, mais encore celui sur lequel se fonde la distribution 
des biens ». 


Les théories de tous ces auteurs se heurtent cependant à de 
telles limitations qu'il y a entre elles et le socialisme un très 
large fossé, une différence de nature. Aucun d'eux ne reconnaît 
le principe de la lutte des classes. Tous, au contraire, le con- 
damnent formellement et en termes indignés. Ils reculent même 
à l'idée de voir la classe ouvrière se grouper politiquement autour 
d'un programme pacifique et légaliste. La plupart d'entre eux, 
à la suite de Schmoller, reconnaissent « à tous les points de 
vue... les formes existantes de production et les relations existant 
entre les différentes classes sociales » (65). Le principe d'égalité 
est répudié de même que toute révolution dont il s'agit en somme 
de faire l'économie en améliorant le plus possible, dans le cadre 
capitaliste, la condition ouvrière par la mise en application d'un 
programme social et étatiste. Enfin, tous les socialistes de la 
chaire sont des partisans convaincus de la « monarchie sociale », 
également chère à Ferdinand Lassalle. 


Les préoccupations de justice sociale n'étaient cependant pas, 
dans l'Allemagne de l'époque, le monopole de ces académiciens. 
Sans même parler des socialistes, on trouve des traces de socia- 
lisme d'Etat dans le programme des partis manifestement conser- 
vateurs, tels le parti catholique « qui se donnait pour un parti 
populaire » (66), le parti évangélique chrétien social (anti-démo- 
cratique et antisémite), ainsi que dans le parti agrarien. Tous 
avaient en commun un étatisme foncier, parfois teinté de corpora- 


(64) V. F. Mehring : Geschichte des Deutschen Sozialismus, Stuttgart, 
1898, vol. I, p. 210-213. 

(65) Dans H. von Poschinger, op. cit, vol. I, p. 165. 

(66) Dans E. Halévy, op .cit., p. 170. 
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tisme. Ils voyaient dans l'Etat le protecteur naturel de leurs inté- 

-rêts, menacés par l'industrialisation et la concentration économi- 
que et financière. Le grand ennemi, c'était, outre le socialisme 
révolutionnaire — comme cela allait de soi —, le libéralisme des 
milieux industriels. 


L'étatisme, envisagé ailleurs comme une menace, comme une 
inadmissible atteinte à la liberté individuelle, aux droits sacrés 
de la personne humaine, n'était pas considéré de la même façon 
en Allemagne. L'absence de toute organisation étatique solide 
dans un pays longtemps affaibli par sa division était ressenti 
comme une frustation politique et psychologique, comme un 
handicap économique. Les besoins de l'industrialisation et le 
capitalisme, naissant mais déjà très dynamique, rendaient en 
outre indispensable un Etat centralisé et efficace. Cette frustra- 
tion s'exprimait politiquement par le nationalisme, économique- 
ment par l'étatisme et peut-être Karl Marx doit-il surtout à son 
exil d'y avoir échappé: Lassalle, lui, l'assumait sans nulle retenue. 


C'est ce qui permet à Elie Halévy d'affirmer que « le socia- 
lisme correspond davantage à l'esprit allemand que, par exemple, 
à l'esprit français, non pas dans son aspiration à la justice 
sociale, mais dans sa volonté d'organiser la collectivité, dans 
son collectivisme » (1). On pourrait cependant objecter qu'am- 
puté de cet élan vers la justice sociale, le socialisme n'est plus 
lui-même et n'est rien d'autre que l'étatisme; plutôt une technique 
qu'un idéal. Aussi Halévy corrige-t-il lui-même sa première 
expression : « si le socialisme n'a rien de spécifiquement alle- 
mand, l'étatisme correspond à la mentalité allemande, ne la 
heurte pas » (67). 


On serait, dès lors, tenté de dire que c'est dans la mesure 
où elle est allemande que la social-démocratie devient étatique, 
si la formule toutefois ne péchait par sa trop grande rigueur. 
Ce qui est, par contre, rigoureusement exact, c'est que dans la 
mesure où il se réconcilie avec l'idée d'Etat et dans la mesure 
où il assume le nationalisme, le socialisme allemand en revient 
au lassallisme. Voici donc en quoi la persistance de Lassalle est 
due au « climat allemand »; voici pourquoi Lassalle survécut à 
l'apparent triomphe de Marx. 


(67) E. Halévy, op. cit, p. 169. 
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Mais ce lassallisme latent, incrusté, et sous-jacent bénéficia 
dans les dernières années qui précédèrent le déclenchement de 
la première guerre mondiale d'une conjugaison de facteurs poli- 
tiques et économiques. Le socialisme allemand, en effet, s'intégra 
de plus en plus à l'Etat allemand et à la nation. Ce qui l'en 
avait séparé, c'était, outre l'évolution économique et sociale — 
prolétarisation et paupérisme dans une première phase de la 
croissance capitaliste —, sa mise au ban de la collectivité par 
les lois bismarckiennes. Mais entre 1900 et 1914, la social-démo- 
cratie vit au grand jour, la classe ouvrière recueille une part de 
la prospérité générale, la politique internationale se caractérise 
par le heurt des impérialismes, la tension croît, le nationalisme 
monte, s'échauffe et bouillonne. Enfin, last but not least, le parti 
socialiste d'autrefois est devenu une organisation immense, un 
Etat dans l'Etat. Au « climat allemand » s'ajoute donc le « climat 
de l'époque ». L'historique rencontre le géographique. Mais 
n'aperçoit-on pas que les socialistes, dont la prospérité apaise 
le ressentiment et que la police a cessé de poursuivre, relâchent 
leur opposition à la collectivité étatique ? Ne voit-on pas que la 
ferveur patriotique, savamment entretenue, gagne leurs rangs, 
que tous ne sont pas immunisés contre le chauvinisme ? Voilà 
comment le lassallisme — dans sa forme étatique et nationa- 
liste — qui n'avait jamais cessé d'être vivant, regagne ce qu'il 
avait perdu et que le marxisme, anti-étatique et internationaliste, 
reperd ce qu'il avait gagné. 


Des auteurs nationalistes se rendent compte parfois de cette 
évolution avec une clairvoyance qu'on ne retrouve pas souvent 
parmi les écrivains socialistes de l'époque. Conscients de son 
intérêt pour la « cause allemande », ils s'en félicitent et cherchent 
à en précipiter le cours. C'est B. Harms, conservateur modéré, 
impérialiste et monarchiste convaincu pour qui la conception 
d'une Allemagne républicaine se situe entre l'utopique et le 
ridicule, c'est B. Harms qui appelle la social-démocratie, par un 
retour à Ferdinand Lassalle, à se proclamer nationale, monar- 
chiste et militariste, Un historien et publiciste qui cache son 
identité sous le pseudonyme de « Politikus » abonde dans le 
même sens. « Si son esprit (de Lassalle) renaissait dans le peuple 
allemand, le moment ne serait plus éloigné où commencera une 
ère nouvelle qui verra l'Allemagne se jeter dans un combat 
violent, à l'intérieur et à l'extérieur, par soif de liberté et de 
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puissance » (68). De différents côtés, les nationalistes conjurent 
_les ouvriers de répudier Karl Marx et d'affirmer leur fidélité à 
l'esprit de Lassalle. La grandeur, la puissance de l'Allemagne 
sont à ce prix. 


F3 
ESS 


Ainsi conservé et vivifié, quelles formes concrètes prenait le 
lassallisme dans la social-démocratie aux faîtes de sa croissance ? 
Nous en décelerons les symptômes dans trois ordres de problè- 
mes : le conservatisme syndical, le rôle du suffrage universel dans 
la conquête du pouvoir, l'affaiblissement de l'esprit révolution- 
naire par l'étatisme et le nationalisme croissants. 


1° C'est Werner Sombart qui attribue « la lente croissance 
et la reconnaissance tardive des syndicats... en Allemagne à 
l'insuffisance de compréhension dont Lassalle fit preuve » à leur 
égard (69). On mesure la lenteur de cette croissance et son 
caractère tardif au fait que « les syndicats libres », d'inspiration 
socialiste, qui groupaient la très grande majorité des ouvriers (70) 
ne comptaient que 277.659 adhérents en 1891 (71) et que c'est 
seulement à la même époque que fut créé un organisme syndical 
central, la « Commission Générale des Syndicats allemands ». 
Ce qui plus est, la mentalité syndicale se ressentit longtemps de 
l'ignorance dans laquelle on avait tenu les syndicats. Celle-ci 
pourrait expliquer dans une mesure non négligeable le manque 
flagrant de conscience politique des syndicats allemands. Elle 
s'exprimait par une prudence extrême, une totale absence de 
combattivité, un conformisme et un conservatisme incarnés dans 
la personne de leur chef principal, Carl Legien. Dans son remar- 
quable ouvrage sur la social-démocratie allemande entre 1905 
et 1917, Carl Schorske (72) a analysé la pression que les 
chefs syndicalistes exercèrent sur les dirigeants du parti socia- 
liste pour infléchir et étouffer toute velléité de radicalisme et 
restreindre dans toute la mesure du possible l'action des masses. 


(68) « Politikus » : Bismarck oder Lassalle ?, Gürlitz, 1904, p. 6. 

(69) W. Sombart : Socialism and the socialist Movement, Londres, 1909, 
p, 169. 

(70) II existait en outre trois organisations syndicales : les associations 
professionnelles de Hirsch-Dunker, opposées à la lutte des classes, les syn- 
dicats chrétiens et les syndicats indépendants. 

(71) Chiffre fourni par M. Drachkovitch, op. cit., p. 195. 

(72) Carl Schorske : German social-democracy (1905-1917), Harvard 
University Press, Cambridge (Mass.), 1955. 
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Cette pression ne fut pas sans influencer grandement le cours 
des événements. 


2° Le primat que Lassalle reconnaissait au suffrage univer- 
sel se reflète dans le rôle que la social-démocratie attribuait aux 
élections et au parlementarisme, tandis que croissait sa force 
parlementaire. À ses débuts, le socialisme marxiste avait hésité 
à participer aux élections au Reichstag, de même qu'à celles de 
la Diète de la Confédération de l'Allemagne du Nord (73). Puis, 
à un second stade, le Parlement fut avant tout considéré comme 
une tribune où les orateurs socialistes pouvaient proclamer leurs 
principes dans des conditions idéales de publicité, tout en béné- 
ficiant d'un exceptionnel privilège d'immunité. En outre, les 
campagnes électorales étaient autant d'occasions d'organiser de 
l'agitation auprès des masses et d'augmenter auprès d'elles l'au- 
dience du parti. Mais, de plus en plus, le parlementarisme et le 
suffrage universel, bélier qui pouvait en forcer les portes aux 
socialistes, furent considérés par le parti comme des fins en soi, 
alors que dans sa fameuse et très optimiste préface à l'édition de 
1895 des « Luttes de classe en France » de Marx, Engels les 
avait seulement désignés comme des moyens de premier ordre 
pour conquérir le pouvoir. Le suffrage universel, les succès électo- 
raux furent des armes jugées suffisantes pour abattre le capi- 
talisme, tout en faisant l'économie d'un soulèvement sanglant. 
Bebel et la majorité du parti estimaient que le suffrage universel 
mettait la majorité absolue à la portée des socialistes qui pour- 
raient, cette majorité une fois conquise, réaliser leur programme 
pacifiquement. Une révolution ne serait nécessaire que si la 
bourgeoisie s'opposait illégalement à cette prise de pouvoir consti- 
tutionnelle. La révolution devenait dès lors un concept purement 
défensif (74). C'était réduire singulièrement le contenu offensif 
que lui donnait, entre autres, Karl Marx. Lassalle, par contre, 
aurait pu approuver ce point de vue au nom de ce que nous 
avons appelé son « socialisme géologique ». Le problème fut 
éclairé sous son véritable jour par Edouard Bernstein dans la 
post-face de la 2° édition de son livre « Ferdinand Lassalle, 
réformateur social », post-face écrite en 1919. Il y déclare « l'héri- 
tage de Lassalle plus précieux que jamais » (75) et en retient 


(73) E. Milhaud, op. cit., p. 297. 
(74) C. Schorske, op. cif., p. 43. 
(75) E. Bernstein, op. cit., p. 123. 
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avant tout l'importance accordée’au suffrage universel. Signifi- 
cativement, il oppose celui-ci à la dictature du prolétariat auquelle 
la révolution russe venait de donner un lustre nouveau et dan- 
gereux. Lassalle contre Marx, une fois de plus. 


3° L'affaiblissement de l'esprit révolutionnaire dans la majo- 
rité de la social-démocratie allemande à la veille du conflit mon- 
dial est indéniable. Le phénomène avait pris des proportions 
telles et suscitait à l'intérieur du parti des tensions si fortes que 
son unité s'en trouvait gravement compromise. Les déchirements 
entre l'aile gauche et l'aile droite, les luttes intestines y devenaient 
intenables et Carl Schorske a montré dans son livre qu'à partir de 
1913, au plus tard, les divisions dans le parti se cristallisaient et 
annonçaient de manière frappante les ruptures de 1916 et de 
1918-1919. 


Parmi les aspects de ce modérantisme croissant, le nationa- 
lisme et l'étatisme tiennent une large part. Il est bien connu que 
les socialistes allemands, dans les dernières années qui précé- 
dèrent la guerre, affichaient, dans leur majorité, un patriotisme 
sans grandes nuances ni réserves. Point n'est besoin de multi- 
plier des citations. Disons seulement avec Paul Lensch, repré- 
sentant de la gauche du parti jusqu'en 1914, mais rallié par 
après à la droite nationaliste : « L'Etat a subi un processus de 
socialisation, tandis que la social-démocratie a subi un processus 
de nationalisation » (76). 


Sans doute, la social-démocratie ne pouvait-elle être taxée, 
dans son ensemble, de « nationaliste ». Mais, incontestablement, 
elle était de plus en plus nationale. Sa croissance y contribuaït 
grandement. Celle-ci n'était pas uniquement due à son dyna- 
misme, ou à la prolétarisation de la société. Un autre facteur 
jouait également : l'absence de toute opposition libérale sérieuse 
au régime autocratique de Guillaume II. Les démocrates alle- 
mands non-socialistes en étaient réduits à voter pour le seul 
parti qui ne fût pas monarchiste et qui ne participât pas, d'une 
manière ou d'une autre, au pouvoir. La social-démocratie, à cet 
égard, satisfaisait amplement les démocrates libéraux : elle était 
franchement dans l'opposition et par là même les attirait, sans 
pour autant les effrayer par une attitude vraiment révolution- 
naire. C'était l'« opposition de Sa Majesté », loyale peut-être, 


(76) Dans M. Drachkovitch : op. cit., p. 220. 
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constructive certainement. Werner Sombart a estimé que sur les 
trois millions d'électeurs qui avaient voté pour le parti en 1907, 
750.000 n'étaient pas socialistes (77). Le nombre devait être 
bien plus grand encore en 1912, lorsque le parti recueillit 4 mil- 
lions 250.000 voix. Il n'était plus réellement un parti de classe. 


| Il s'intégrait dans la nation. Il acceptait les impératifs de la 


défense nationale, il combattait bien plutôt pour la « Gleich- 
berechtigung » que pour le renversement de l'ordre existant et la 
dictature du prolétariat. Dans l'immédiat tout au moins, il exigeait 
sa part du pouvoir bien plus que le pouvoir. 


Sans même parler ici de l'aile droite du parti qui, avec 
Noske et consorts, était militariste, avec Leuthner et consorts 
impérialiste, avec Schippel et consorts monarchiste, et avec 
Calwer et consorts colonialiste, sans même parler de cette 
fraction toujours plus exigeante et toujours plus satisfaite, force 
est de constater que le parti, dans son ensemble et dans sa 
direction, était nationalisé et étatisé. Cette direction, Auguste 
Bebel l'incarna jusqu'à sa mort en 1913. Son autorité était 
énorme. Elle reposait sur son prestige de pionnier socialiste, sur 
son expérience de la vie politique et son sens de la tactique. 
Or, Bebel était un patriote et ne s'en cachait pas. On ne l'igno- 
rait pas dans les cercles de la Il° Internationale, où on «lui 
reprochait parfois de croire que l'état de choses allemand devait 
servir d'exemple au monde entier » (78). Il avait rompu, offi- 
ciellement et radicalement avec l'anti-patriotisme du Manifeste 
Communiste en déclarant au Congrès de la Il° Internationale 
à Stuttgart en 1907 : « Les élèves de Marx et d'Engels ont 
déclaré qu'ils n'étaient pas de l'avis du Manifeste et ils ont 
pris une attitude positive au cours des dernières années dans 
les questions européennes qui ont un intérêt national» (79), 
l'attitude « positive » consistant souvent à soutenir la politique 
étrangère du gouvernement impérial. Son anticolonialisme n'était 
pas sans nuances. Il considérait que la « politique coloniale. 
n'est pas... nécessairement un crime en soi », qu'elle « peut être 
une œuvre de civilisation » (80). Enfin, son républicanisme 
devait paraître assez bon-enfant à Guillaume II. Charles Andler 


(77) W. Sombart : Socialism and the Socialist Movement, p. 174. 

(78) P. van der Esch : La Deuxième Internationale, Paris, 1957, p. 4-5. 

(79) Cité par À. Zévaès : Le parti socialiste de 1904 à 1923, Paris, 
1923, p, 62, 

(80) Compte rendu du Congrès de Stuttgart, 1907, p. 216-217. 
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raconte qu'au début du siècle, Bebel fut présenté à l'empereur 
qui l’interpella en ces termes : « Eh bien, M. Bebel, vous voulez 
donc me supprimer ?...» — « Loin de là, Sire, répondit Bebel, 
une monarchie de forme anglaise me paraît préférable à la répu- 
blique française » (81). 


Quant au courant étatiste, plus général et plus significatif en 
ce qu'il rend mieux compte de l'attitude globale à l'égard de 
l'ordre existant et qu'il est, d'autre part, pleinement caractéristi- 
que des théories lassalliennes, il n'était nullement absent des 
rangs du parti. C'est que la bureaucratie y régnait, de même 
que la centralisation à outrance. Cela ne pouvait inciter à les 
dénoncer très vigoureusement dans la société allemande et impé- 
riale. L'intégration à celle-ci éloignait de l'esprit de liberté comme 
elle annihilait l'esprit de conquête. On a pu dire que « les socia- 
listes réformistes allemands poussaient de plus en plus l'Etat 
sur la pente d'une centralisation paternaliste. (Leurs) idéaux... 
n'étaient pas ceux..: de la liberté individuelle humaine en face 
de la toute-puissance du gouvernement, mais correspondaient à 
la mentalité d'un fonctionnaire d'Etat investi des pleins pou- 
voirs en matière sociale » (82). 


En s'infléchissant, le socialisme français non-révolutionnaire 


devenait une aile du radical-socialisme, c'est-à-dire du libéra- 
lisme, tandis que cette même évolution rapprochait le réformisme 
social-démocrate allemand du conservatisme auquel il était lié 
par la composante étatique. Comme le « socialisme de droite » 
prolonge en Europe occidentale (Belgique, France, Angleterre) 
le libéralisme, il se rapproche en Allemagne du conservatisme 
anti-libéral. Lassalle avait le premier esquissé cette liaison. 


Dans l'atmosphère lourde, dans la fièvre de ces années exal- 
tantes et troubles où l'Europe se prépare à la guerre, dans l'eni- 
vrement qu'inspire à l'Allemagne le spectacle prodigieux de sa 
nouvelle puissance, la social-démocratie, dans son ensemble, 
prend une physionomie nouvelle. Ce à quoi elle aspire, c'est 


bien plutôt à participer à la ferveur nationale qu'à entraîner les 
masses vers la révolution. C'est à se faire reconnaître et accepter 


(81) C. Andler : La décomposition politique du socialisme allemand, 
Paris, 1919, p. 106. 
(82) L. Valiani : Histoire du Socialisme au XX" siècle, Paris, 1948, p. 15. 
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comme sienne par la maison et non à arracher le prolétariat à 
l'euphorie patriotique. L'Etat allemand, l'Empire va se défendre 
contre le monde jaloux de ses lauriers. Mais ces lauriers, Lassalle 
n avait-il pas voulu contribuer à les tresser ? Marx, au contraire, 
ne les aurait-il pas déchirés de ses mains ? Voilà où les socialistes 


| allemands ralliés à la Patrie et bientôt à la Grande-Allemagne, 


retrouvent le pionnier et le guide d'autrefois. Et, lorsque le 
4 août 1914, les députés sociaux-démocrates, par le vote des cré- 
dits de guerre, rompent enfin l'isolement où on les tenait malgré 
eux, c'est la Patrie qui leur ouvre les bras. Et c'est encore et 
plus que jamais Lassalle qui triomphe de Marx, tandis que s'éloi- 
gne la révolution et que s'effondre le vieux socialisme. 


Cent ans de doctrine coopérative ‘? 
par 
Paul LAMBERT, 


Professeur à la Faculté de Droit de Liège. 


INTRODUCTION 


L'Institut de Sociologie est particulièrement heureux de 
publier l'article du professeur Paul Lambert. Notre distingué 
collègue est, en effet. l'un des spécialistes reconnus sur le plan 
international, en ce qui concerne les problèmes d'économie collec- 
tive et, plus spécialement, ceux de la forme coopérative des 
activités économiques. Aussi bien ne citerons nous pas ses nom- 
breux travaux sur des questions économiques fondamentales et 
sur l'évolution des doctrines. Seuls retient notre attention ici sa 
brillante contribution à nos connaissances, dans les domaines 
auxquels ressortit le présent article. 


Le professeur Lambert a été choisi comme directeur du 
Centre International de Recherches et d'Information sur l'Eco- 
nomie collective. 11 est le fondateur de la nouvelle et si vivante 
revue « Expériences », organe de la section belge du CI.RI.E.C. 


L'auteur de l'article a publié plusieurs études marquantes au 
sujet de la coopération, marquantes essentiellement parce que, 
décloisonnant un fait économique que la plupart des auteurs 
étudient comme en vase clos, il l'a mis en relation avec l'évo- 
lution actuelle du syndicalisme, de la démocratie économique et 
de la planijication. 


(*) Cet article est la publication anticipée d'un chapitre extrait d'un 
livre à paraître aux éditions des Propagateurs de la Coopération, 17, place 
E. Vandervelde, Bruxelles. — Pour éviter au lecteur de trop fréquents recours 
au bas des pages, j'ai groupé toutes les notes en annexe. 
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Il était donc tout à fait normal, que l'Institut des Hautes 
_ Etudes en Belgique con/iât, pour l'année académique 1957-1958, 
au professeur Lambert, un cours spécial de « Coopération ». 
Ses leçons documentées aux sources originales obtinrent un suc- 
cès que nous nous plaisons à rappeler ici. 


Se fondant sur tout ce travail relatif à un sujet qui fut naguère 
si remarquablement développé à l'Université Libre de Bruxelles 
par notre regretté collègue de Brouckère, le ‘professeur Paul 
Lambert prépare un livre qui paraîtra prochainement : « La 
doctrine coopérative »., C'est dire l'intérêt que présentent les 
pages qui suivent. 

Henri JANNE, 


directeur de l'Institut. 


Le fait coopérati}. 


Le fait coopératif tient une telle place dans le monde, qu'il est 
devenu impossible de comprendre aujourd'hui la réalité écono- 
mique et sociale si l'on n'étudie pas la coopération. 


Les coopératives de consommation distribuent entre 6 et 10 % 
(dans les pays où la coopération est relativement faible) et jus- 
su'à 30 et 40 % (dans les pays où elle est forte) de l'ensemble 
des produits vendus au détail. La production industrielle coopé- 
rative n'a pas pris le même développement; elle est cependant 
importante dans certains pays, comme la Grande-Bretagne et la 
Suède. Les sociétés coopératives d'assurances ont pris, notam- 
ment en Belgique, une extension considérable. En Allemagne 
et en Autriche, les coopératives d'épargne et de crédit occupent 
aussi une place notable. Mais le phénomène le plus frappant de 
ces dernières années, c'est l'énorme extension des coopératives 
agricoles en Australie, en Nouvelle-Zélande, aux Etats-Unis, 
au Canada, au Danemark, aux Pays-Bas, en France et ailleurs. 


Quelques nations vivent en régime coopératif, en ce sens que 
les formes coopératives de l'économie y sont dominantes : Islande, 
Finlande. 


En outre, comme le B.I.T. l'a souligné à maintes reprises, 
la coopération est le grand espoir des pays économiquement sous- 
développés. 
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L'enseignement universitaire de la coopération. 


Ainsi, toutes les universités du monde enseignent la coopé- 
ration à l'occasion des cours d'économie politique et sociale. 
Souvent, la coopération fait l'objet d'une chaire spéciale ou d'un 
institut de recherches. À cet égard, sans vouloir du tout dresser 

_ une liste complète, j'aimerais citer quelques exemples. 

En France, depuis de longues années, l'Université de Paris 
possède sa chaire de coopération, illustrée longtemps par Ber- 
nard Lavergne, et occupée aujourd'hui par M. Lasserre, qui a 
cédé, depuis l'an dernier, son cours de doctorat à M. Weiller, 
pour se consacrer à un cours libre ouvert au grand public. Des 
cours spéciaux de coopération existent aux Universités de Stras- 
bourg, Rennes, Poitiers, Lille, Caen et Montpellier. 


En Allemagne et en Autriche, les Universités d'Erlangen, 
de Francfort, de Marbourg, Münster et Vienne ont fédéré leurs 
instituts de recherches pour publier ensemble une revue d'un 
très grand intérêt, consacrée à la science de la coopération 
(professeurs Back, Wehrle, Albrecht, Seraphim); l'Université 
de Cologne a son cours, son séminaire, son institut de coopé- 
ration (professeur Weisser); l'Université de Munich, son sémi- 
naire (professeur Hintner); celles de Berlin et d'Insbruck, leur 
cours (professeur Tallmann, Berlin). 


Il en est de même en Suisse, aux Universités de Bâle (pro- 
fesseur Faucherre) et de Zurich-(professeur Büchner). 

En Belgique, Louis de Brouckère enseignait la coopération à 
l'Université Libre de Bruxelles; la Faculté de Droit de Liège, à 
son tour, vient d'ouvrir un cours libre de coopération; on annonce 
que l'Université de Louvain aura, dans le courant de la présente 
année académique, un enseignement sur le même sujet dans les 
deux langues nationales. 


Science et doctrine. 


L'article qui va suivre est une étude de doctrine; il importe 
que j'avertisse le lecteur du sens que je donne à ce mot. 

Comme maints auteurs, je distingue nettement doctrine et 
science. La science explique le réel, la doctrine juge le réel et 
| propose différents changements pour l'améliorer. Tout au-plus, 


À | la science dépasse-t-elle la stricte et pure intelligence du réel, 
| lorsqu'elle s'efforce de choisir et de coordonner des moyens 
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adéquats en vue des fins qui lui sont données par la doctrine 
ou par la politique. Elle ne va pas au-delà. 

Cette opposition entre science et doctrine n'implique aucune 
préférence envers l'une ou l'autre: science et doctrine sont 
complémentaires, elles ont une importance égale pour le destin 
des hommes. Elles sont complémentaires à bien d'autres égards 
aussi, et il arrive fréquemment que ce soit la doctrine qui inspire 
la science, surtout dans notre domaine des sciences sociales. Oui, 
fréquemment, c'est en vertu d'un jugement qu'un homme a porté 
sur les faits qu'il se consacre par la suite, souvent pendant de 
longues années, à comprendre les faits. Il devient savant parce 
que, d’abord, il a porté un jugement doctrinal. 


En ce qui concerne la coopération, la doctrine précède la 
science, car elle a précédé le fait coopératif : la coopération est 
issue d'un jugement porté par ses fondateurs sur le monde tel 
qu'il se présentait au lendemain de la révolution industrielle, et 
c'est parce que ce jugement a été défavorable que la coopération 
estnée, 

Comme l'a dit un jour Charles Gide, la coopération est à 
la fois objet de science et raison de vivre. Aussi, son étude 
complète implique à la fois une étude scientifique et une étude 
doctrinale. 


La doctrine coopérative. 


M. Albert Pasquier, de la Faculté de Droit de Caen, estime 
que l'expression « doctrine coopérative» est inadéquate à cause 
des très grandes différences qui séparent les auteurs et les 
hommes d'Etat qui s'en réclament. (Les doctrines sociales en 
France. Vingt ans d'évolution, 1930-1950, Paris, 1950, p. 416). 


Mais si ce motif était suffisant, on ne pourrait pas davantage 
parler de doctrine socialiste, de doctrine néo-libérale, de doc- 
trine sociale chrétienne. 

Comme toujours en pareil cas, l'expression «la doctrine 
coopérative » est un collectif : elle embrasse l'ensemble des doc- 
trines qui confèrent à la coopération un rôle d'importance varia- 
ble dans la solution des problèmes économiques et sociaux. 

Dans un autre chapitre de mon livre, j'ai étudié la pensée 
coopérative « avant Rochdale », c'est-à-dire avant la fondation 
de la célèbre Société des Equitables Pionniers de Rochdale 
en 1844. 
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L'article qui va suivre se consacre à l'évolution de la pensée 
coopérative après cette date. 


Plan de cette étude. 


Je commencerai par souligner l'importance doctrinale des 
réalisations des Pionniers eux-mêmes. Ensuite, sans me cacher 
le caractère toujours artificiel d'une classification — surtout s'il 
s'agit d'un sujet aussi diversifié que la doctrine coopérative — 
je classerai les auteurs en trois grands groupes : ceux qui conçoi- 
vent la coopération comme une solution partielle au problème 
économique et social, et qui envisagent les coopératives comme 
des entreprises parmi d'autres, ou comme constituant un secteur 
économique parmi d'autres; ceux qui conçoivent la coopération 
comme la pièce maîtresse d'un système socialiste particulier, fondé 
sur la souveraineté du consommateur; ceux qui conçoivent la 
coopération comme une pièce d'importance variable au sein 
d'autres systèmes socialistes. 


Importance doctrinale de l'œuvre des Pionniers après 1844 : 
le fédéralisme coopératif. 


Très tôt, les Pionniers de Rochdale ont créé des succursales : 
ils en avaient six en 1859. Très tôt aussi — dès 1853 — ils 
fondèrent un département pour la vente en gros, en vue d'appro- 
visionner les jeunes coopératives du Lancashire et du Yorkshire. 
Les opérations de vente en gros cessèrent en 1859, mais c'est 
en partant de cette expérience qu' Abraham Greenwood, membre 
de la Société des Equitables Pionniers de Rochdale depuis 1846, 
suggéra la création d'un magasin de gros pour toutes les 
coopératives d'Angleterre. Ce magasin — le célèbre « Whole- 
sale >» de Manchester — fut inauguré en 1864 et allait devenir 
en suscitant une série de coopératives subordonnées de produc- 
tion,- une des toutes premières entreprises du pays. 


D'autre part, les Pionniers avaient complété leur organisation 


| par des œuvres sociales, notamment par des institutions de 


secours pour les cas de maladie et de mort et de lutte contre 
l'alcoolisme. Ils avaient, en 1861, créé une société coopérative 
de construction d'habitations et de prêts hypothécaires, dont ils 
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reprirent eux-mêmes les activités en 1868. Surtout, dès 1850, ils 
avaient entamé des activités de production en ouvrant leur 
moulin coopératif; en 1854-1855, ils avaient fondé deux filatures 
contenant ensemble 50.000 broches. 


Avant de revenir sur ces filatures, qui ont posé le problème 
de la place respective des consommateurs et des producteurs 
dans la coopération, soulignons la grande importance doctrinale 
de l'œuvre des Pionniers. 


Par cette œuvre, ils ont édifié le système complet des coopé- 
ratives de consommation. 


La consommation est entendue par eux dans le sens le plus 
large : elle englobe, par exemple, le logement. Les sociétés 
coopératives essaiment autour d'elles des succursales. Elles se 
fédèrent elles-mêmes et constituent un magasin de gros, si bien 
qu'après avoir redistribué à leurs membres le bénéfice du com- 
merce de détail, elles leur redistribuent le bénéfice du commerce 
de gros. Le magasin de gros crée des entreprises qui fabriquent 
divers biens désirés par les membres; à son tour, le bénéfice 
industriel est redistribué. 


Le fédéralisme coopératif doit être envisagé de deux points 
de vue : en tant que concentration remplaçant la concurrence, 
et en tant que méthode permettant de concilier les initiatives 
locales et la planification centrale. 


Le fédéralisme est une concentration. Si les sociétés coopé- 
ratives étaient restées indépendantes, elles n'auraient pas sub- 
situé au capitalisme un autre principe d'organisation : c'est la 
concurrence plus ou moins imparfaite entre entreprises qui serait 
restée le principe d'organisation de l'économie : fixant les prix 
et les marges bénéficiaires, orientant la production. Les coopé- 
ratives n'auraient eu qu'un résultat économique : améliorer la 
répartition en faveur de leurs membres. Au contraire, la fédéra- 
tion crée un vaste complexe coordonné, non concurrentiel : «un 
Etat dans l'Etat », disait fièrement Beatrice Potter- Webb. 
Comme cette fédération élargit sans cesse son domaine, elle 
tend à remplacer le principe de la concurrence par son propre 
principe d'organisation : la satisfaction directe des besoins des 
consommateurs par un réseau d'entreprises, dont la planification 
est soumise au contrôle démocratique. 
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Certes, pendant longtemps, la fédération des coopératives 
reste en concurrence, sur divers marchés, avec d'autres entre- 
prises. Mais déjà, ce n’est plus la même concurrence. Puissante 
comme demandeur et puissante comme offrant, la fédération 
modifie les prix, qui n'évolueront jamais plus de la même façon 
que si elle n'avait pas existé. Klle les modifie d’ailleurs tout 
autrement que ne le ferait un cartel capitaliste d'une force 
égale : loin de viser au profit maximum, elle vise au bien commun, 
réduisant autour d'elle les marges bénéficiaires et relevant le 
revenu réel du travail. 


Et en même temps, la concentration coopérative, à ce niveau, 
n'est pas un monolythe : c'est une fédération. Les coopératives 
locales ou régionales demeurent autonomes; elles s'associent 
pour gérer ensemble le magasin de gros et les activités diverses 
que crée ce magasin. Elles gardent une faculté entière d'initiative, 
au contact vivifiant de leurs membres, au contact de la démo- 
cratie directe. La fédération coopérative échappe ainsi au danger 
de la « bureaucratie omnipotente ». Elle réalise la synthèse tant 
cherchée entre la coordination et l'autonomie, entre l'unité et 
la diversité, entre l'autorité et la liberté. 


Les coopératistes qui, tel Charles Gide, ont proposé une 
organisation économique entièrement fondée sur la souveraineté 
du consommateur n'ont eu qu'à prolonger par la pensée l'œuvre 
des Pionniers : les coopératives de consommation s'élargissant 
jusqu'à conquérir toute la distribution et se subordonnant la 
production industrielle... Il leur a suffi d'ajouter le troisième 
stade : la subordination des entreprises agricoles. 


Cependant, s'ils se sont inspirés de l'œuvre des Pionniers, 
leur doctrine finale, contrairement à une opinion assez répandue, 
n'est nullement celle des Pionniers. En effet, la souveraineté du 
consommateur implique la sujétion du producteur. Tel n'a jamais 
été le vœu des Pionniers. Rappelons que leur idéal, hérité 
d'Owen, était une communauté donnant aux hommes des titres 
égaux en leur triple qualité de consommateurs, de producteurs 
et de citoyens. Lorsqu'ils créèrent leur première coopérative 
importante de production — les deux filatures de 1854-1855 — 
ce n'est pas à la souveraineté exclusive des consommateurs qu'ils 
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ont pensé, mais à un partage dé souveraineté entre consomma- 
teurs et producteurs, de même d'ailleurs qu'à un partage de 
bénéfice coopératif. 


Les Pionniers écrivaient dans l’Almanach de leur société 
pour 1860 : 


« L'objet de la Société coopérative manufacturière de Roch- 
dale est d'assurer à chacun des membres les bénéfices provenant 
de l'emploi de son propre capital et de son propre travail dans 
les fabriques de coton et de laine, et ainsi d'améliorer la condition 
domestique et sociale de tous les membres. 


» Les bénéfices annuels provenant des opérations de la 
Société, après paiement des intérêts du capital au taux de 5 % 
par an, seront répartis entre les sociétaires à raison d'un tant 
pour cent égal pour le capital souscrit et pour le travail exécuté. 


» Chaque membre a un droit égal de vote et d'influence, 
quel que soit le montant de ses versements. » 


Dans l'esprit des Pionniers, le capital devait surtout se 
répartir, en sommes modestes pour chaque actionnaire, entre les 
consommateurs membres de leur société, y compris les travail- 
leurs de la société manufacturière. C'est dans ce contexte histo- 
rique qu'il convient de situer la rémunération du capital par 
un dividende. Certes leur création souffrait d'un défaut de 
structure : pour répondre à leur intention le capital aurait 
dû se diviser en deux parts, l'une prise par la société des 
Equitables Pionniers elle-même, l'autre par la communauté des 
travailleurs de l'entreprise de production. Mais ils croyaient 
qu'en fait la dispersion des actions conduirait au même résul- 
tat : l'assemblée générale des actionnaires, soumise au principe 
«un homme une voix » serait composée des consommateurs et 
des producteurs et le bénéfice serait partagé entre ces deux 
catégories de coopérateurs. 


Hélas, la difficulté de trouver les capitaux nécessaires obligea 
les Pionniers à offrir des actions dans le grand public, à des 
non-coopérateurs. En 1862, l'assemblée générale de la Société 
manufacturière abolit, à une forte majorité, la participation des 
travailleurs au bénéfice. 


Dans l'Almanach de leur société pour 1864, les Pionniers 
exprimèrent leur déception : 


| 


| 
| 
| 
| 
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« Le principal objet des fondateurs de cette société était la 
répartition équitable des bénéfices provenant des fabriques de 
coton et de laine. Ils croient que tous ceux qui ont contribué 
à la création de la richesse doivent avoir part à la distribution. 
La société a été infidèle à ce principe au grand regret de ses 
initiateurs. » 


L'historien des Pionniers, Georges Holyoake, reprend cette 
thèse et ne peut donc, lui non plus, être considéré comme un 
des fondateurs du système de la souveraineté du consommateur. 
Dans un ouvrage consacré à l'histoire de la coopération, il écrit : 


« Le principe directeur de la coopération est de répartir 
équitablement les bénéfices de la production entre tous les travail- 
leurs qui ont concouru à produire ces bénéfices, soit par le travail 
de la pensée, soit par le talent, soit par l'effort... » 


# 
#%k 


J'aurai à revenir sur la participation des travailleurs aux 
bénéfices, idée qui joua longtemps un grand rôle dans la doctrine 
coopérative. J'essayerai de montrer que si, dans son sens profond, 
le principe des Pionniers et de Holyoake est incontestable, son 
application la meilleure n'est pas la participation aux bénéfices: 
le sens profond du principe est que la production coopérative 
doit s'effectuer à des conditions modèles de travail et de 
rémunération. J'aurai à revenir, en même temps, sur le problème 
de la participation des travailleurs à la gestion au sein des 
entreprises coopératives, 


La coopération séparée 
d'un plan de réorganisation générale de la Société : 
Schulze-Delitzsch, Raiffeisen, Huber, Walras, Fauquet 


Les auteurs dont je vais parler maintenant sont très diffé- 
rents les uns des autres; ils ne constituent nullement une école. 
Leur seul trait commun est qu'ils se séparent de l'aspiration 
rochdalienne à une organisation socialiste de la société, soit 
qu'ils situent la coopération dans un ensemble dominé par la 
concurrence d'entreprises capitalistes, soit que, comme Fauquet, 
ils limitent leur analyse au « secteur coopératif », sans fixer le 
sort des autres entreprises, capitalistes ou publiques. 
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Hermann Schulze-Delitzsch (1808-1883) a créé en Allema- 
gne, à partir de 1849, une série d'associations de petits commer- 
çants, de petits industriels et surtout d'artisans, soit pour l'ap- 
provisionnement ou la vente en commun, soit quelquefois pour 
la consommation, soit pour le crédit mutuel. Ce sont les asso- 
ciations de ce dernier genre qui ont le mieux réussi; trente 
banques populaires se réclamant de lui tenaient un premier 
congrès en 1859; elles constituaient en 1864 une union générale 
dont les attributions n'étaient pas économiques, mais relevaient 
de la propagande et de la défense idéologique. Jusqu'à sa mort, 
Schulze-Delitzsch a dirigé cette union, qui plus tard, à partir 
de 1920, devait s'appeler le Deutscher Genossenschaftsverband. 


Ces banques populaires sont spécialisées dans les opérations 
d'épargne et de crédit commercial et nettement séparées des 
associations d'approvisionnement ou de vente de produits. Elles 
s'efforcent de rayonner sur une aire assez large pour grouper 
un grand nombre de membres. Elles constituent de fortes 
réserves qui retournent aux membres en cas de dissolution. Pen- 
dant longtemps, elles ont comporté la responsabilité solidaire 
et illimitée des associés, puis elles ont admis la responsabilité 
limitée. 


Les associations de Schulze empruntent trois principes aux 
coopératives rochdaliennes : le self help, l'association, la confu- 
sion de la double qualité de membre et d'usager. En revanche, 
elles rejettent le principe distributif et rémunèrent le capital 
par un dividende, qui n'est d'ailleurs en rien limité d'avance. Ce 
dernier trait suffit à situer ces associations en marge de la 
coopération authentique. Ce n'en sont pas moins des œuvres 
utiles qui, par exemple, ont contribué à faire baisser les taux 
d'intérêt en Allemagne et en Autriche, 


Schulze a exposé ses idées dans plusieurs ouvrages, dont 
le premier date de 1853, et aussi à l'occasion d'une polémique 
avec Lassalle, en 1866. Il a évolué. Dans une premièré phase, 
il prévoit une vaste expansion des associations qu'il a créées 
et esquisse un développement dont le « point culminant » serait 
la coopérative de production, «la corporation de l'avenir ». Par 
cet aspect de sa pensée, il a pu donner à Léon Walras l'im- 
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pression d'être le type même du coopératiste absolu, pour qui 
la coopération suffit à tout. Dans une seconde phase, précisant 
ses idées, il fait apparaître que ses associations ne tiennent dans 
l'organisation sociale qu'une place très réduite. 


Schulze est libéral et croit à la pérennité du régime capitaliste. 
Pour la commodité de cet exposé, acceptons de conférer aux 
associations de Schulze le nom qu'il leur donne lui-même et 
appelons-les des coopératives. Eh bien! pour lui, ce ne sont 
pas les coopératives qui déterminent ni qui détermineront jamais, 
la production et la répartition dans l'ensemble de l'économie; 
c'est, au contraire, l'ensemble de l'économie, plus précisément 
la formation des prix, résultant à titre presque exclusif de la 
concurrence des entreprises capitalistes entre elles, qui déter- 
mine la production des coopératives et leur laisse à répartir une 
part du revenu national. 


Dans ce système, la coopération ne joue qu'un rôle supplétif. 
Si un individu est assez fort pour diriger une entreprise capi- 
taliste, il n’a que faire de la coopération. Mais que les faibles 
s'associent et ils jouiront ensemble des avantages du capitalisme. 


Schulze partage la méfiance, et même l'hostilité, de toute 
l'école libérale envers l'Etat. Pour lui, le self help est une règle 
rigide, impliquant le refus de toute aide de l'Etat, de même 
d’ailleurs que le refus de toute aide philantropique; œuvre d'ini- 
tiative privée, comme le capitalisme, la coopération trouve ses 
alliés naturels, non dans le secteur public, mais dans le secteur 
capitaliste de l'économie. Les buts de la coopération sont stricte- 
ment économiques, en ce sens qu'elle satisfait certains désirs 
et qu'elle élève certains revenus; elle n’est nullement liée à un 
idéal particulier, à une morale particulière, qui la distinguerait 
du capitalisme. 


On trouve un écho, plus ou moins atténué, de ces tristes 
thèses dans les écrits d'économistes allemands (par exemple chez 
le professeur Seraphim) ou de représentants des coopératives 
agricoles aux Etats-Unis (par exemple chez Robotka), 


Elles avaient d'ailleurs été confirmées par le professeur Hans 
Crüger, qui dirigea l'Union Schulze de 1896 à 1924. Les asso- 
ciations Schulze firent partie, pendant quelques années, de 
l'Alliance coopérative internationale. Elles la quittèrent au Con- 
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grès de Budapest, en 1904, parce qu'elles voulaient se désoli- 
dariser à la fois des coopérateurs d'inspiration anticapitaliste 
et des coopérateurs qui admettaient l'aide de l'Etat pour les 
coopératives dans les pays où elles sont encore faibles. 


La polémique de Lassalle contre Schulze ne fut qu'un moment 
de la longue discussion entre école socialiste et école libérale. 
Soulignons cependant un point sur lequel Lassalle se trompait 
certainement : comme la plupart des socialistes de son temps, 
il croyait que la concentration capitaliste ferait totalement dispa- 
raître les classes moyennes. Or, comme chacun sait, si la concen- 
tration a fait d'importants progrès dans l'industrie et dans la 
banque, elle y a rencontré des limites, tandis qu'elle progressait 
à peine dans l'agriculture et dans la distribution. Pour nous 
borner aux classes moyennes urbaines, elles ont, certes, perdu 
certaines activités, mais elles en ont gardé d'autres et en ont 
conquis de nouvelles. Tous les pays économiquement développés 
comptent, de nos jours, un nombre notable de petits commer- 
çants, de petits industriels, d'artisans. 


Dans quelle mesure ces groupes sociaux peuvent-ils consti- 
tuer des coopératives authentiques ? 


Sur le plan des mutuelles de crédit, à titre individuel, tous 
les membres de ces groupes le peuvent, à condition d'abandon- 
ner la règle schulzérienne du dividende variable au capital et, 
en outre, d'appliquer strictement la règle rochdalienne de la 
démocratie. 


Sur le plan des coopératives d'approvisionnement et de 
vente, il faut distinguer. 


Les artisans et les commerçants pourront constituer d'authen- 
tiques coopératives d'approvisionnement, mais non de vente : la 
vente se ferait à des usagers non coopérateurs, aux dépens 
desquels on réaliserait un profit. Et dans aucun des deux 
cas, l’activité de vente ne serait l'accessoire d'une production 
coopérative. 


Les petits industriels ne constituent jamais, en leur qualité 
d'entrepreneurs, de coopératives authentiques, parce que leurs 
entreprises ne sont pas fondées sur la démocratie et que, par 
conséquent, la démocratie n'existerait pas dans l'ensemble formé 
par leurs entreprises et par la prétendue coopérative qui les 
associerait. 
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Que l'on m'entende bien. Je ne dis pas que les associations 
d'artisans ou de commerçants pour la vente, ou que les asso- 
ciations quelconques de chefs de petites entreprises sont néces- 
sairement condamnables. Au contraire, à certaines conditions 
et dans certaines circonstances, elles peuvent être utiles et 
conformes au bien commun. Je dis seulement qu’elles ne sont 
pas des coopératives. 


Railfeisen. 
Friedrich Wilhelm Raïffeisen (1818-1888), petit-fils d'un 


pasteur luthérien, et instruit lui-même par un pasteur après qu'il 
eût, à l'âge de quatre ans, perdu son père, resta toute sa vie 
pénétré d'esprit religieux. Il fit une brève carrière militaire, qu'il 
dut abandonner à cause d'une maladie incurable des yeux. Il se 
tourna vers l'administration, devint bourgmestre d'une bourgade 
et commença, pendant l'hiver 1846-1847, son action sociale en 
suscitant une association de philanthropes, qui acheta de la 
farine et dirigea une boulangerie, de manière à faire baisser le 
prix du pain dans la région. Déplacé dans une commune voisine 
en 1849, il y créà une nouvelle œuvre de bienfaisance qui réunit 
soixante habitants parmi les mieux lotis; cette œuvre achetait 
du bétail et le revendait aux paysans, en consentant un crédit 
de cinq ans: par la suite, elle élargit ses prêts pour répondre 
aux besoins divers des agriculteurs pauvres. Devenu en 1852 
bourgmestre de Heddesdorf près de Neuvwied, il y fonda, en 
1854, une troisième société de bienfaisance qui, dix ans plus 
tard, par l'affiliation des emprunteurs eux-mêmes, devait devenir 
une véritable entreprise et porter le nom de Darlehnskassenverein, 
caisse commune de prêt. Depuis 1862, Raiffeisen étendait le 
cercle de ses activités; il rayonna finalement sur toute l’Alle- 
magne, encore qu au début ses associations se soient développées 
avec lenteur et difficulté, et qu'elles se soient heurtées aux atta- 
ques de Schulze. En 1866, il exposa son système dans un ouvrage 
qui eut un grand rententissement. En 1872, il fondait une caisse 
centrale pour la Rhénanie, en 1874 deux autres pour la Hesse 
et pour la Westphalie; en 1876 enfin, pour l'Allemagne entière, 
un institut central, sous la forme d'une société anonyme, qui 
devait s'appeler plus tard la Banque allemande Raiffeisen. L'an- 
née suivante il complétait son œuvre par une union nationale des 
coopératives agricoles, dont l'objet était surtout d'ordre juridique 
et idéologique. 
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Comme celles de Schulze, les associations de Raiffeisen 
comportent la responsabilité solidaire et illimitée des membres 
et elles ont conservé ce principe plus longtemps que les pre- 
mières; toutefois, la caisse centrale applique d'emblée la respon- 
sabilité limitée. Le système Raiffeisen diffère du système Schulze 
par quelques caractéristiques relativement mineures et par des 
principes fondamentaux. 


Voyons d’abord les différences mineures. Les associations 
du type Raiffeisen ne visent pas à une extension géographique 
aussi large que possible; au contraire, elles se limitent à un 
village, ou à quelques villages, et rassemblent environ de 600 
à 3.000 membres; c'est d’ailleurs pourquoi, en matière de crédit 
mutuel, il est nécessaire, pour d'évidentes raisons techniques, 
qu'elles s'affilient à une caisse centrale. Elles ne pratiquent pas 
seulement le crédit à court terme, mais aussi à moyen et à long 
terme pour répondre-aux besoins variés de l'agriculture : fonds 
de roulement jusqu'à la moisson prochaine, achat de bétail, achat 
de machines et d'instruments, etc. Enfin, elles ne sont pas 
étroitement spécialisées; les caisses de prêt peuvent s'entremettre 
pour acheter les fournitures nécessaires à leurs membres; pour 
vendre leurs produits ou même pour leur louer des machines 
et des outils; ou encore, elles peuvent créer, pour ces objets, des 
sociétés annexes. 


Quant aux différences fondamentales, elles portent sur le 
rôle du capital et des réserves, sur l'état d'esprit des associés 
et sur l'importance du principe du self help. 


Le désir de Raiffeisen était de constituer des associations 
sans aucun capital : certains membres apportaient des épargnes 
liquides pour lesquelles ils percevaient l'intérêt courant; d'autres 
membres venaient emprunter ces épargnes et payaient un intérêt 
à peine supérieur. C'était le mutuellisme absolu. Pour comprendre 
comment ces associations obtinrent assez tôt des résultats prati- 
ques, il faut se rappeler que Raïffeisen persuadait un certain 
nombre de riches de devenir membres par devoir de charité: 
ces riches s'engageaient, comme tous les membres, solidairement 
et sans limite, c'est-à-dire sur toute leur fortune. Il y avait là 
une garantie solide et un élément de confiance, qui explique 
l'afflux des petites épargnes vers les caisses de prêt. Lorsqu'une 
obligation légale força Raiffeisen à exiger des membres le verse- 
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ment d'une part sociale, il en fixa le montant à un niveau déri- 
soire, et jamais le dividende ne dépassa l'intérêt payé aux 
prêteurs. Le bénéfice passait entièrement à la réserve et aux 
œuvres sociales. La réserve, qui devait peu à peu constituer les 
fonds propres de l'entreprise, n'était pas — contrairement au 
système Schulze — le bien des actionnaires; en cas de dissolu- 
tion, elle devait être remise à une autre association. C'était 
l'application du principe de Buchez. 


Ces différents traits relèvent évidemment de la coopération 
la plus pure. De même encore, Raiffeisen n'a jamais considéré 
ses associations comme des groupements purement « économi- 
ques », mais bien comme des écoles d'entraide et de dévouement. 
C'est pourquoi il évitait d'étendre le cercle des adhérents d'une 
même société. C'est pourquoi aussi il ne désirait pas pour son 
mouvement une « propagation trop rapide » : il craignait d'en 
perdre, en allant trop vite, l'esprit, la valeur morale. L'admission 
d'un nouveau membre était d’ailleurs subordonnée à une enquête 
sur ses qualités. Certes, Raïffeisen ne concevait la morale 
coopérative qu'en fonction de la religion; ses associations ne grou- 
paient guère que des protestants et des catholiques. C'était son 
droit. Cet aspect de sa pensée ne l'écarte en rien de la coopé- 
ration. Nous avons vu à propos du principe de neutralité, qu'une 
coopérative peut, d'emblée, proclamer son appartenance à une 
doctrine politique ou religieuse. La coopération comme telle est 
indifférente à la conviction philosophique ou religieuse sur 
laquelle ses membres fondent leur comportement; mais, ce qui 
est essentiel à la coopération, c'est qu'elle soit toujours un lieu 
d'élévation morale. 


Sur un seul point Raiffeisen s'écarte de la coopération : il 
réunit le devoir de charité : « Aide ton prochain » et le principe 
du sel} help : « Aide-toi toi-même » d'une manière telle qu’il met 
en danger la démocratie coopérative, Cette proposition n'est pas 
d'emblée évidente; je vais m'en expliquer. 


Le lecteur sait déjà que je ne fais pas du sel} help un absolu. 
Une coopérative ne cesse pas d'être authentique parce qu'elle 
reçoit une aide philanthropique ou une aide de l'Etat. Seulement 
de telles aides ne sont admissibles que si elles n'ébranlent pas 
le principe de la démocratie : dans le cadre général fixé par 
la loi pour l'ensemble des entreprises, les décisions des coopé- 
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ratives doivent être prises par les membres selon le principe 
«un homme, une voix », donc par des membres rigoureusement 
égaux entre eux. 


Or Raïiffeisen voulait que, dans ses associations, les tâches 
d'administration et de direction fussent purement honorifiques; 
seul le secrétaire-comptable (ou caissier) était rémunéré. Certes, 
l'indemnité des administrateurs de coopératives doit toujours 
correspondre strictement au travail fourni et ne pas atteindre 
des montants qui impliqueraient une distribution déguisée de 
profits. Mais la gratuité ne se justifie pas. Dans une entreprise 
tout travail utile doit être payé. Et si la gratuité est interprétée 
strictement, si elle exclut le remboursement de frais et de pertes 
de salaires, elle aboutit à réserver les tâches d'administration 
et de direction aux membres relativement riches, capables de 
consacrer à l'association une après-midi par semaine (c'était le 
temps que prévoyait Raiffeisen; n'oublions pas la petite dimen- 
sion de ses entreprises locales). Cette conclusion était d'ailleurs 
bien vue par Raiffeisen et elle ne le gênait nullement, tout au 
contraire. Voici comment il s'exprime à cet égard : 


« C'est aux riches, par leur entrée dans la coopérative, par 
leur responsabilité engageant toute leur fortune, par la prise 
à leur charge de la direction de l'entreprise gratuitement, puis- 
qu'ils renoncent à toute rémunération comme à tout dividende, 
leurs apports ne touchant que l'intérêt habituel, que revient en 
premier lieu la mission de collaborer de la manière la plus altruiste 
et en même temps d'exercer une influence sur les membres pau- 
vres, par la parole et l'exemple, éveillant en eux le zèle néces- 
saire pour s'élever par eux-mêmes. » 


Aux riches donc le pouvoir dans l'entreprise et la tâche 
d'éduquer les pauvres. Ne s'engagent-ils pas sur tous leurs biens? 
Les pauvres en font autant, mais ils ont si peu de chose ! D'où 
vient la fortune? De l'héritage? De revenus sans travail ? 
Qu'importe ! L'esprit de charité la sanctifie. Il appartient aux 
pauvres d'écouter la parole et de suivre l'exemple de ces riches, 
qui viennent à leur aide. 


Statutairement, le capital ne joue aucun rôle dans les asso- 
ciations de Raiffeisen; c'est du dehors qu'il intervient, pour se 
réserver les sièges d'administrateurs. L'assemblée générale peut 
bien appliquer la règle « un homme, une voix », elle n'est pas 
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libre d'élire qui elle veut. Les membres ne sont pas des égaux: 
ils se divisent en deux catégories : les pauvres, qui sont en 
même temps les gouvernés et les élèves; les riches, qui sont en 
même temps les gouvernants et les maîtres. 


L'œuvre de Raïiffeisen, telle qu'il la voulait (car elle s'est 
modifiée après lui) paraît de nos jours curieusement désuèête. 
Lui-même un apôtre, il n'a compris que la charité; il n'a pas 
vu le droit du pauvre. Il est étrange qu'il se situe après les 
Pionniers de Rochdale, car normalement la charité précède la 
démocratie. I] reste très loin de la grandeur des Pionniers, qui 
dominent leur époque et la nôtre. 


Quant à l'attitude générale de Raiffeisen en matière sociale, 
elle est conservatrice. La coopération est conçue comme un 
moyen de défense des agriculteurs contre l'usurier et contre le 
marchand, et non comme une organisation destinée à remplacer 
l'ordre capitaliste. C'est pourquoi les associations du type Raif- 
feisen quittèrent l'A.C.I. en 1904, en même temps que celles 
du type Schulze et que celle du type Haas dont nous dirons 
bientôt quelques mots. 


Le mouvement Raïiffeisen s'est étendu dans divers pays, sur- 
tout en Autriche, en France, en Italie (sous l'impulsion de Leone 
Wollemborg) et en Belgique (sous l'impulsion de l'abbé Mel- 
laerts). Avec le temps, les principes ont évolué. Souvent, la 
responsabilité illimitée a été abandonnée et le montant de la part 
sociale relevé. Dans de nombreux cas, la distinction entre mem- 
bres riches et membres pauvres s'est atténuée ou a disparu. 


. En Allemagne, l'Union des coopératives agricoles du type 
Raiffeisen a fusionné en 1930 avec l'Union des coopératives 
agricoles du type Haas. Wilhelm Haas (1839-1913) avait créé, 
à partir de 1872 des associations agricoles d'approvisionnement 
collectif et de crédit, et des laiteries collectives. Il occupait une 
position intermédiaire entre Schulze et Raiffeisen. Il se rappro- 
chait de Schulze par sa conception surtout économique de la 
coopération; il s'écartait de lui parce qu'il pratiquait la centra- 
lisation et parce qu'il admettait l'aide de l'Etat. 
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Huber. 


Victor Aimé Huber (1800-1869), Allemand, lui aussi, et 
contemporain de Raiffeisen et de Schulze (sur qui il exerça une 
influence indirecte), n'était pas un réalisateur, mais un théori- 
cien. Professeur aux Universités de Rostock, Marbourg et Berlin, 
il étudia sur place les réalisations coopératives en Allemagne, 
en Angleterre, en France et en Belgique. Devant le Congrès 
international de bienfaisance, réuni à Bruxelles en 1856, il 
présenta, en faveur d'une extension de la coopération dans les 
classes ouvrières, un rapport important, que Louis Bertrand a 
reproduit dans son Histoire de la coopération en Belgique. 


Le professeur Huber est protestant et conservateur. Pour lui, 
la coopération ne menace pas l'ordre social existant; elle le 
maintient, au contraire, en élevant le niveau de vie des travail- 
leurs, dont l'extrême misère ne peut constituer qu'une force 
explosive. Il conseille aux conservateurs de promouvoir la coopé- 
ration, afin de ne pas la laisser aux mains des révolutionnaires. 


Avec une netteté particulière, il expose le rôle de la coopéra- 
tion dans un cadre de concurrence. Voici, d'après Mladenatz, 
sa pensée sur ce point : 


« La concurrence, qu'elle soit considérée comme un malheur 
ou comme un bienfait, cesse certainement, au moins dans une 
grande mesure, à l'intérieur des limites de la coopérative, puis- 
que, du fait que l'entreprise est commune, communs sont aussi 
les intérêts. Au dehors, toutefois, cette association ne crée pas 
autre chose qu'un grand courant dans la compétition générale 
provenant de l'association de plusieurs petits concurrents; ceux- 
ci dès lors se trouvent dans une situation relativement 
favorable. » 


À la lumière de la phrase précédente, on comprend mieux 
l'idée fondamentale de Schulze et de Raïiffeisen qui, nous le 
savons, plaçaient une fois pour toutes la coopération au sein du 
capitalisme. Le rôle de la coopération serait de rétablir une 
certaine égalité entre les concurrents, par le « groupement des 
économiquement faibles », comme on le dit quelquefois, de nos 
jours, en Allemagne. Les artisans, les petits commerçants et les 
petits industriels de Schulze, les petits agriculteurs de Raiffeisen 
étaient autant d'unités éparpillées, impuissantes devant les quel- 
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ques entreprises concentrées auxquelles elles vendaient leurs 
produits. Qu'elles s'associent donc ! Ensemble, elles auront une 
force de marchandage aussi grande que ces entreprises. 


C'est là, en effet, un aspect de la coopération. Mais la 
limiter à ce seul aspect, c'est en restreindre singulièrement la 
portée. J'aurai l'occasion d'y revenir. 


En même temps, d'ailleurs — ce qui n'est nullement contra- 
dictoire — cette thèse conduit à élargir le concept de coopéra- 
tion jusqu'à y englober toutes les associations d'économiquement 
faibles, y compris celles du type Schulze. C'était le cas pour 
Huber, qui allait jusqu'à trouver un principe coopératif dans 
des œuvres de paternalisme patronal. 


Cependant. Victor Aimé Huber a fait preuve d'une grande 
perspicacité, au moins sur trois questions : l'absurdité d'un rejet 
absolu de l'aide de l'Etat; le caractère acceptable, mais transi- 
toire, d'une aide philanthropique: la valeur éducative de la 
coopération. À la lecture des passages si actuels qui vont suivre 
— et qui datent de 1856 — le lecteur éprouvera sans doute le 
même étonnement que j ai moi-même éprouvé quand je les ai lus 
pour la première fois. 


Absurdité d'un rejet absolu de l'aide de l'Etat : « Quoique 
l'association n'aie (comme l'expérience le prouve) pas absolu- 
ment besoin, pour son développement, de secours matériels de 
l'Etat, pas même sous la forme d'emprunt à des conditions 
équitables, elle y a, cependant, très certainement tout autant de 
titres que beaucoup d'autres entreprises auxquelles il accorde 
son appui. » 


Caractère acceptable, mais transitoire, d'une aide philan- 
thropique : «C'est d'une assistance morale, intellectuelle et 
sociale qu'il s'agit ici... intervention active et directrice pour 
l'établissement, l'organisation et l'administration d'associations, 
partout où elles ne seraient pas possibles sans une telle assis- 
tance... Jamais, cependant, cette intervention ne devra empêcher 
ni entraver les efforts indépendants des classes ouvrières; au 
contraire, elle les provoquera et les encouragera de toutes maniè- 
res, et elle cessera et s'effacera partout et toujours dès qu'elle 
sera devenue superflue. » 
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Valeur éducatrice de la coopération : « L'association coopé- 
rative, par la multiplication des moyens de tout genre, de civi- | 
lisation générale, — par les motifs puissants qu'elle offre à la 
pratique de certaines vertus, au développement de certaines 
qualités, — par l'éloignement de nombreuses causes de démora- 
lisation, par les relations morales et intellectuelles qu'elle établit, 
par l'esprit de corps qu'elle développe parmi ses membres, — 
enfin par les moyens de discipline résultant dë tout cela, exerce 
la même influence sur les forces intellectuelles et morales des 
associés, que sur leurs moyens matériels... » 


* 
2352 


Que l'on me permette une brève parenthèse. 


Les idées de Raïiffeisen et de Huber ne sont qu'un courant 
dans la pensée coopérative d'inspiration chrétienne. Cette même 
inspiration peut conduire à des doctrines très différentes et l'on 
trouve des chrétiens parmi les socialistes partisans du règne du 
consommateur, comme parmi les socialistes de diverses autres 
écoles. 


Nous avons vu que deux grands précurseurs de la coopéra- 
tion intégrale, le docteur King et Buchez, se réclamaient du 
christianisme. À Rochdale même, à partir de 1850, un groupe 
de chrétiens joua un rôle actif parmi les Pionniers. Chrétiens 
aussi, les trois fondateurs de l'Ecole de Nîmes, l'école de la 
souveraineté du consommateur : les protestants Edouard de 
Boyve, Auguste Fabre et Charles Gide. Le même de Boyve 
est, avec le socialiste chrétien Edouard Vansittart Neale, l'initia- 
teur de l'Alliance coopérative internationale. Pendant les pre- 
mières années de l'Alliance, ce furent encore des socialistes chré- 
tiens, comme Kingsley et Maurice, qui y furent les personnalités 
marquantes, mettant l'accent sur l'idée de la participation des 
travailleurs aux bénéfices; la plupart d'entre eux avaient d'abord 
exalté les coopératives de production et avaient rallié plus tard 
les coopératives de consommation. 


Parmi les propagateurs catholiques de la coopération en 
France, rappelons les noms de Lamennais et de Marc Sangnier, 
dont le groupement « Le Sillon >» créa plusieurs coopératives de 
1890 à 1910, date où le pape jugea les doctrines de ce mou- 
vement excessives et dangereuses. 
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En Belgique, le deuxième Congrès de la Ligue démocratique 
belge (1893), recommandait aux catholiques de créer des coopé- 
ratives de consommation et des magasins de gros, des sociétés 
d'épargne et de prêt du type Raiffeisen, des banques populaires, 
et surtout proclamait ce principe révolutionnaire : 


« La coopération de production, réunissant dans les mêmes 
mains le capital et le travail, est le but de la réforme profession- 
nelle chrétienne. » 


Walras. 


Léon Walras (1834-1910), le célèbre économiste, fondateur 
de l'école de l'équilibre ou école de Lausanne, s'est passionné 
pour la coopération. « Après avoir donné d’abord à l'étude du 
mouvement coopératif tous les moments que je réservais à la 
science, écrivait-il en 1865, j'ai fini par consacrer, de plus, à 
son extension pratique tout le temps que je réservais à d'autres 
affaires, de telle sorte que je lui appartiens maintenant tout 
entier et sans réserve. » 


Pour saisir la doctrine coopérative de Léon Walras, il est 
nécessaire de se rappeler d'abord sa doctrine générale en matière 
économique et sociale. À certains égards, il est socialiste; il se 
déclarait d'ailleurs lui-même socialiste. À d'autres égards, il est 
le principal précurseur du néo-libéralisme contemporain. 


Il se rattache à une certaine école socialiste en ce quil 
préconise la nationalisation du sol; non qu'il propose une exploi- 
tation étatique de la terre, mais l'Etat affermerait à des entre- 
prises privées, des parcelles, comme il l'a fait pour le sous-sol 
par voie de concessions. Walras se rattache en outre à une autre 
école socialiste, en ce qu'il confie à l'Etat la production des 
« services et produits publics », c'est-à-dire de «ceux qui inté- 
ressent les hommes comme membres de la communauté. » 


Mais il est surtout le précurseur du néo-libéralisme contem- 
porain, parce que, pour lui, les « services et produits d'intérêt 
privé... ceux qui intéressent les hommes en tant qu'individus » 
sont beaucoup plus nombreux’ que les précédents et doivent être 
produits par les individus dans un cadre de concurrence. La 
libre concurrence elle-même n'est pas un phénomène spontané et 
il appartient encore à l'Etat de l'organiser. 
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Voici en quels termes Walras exprime cette synthèse très 
particulière du libéralisme et de l'étatisme : « Laisser faire ne 
doit pas signifier ne rien faire, mais laisser agir librement la 
concurrence; là donc où la concurrence ne peut agir, il y a lieu 
pour l'Etat à intervenir afin de la suppléer; et là où la libre 
concurrence peut agir, il y a lieu pour l'Etat à intervenir afin 
de l’organiser, d'assurer les conditions et le milieu de son fonc- 
tionnement.» Aussi appelle-t-il sa doctrine: le « socialisme 
libéral ». 


Il saute aux yeux que partant d'un tel système, Walras ne 
conçoit pas la coopération comme l'instrument d'une transfor- 
mation totale de la société. Interprétant, ainsi que nous l'avons 
vu, un aspect momentané de la pensée de Schulze-Delitzsch, 
il lui reproche de voir « dans le mouvement coopératif la solution 
intégrale de la question sociale ». 


Quel rôle attribue-t-il donc à la coopération ? 


Un rôle double : celui de permettre l'avènement d'un nombre 
croissant de travailleurs à la propriété du capital et de les 
exercer à la gestion d'entreprises. Il s'exprime lui-même en ces 
termes : « C'est ainsi qu'elles (les sociétés coopératives) rem- 
plissent leur grand rôle économique qui est non de supprimer le 
capital, mais de rendre tout le monde capitaliste, et aussi leur 
rôle moral, non moins considérable, qui est d'initier la démocratie 
au mécanisme de la production et de lui ouvrir l'accès des affaires, 
véritable école de politique active. » 


Si le rôle moral (ou plus exactement un des rôles moraux) 
de la coopération est remarquablement exprimé, il n'en est pas 
de même pour le rôle de la coopération en ce qui concerne le 
capital. Comme nous l'avons vu en anlysant le principe roch- 
dalien de la porte ouverte et le principe buchézien de la dévo- 
lution désintéressée de l'actif net, la coopération authentique ne 
fait pas des coopérateurs des capitalistes; elle ne diffuse pas la 
propriété du capital, elle étend la sphère d'utilisation collective 
du capital. 


L'optique de Walras se comprend mieux si l'on sait que, pour 
lui, les associations de Schulze sont le type même de la coopé- 
ration. En effet, les membres de la coopérative, dit-il, « doi- 
vent... comme actionnaires, participer soit aux pertes, soit, mieux 
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encore, aux bénéfices de l'entreprise en proportion de leur part 
de capital». C'est précisément parce que les associations de 
Schulze appliquent ce principe que je les situe — le lecteur le 
sait — en marge de la coopération. 


Comme Schulze aussi, Walras cantonne rigoureusement la 
coopération parmi les « arrangements particuliers », donc au sein 
des initiatives individuelles de droit privé, repoussant ainsi par 
avance les « régies coopératives » de Bernard Lavergne. 


Ces conceptions schulzériennes contribuent à expliquer que 
Léon Walras ait complètement manqué son analyse de la coopé- 
ration. À la seule exception de ce qu'il a écrit du rôle moral des 
coopératives, toutes ses thèses tombent à faux. 


Ainsi il affirme que les membres de la coopérative « doivent, 
comme employés, toucher les salaires courants du marché des 
services. ». Or, le devoir des coopératives — devoir proclamé, 
comme nous le verrons, par maints coopérateurs et par l'Alliance 
coopérative internationale — est de maintenir les rémunérations 
de leur personnel un peu au-dessus des rémunérations des entre- 
prises capitalistes des mêmes secteurs d'activité, de manière à 
servir d'exemple et à promouvoir le progrès social. 


Ainsi encore, pour notre auteur, les coopérateurs doivent 
« comme clients, payer le prix courant du marché des produits ». 
Il est singulier que l'économiste Walras, obnubilé par l'hypothèse 
de la concurrence parfaite, n'ait pas perçu ce que le professeur de 
littérature Huber avait fort bien vu : que l'association coopérative 
constitue une unité puissante qui modifie le prix des produits. 
Dans l'esprit de Walras, le « prix courant » résulterait de la 
rencontre d'une multitude d'offrants et d'une multitude de deman- 
deurs, si bien qu'aucune unité économique ne serait capable de 
changer ce prix. Dans la réalité, les salariés, les artisans, les petits 
agriculteurs, avant la coopération, sont des unités éparses, obli- 
gées de payer un prix élevé à des entreprises qui jouissent toutes 
d'un ou de plusieurs éléments de monopole. Avec la coopération, 
ces unités associées sont capables d'exiger de leurs fournisseurs 
un prix plus bas. Et lorsque le développement coopératif atteint 
un certain point, ce sont les coopérateurs qui fixent les prix sur 
une série de marchés. 

Enfin, Walras développe la thèse vraiment extraordinaire que 
la coopération ne modifierait en rien la répartition des revenus 
et des fortunes : « Quel que soit tôt ou tard le dernier mot de 
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la science ou le dernier mot de la loi au sujet d'une distribution 
équitable de la richesse entre les individus et l'Etat dans la 
société, écrit-il, les associations populaires n'effleurent pas même 
ce redoutable problème ». 


Or la coopération change la répartition par trois voies : 


1) Elle permet l'accession des travailleurs à l'utilisation col- 
lective du capital; Walras le sait et il dit même ‘« l'accession à la 
propriété du capital »; il commet une évidente contradiction, puis- 
que cette accession n'est pas autre chose qu'un changement de 
la répartition de la fortune entre les classes sociales ; 


2) Elle élève le revenu des coopérateurs (qui dans leur 
immense majorité appartiennent aux catégories sociales qui vivent 
de leur travail), en leur permettant d'acquérir biens et services 
à meilleur prix et de vendre à meilleur prix le résultat de la 
production coopérative ; 


3) À supposer qu'elle n'ait changé nulle part le prix du 
marché, elle élève encore le revenu des coopérateurs en leur 
distribuant le profit d'entreprise, — profit qui, sans elle, serait 
allé à des entrepreneurs capitalistes. 


Comme nous le verrons à propos de la doctrine du juste prix, 
le triomphe complet de la coopération rochdalienne signifierait 
un bouleversement total de la répartition et la fin de tous les 
revenus sans travail. 


Fauquet. 


La pensée du docteur G. Fauquet (1873-1953), qui fut chef 
du département de la coopération du B.I.T., va nous servir de 
transition entre les doctrines précédentes et les doctrines socia- 
listes de la coopération. 


Les principales contributions de Fauquet aux études coopé- 
ratives datent de 1924 (collaboration au rapport d'Albert Thomas 
devant le Congrès de Gand de l'A.C.I. : « Les relations entre 
les différentes formes de la coopération »); de 1927 (article sur 
les principaux types de relations coopératives entre producteurs 
et consommateurs de produits agricoles, dans les Annales de 
l'Economie Collective); de 1933 (article dans les Mélanges 
Edgard Milhaud); de 1934 (rapport à l'Institut international 
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d'études coopératives) et de 1935 (première édition de l'ouvrage 
Le secteur coopératif, qui contient les deux travaux précédents). 


Divers articles, écrits entre 1932 et 1946, furent rassemblés en 
volume en 1949 sous le titre Regards sur le mouvement coopératif. 


Fauquet est frappé par la nature composite, pluraliste, com- 
plexe, de tout régime économique à travers l'histoire. Dans l'éco- 
nomie de tous les pays du monde contemporain, il distingue 
quatre secteurs, représentés en proportions diverses : 1) le sec- 
teur public; 2) le secteur capitaliste; 3) le secteur proprement 
privé (« comprenant les unités et les activités non capitalistes 
de l'économie ménagère et de l'économie paysanne et artisa- 
nale »); 4) Le secteur coopératif. 


Il met en relation le secteur coopératif et le secteur propre- 
ment privé : « La coopération, écrit-il, est essentiellement. 
dans toutes ses formes, une construction à partir des petites unités 
de l'économie ménagère et de l'économie paysanne et artisanale ». 
Suivant la logique de cette thèse, il ne comprend dans la coopé- 
ration que les coopératives que j'appelle purement volontaires; 
il en exclut les « régies coopératives » de Bernard Lavergne. Pour 
lui comme pour Walras, la coopération est affaire privée, et seu- 
lement cela. 


Les coopératives se situent principalement « aux extrémités 
initiale et finale du processus économique » (agriculture et con- 
sommation), tandis que la « zone centrale » (industrie de trans- 
formation) est capitaliste ou publique. 


Fauquet affirme alors que la coopération, dans l'avenir comme 
aujourd'hui, ne constituera qu'un secteur de l'économie, « secteur 
dont l'étendue pourra d'ailleurs varier suivant la nature des forces 
économiques et politiques du milieu environnant et les qualités 
des coopérateurs eux-mêmes ». À l'adresse de ceux qui conti- 
nuaient à croire à une expansion infinie de la coopération, il lui 
est arrivé de parler, avec une certaine irritation, de la « foi du 
charbonnier ». 


De toute évidence, il préfère les entreprises coopératives à 
toutes les autres. D'habitude, l'acceptation du pluralisme des 
formes d'entreprises s'accompagne d'une certaine indifférence, 
ou, du moins, d'un certain scepticisme doctrinal. Mais chez 
Fauquet se manifeste un curieux divorce entre la passion et la 
conviction. Toute sa passion le porterait à espérer le triomphe 
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total du « secteur coopératif », le seul auquel il s'intéresse; sa 
conviction le lui interdit. 


Comme nous le verrons, cette conviction elle-même dérive de 
la notion trop étroite qu'il s'était faite de la coopération. 


Constatant les progrès universels de l'intervention de l'Etat 
en matière économique, Fauquet s'inquiète de l'autonomie du 
mouvement coopératif. La rencontre de l'Etat et de la coopéra- 
tion sera, en effet, la rencontre de deux systèmes, de deux prin- 
cipes opposés : « l'organisation étatique, organisation qui part 
d'en haut » et qui « ignore les personnes », « la coopération, au 
contraire, organisation de bas en haut» et qui «associe tout 
d'abord les petites unités qui sont toutes proches de l'homme ». 
Et il conclut en ces termes : « Par leurs structures fédératives 
qui rassemblent et ordonnent de degré en degré leurs unités 
élémentaires, les organisations coopératives offrent à l'Etat, sil 
sait s'en servir, une chaîne de relais entre les centres directeurs 
de l'économie et les profondeurs de la vie sociale ». 


Vérité importante, mais vérité partielle. De l'enseignement 
de Bernard Lavergne et de Louis de Brouckère, nous tirerons la 
conclusion que le maintien du contact entre l'économie et l'homme 
n'est pas seulement la tâche de la coopération purement volon- 
taire, mais aussi de la coopération de droit public : grâce à celle- 
ci, le secteur public ne doit plus être, dans son ensemble, « une 
organisation qui part d'en haut ». 

Les autres apports de Fauquet intéressent surtout l'unité de 
la coopération sous la variété de ses formes et les intégrations 
coopératives; la distinction entre l'entreprise et l'association; la 
coopération conçue comme entreprise de service; la nature morale 
de la coopération. Ses développements sont si rigoureux et si 
forts que souvent on lui attribue l'invention d'un de ces thèmes 
ou de plusieurs d'entre eux, contrairement à son propre désir, 
car le docteur Fauquet s'est toujours caractérisé par une extrême 
modestie. ed 

Je vais me permettre, pour chacun de ces sujets, qu'il a magis- 
tralement traités, de rappeler le nom de quelques théoriciens, 
souvent oubliés dans les pays de langue française. 


Sur l'unité fondamentale de la coopération, Fauquet lui-même 
s'exprimait comme suit : « J'ai exposé, après bien d'autres et 
notamment Charles Gide,... que... les coopératives de toutes 
catégories répondent à une même définition ». Le rapport Tho- 
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mas-Fauquet sur les relations entre les différentes formes de 
la coopération cite diverses sources, dont Kaufmann et Alfred 
Nast. Heinrich Kaufmann, en effet, qui dirigea l'Union centrale 
des coopératives allemandes de consommation, avait présenté au 
Congrès de Glasgow de l'A.C.I. (1913) un important rapport 
sur « l'échange direct de marchandises entre les sociétés de con- 
sommation, les coopératives agricoles et autres coopératives de 
production, ainsi que les magasins de gros dans les divers pays ». 
Il proposait une définition générale de la coopération; j'aurai 
d'ailleurs à revenir sur sa pensée. Aux deux auteurs qui pré- 
cèdent, j'aimerais ajouter Hans Müller, ancien secrétaire de 
l'A.C.I., qui, dans le second Annuaire du mouvement coopératif 
international (1913), puis dans une série d'ouvrages parus de 
1921 à 1924, s'inspirant du docteur William King, a défini la 
société coopérative, en général, comme « une forme de l'économie 
collective, dont le principe fondamental est l'intérêt du travail »; 
Müller préfigure spécialement les idées de Fauquet, en distin- 
guant : 1) les coopératives mises au service des intérêts corpora- 
tifs du travail (coopératives ouvrières de production, coopéra- 
tives d'artisans); 2) les coopératives populaires ménagères (co- 
opératives de consommation), mises ainsi au service des intérêts 
généraux du travail; ) les coopératives mixtes (rurales) qui 
servent à la fois les intérêts corporatifs et l’« économie domesti- 
que >» des coopérateurs. Quant au professeur Ernst Grünfeld, il 
semble qu'il ait développé sa pensée parallèlement à celle de 
Fauquet ; en effet, son ouvrage, La coopération considérée des 
points de vue économique et sociologique, date de 1927, suivant 
la collaboration de Fauquet au rapport d'Albert Thomas (1924), 
mais précédant l'article de Fauquet dans les Mélanges Edgard 
Milhaud : « Contribution à la théorie générale de la société 
coopérative » (1933). 


La distinction, reprise par Fauquet, entre l'entreprise et l'asso- 
ciation remonte à Mariano Mariani. En 1906, cet auteur com- 
mençait toute une démonstration en ces termes : « L'association 
et l'entreprise coopératives sont deux choses différentes... ». 
Ici, je ne crois pas qu'il s'agisse d'un apport heureux à la théorie 
coopérative. La distinction me paraît obscurcir, plutôt qu'éclairer, 
l'essence de la coopération. Est-ce qu'une entreprise peut exister, 
peut-elle même se concevoir, en dehors de son objet social et 
de ses organes de gestion ? Or, c'est l'association qui détermine 
l'objet social de l'entreprise et qui la gère. 
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En revanche, c'est en termes définitifs que Fauquet a montré 
comment toute coopérative vise directement à satisfaire certains 
désirs de l’homme et est donc, comme la plupart des entreprises 
publiques, une entreprise de service, par opposition aux entre- 
prises de profit. Parmi les nombreuses sources de ce développe- 
ment, retenons la postface de Werner Sombart à l’Anthologie 
de la coopération de Totomiantz (1922) : « Elle (la coopération) 
transforme la pensée économique ou — et c'est ce quon peut 
dire aussi bien — elle rétablit des principes économiques pré- 
capitalistes. Ce sont les suivants : elle (la coopération) part de 
l'idée, qui est d'une évidence naturelle à tout le monde, que 
l'économie existe pour les hommes; c'est-à-dire pour couvrir leurs 
besoins en biens; elle élimine donc — et c'est d'une importance 
décisive — le principe du gain... ». 


Là où Fauquet est le plus grand, c'est lorsqu'il explique et 
défend la valeur morale de la coopération. Mieux que personne, 
il démontre que la ‘coopération est inséparable des vertus qui 
remontent à ses plus lointaines origines et qui justifient son 
expansion : 


« Parce qu'il est un mouvement, non de quantité, mais de 
qualité, notre mouvement peut rayonner, au-delà de ses frontières 
matérielles et de ses dimensions économiques. Il peut aussi donner 
parmi nous, et aussi en dehors de nous, une force renouvelée 
aux vieilles valeurs de civilisation, aux valeurs morales que l'éco- 
nomie capitaliste a méprisées et flétries et que des volontés 
diaboliques de domination menacent de détruire. » 


Cette pensée de Fauquet se prolonge dans l'œuvre de Ch.-H. 
Barbier, de qui Marcel Boson a fort bien caractérisé les travaux 
en ces termes : « M. Ch.-H. Barbier, en de nombreux articles 
et conférences, développe, avec un rare talent, la thèse d'un 
nouvel humanisme étayé sur les structures coopératives ». 


Le socialisme du consommateur : 
Pfeiffer et la « tendance de Hambourg », Mitchell 
et Beatrice Potter- Webb, Gide et l'Ecole de Nîmes. 


La doctrine de la souveraineté du consommateur a des ori- 
gines allemande et anglaise. C'est en France cependant qu'elle 
fut exposée avec le plus d'éclat, par Charles Gide et et par ses 
successeurs. 


#66 
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Pfeiffer et la « tendance de Hambourg » : Staudinger, Kaufmann, 
Hasselmann. 


Bien avant Gide — dès 1863 — Eduard Pfeiffer a proposé 
un système nouveau qu'il appelait « coopératisme » et qu'il oppo- 
sait au socialisme. Comme bon nombre de coopérateurs, il avait 
d'abord mis tous ses espoirs dans les coopératives ouvrières de 
production, puis il se passionna pour les coopératives de con- 
sommation, qu'il dirigea effectivement dans le Sud de l'Allema- 
gne. En 1865, deux ans après son premier livre, il esquissait 
l'évolution de la société vers une économie organisée et dominée 
par ces coopératives, qui utiliseraient leurs réserves à une expan- 
sion continue et à la conquête de la production. Il annonce 
encore l'Ecole de Charles Gide — l'Ecole de Nîmes — par deux 
traits : la thèse d'une évolution lente et pacifique, le désir de 
réconcilier les classes sociales. 


Ainsi que nous le verrons à propos de Charles Gide, le 
« coopératisme » ainsi conçu ne s'oppose pas au socialisme; c'est 
un système socialiste particulier, que l'on appelle d'ailleurs cou- 
ramment en Allemagne « le socialisme coopératif ». 


Lorsque, au lendemain du Congrès de Kreuznach (1902) se 
constitua l'Union centrale des coopératives allemandes de con- 
sommation, qui fixa son siège à Hambourg, c'est sous l'influence 
des idées de Pfeiffer, que se développa parallèlement à l'Ecole 
de Nîmes en France, une école coopératiste appelée « tendance 
de Hambourg >» (Hamburger Richtung). Elle fut illustrée par 
le professeur Franz Staudinger, dont les principales publications 
datent de 1908, 1914 et 1919; pour lui, le consommateur distribue 
les revenus, crée le capital et doit détenir la totalité du pouvoir 
économique. 


Tout en se rattachant à cette école, Heinrich Kaufmann 
(1864-1928), que j'ai déjà cité à propos de Fauquet, ne fait pas 
de la souveraineté du consommateur un impératif absolu. Il 
propose une définition générale de la société coopérative : « La 
société coopérative est une association d'un nombre variable de 
personnes ou d'associations de personnes qui, unies de leur libre 
volonté et sur la base de l'égalité des droits et des responsabilités, 
transfèrent certaines de leurs fonctions économiques à une entre- 
prise commune, en vue d'obtenir un avantage économique. » 
Remarquable à plus d'un égard, cette définition est cependant 
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à la fois trop étroite et trop large : trop étroite parce que les 
mots «unies de leur libre volonté » excluent la coopération de 
droit public; trop large, parce que les mots «en vue d'obtenir 
un avantage économique », s'ils ne sont pas tempérés par la 
limite de l'intérêt général, ouvrent la porte à des cartels. Penseur 
original et puissant, Kaufmann érige en loi scientifique la ten- 
dance à la réduction des activités économiques des coopératives, 
des municipalités et de l'Etat. Un peu plus de’quarante ans se 
sont écoulés depuis que Kaufmann a énoncé cette loi; un coup 
d'œil sur l'évolution économique et sociale du monde au cours 
de cette période suffit à montrer l'exactitude de sa prévision. 
En même temps, Kaufmann était un chef d'entreprise et un orga- 
nisateur exceptionnel, qui joua un rôle déterminant dans le 
développement des coopératives allemandes de consommation. 
Il fut, avec les syndicalistes Adolph von Elm et Karl Legien, 
l'initiateur, en 1912, de la première entreprise commune, en Alle- 
magne, des syndicats et des coopératives : la « Volksfürsorge », 
qui est aujourd'hui la plus puissante compagnie populaire d'assu- 
rances de l'Allemagne fédérale. 


De nos jours, le représentant le plus éminent de la « tendance 
de Hambourg » est le Dr Erwin Hasselmann, continuateur de 
la pensée et de l'action de Kaufmann. Il insiste avec force sur la 
démocratie économique qui caractérise la coopération et il en 
exprime comme suit l'idée fondamentale : « Des citoyens libres, 
participant à la propriété et aux décisions, dans une économie 
mise au service du consommateur, et construite à partir du 
consommateur. » 


Mitchell et Beatrice Potter- Webb. 


Un long conflit se développa, au XIX® siècle, au sein du 
mouvement coopératif britannique. Les uns, qui comprenaient 
des socialistes owenites comme Holyoake et des socialistes chré- 
tiens comme Vansittart Neale, réclamaient une part de la gestion 
et du bénéfice pour les travailleurs des coopératives, et aussi le 
développement de coopératives autonomes de production. Les 
autres entendaient attribuer aux seuls membres des coopératives 
de consommation à la fois tout le surplus et toute l'autorité. 
Ce fut J.T.W. Mitchell qui fit triompher la seconde thèse en 
Angleterre. Président du magasin de gros de Manchester de 1874 
à 1895, chef d'entreprise de premier ordre, lui aussi, il exerça 
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toute sa vie une influence dominante et il fit du pouvoir des 
consommateurs, non un simple principe d'organisation, mais un 
véritable idéal. 

Les partisans de J.T.W. Mitchell s'appelaient les « fédéra- 
listes »; ils tendaient à faire des organes fédéraux des coopé- 
ratives de consommation le centre directeur de la vie économique. 
Ses adversaires s'appelaient les « individualistes » parce que leurs 
propositions seules, pensaient-ils, auraient permis le plein déve- 
loppement de la personnalité des travailleurs. 

Le conflit fut tranché d'une manière toute différente en Angle- 
terre et en Ecosse. Si, comme je viens de l'écrire, le Wholesale 
de Manchester suivit complètement Mitchell, le Wholesale de 
Glasgow, créé en 1868, établit dès 1870 la participation du per- 
sonnel aux bénéfices et un peu plus tard la participation du per- 
sonnel au capital et donc à la gestion; peu avant la première 
guerre mondiale, la participation aux bénéfices a été supprimée 
mais, aujourd'hui encore, chaque groupe de 150 travailleurs 
détenteurs de parts envoie un délégué à l'assemblée générale. 


Mitchell trouva l'appui de la plus brillante théoricienne 
anglaise de la coopération : Beatrice Potter. Elle publia seule 
La coopération en Grande-Bretagne en 1891 avant d'épouser 
Sydney Webb qui allait devenir son collaborateur. Gide a appelé 
cet ouvrage «le premier livre qui ait vraiment exposé le pro- 
gramme coopératif non seulement anglais mais général ». 


Beatrice Potter- Webb appartient à l'école de la souveraineté 
du consommateur. Cependant son enseignement, sur deux points, 
diffère de celui de Gide : elle est collectiviste, en ce sens qu'elle 
attend du pouvoir politique d'importantes socialisations; elle ne 
conçoit les relations avec les travailleurs que comme des relations 
avec les syndicats. À cet effet, elle désire une collaboration 
étroite et permanente entre Trade Unions et coopératives et la 
fixation paritaire des salaires et des conditions de travail. La 
souveraineté du consommateur n'est donc pas chez elle un 
absolu; elle consiste en ceci que les consommateurs auraient seuls 
la direction des entreprises; les syndicats représenteraient les 
intérêts du travail, mais ils n'auraient aucune part à la gestion. 

D'un autre côté — thème que Gide reprendra plus tard — 
Beatrice Potter- Webb comprend que la coopération purement 
volontaire rencontre des limites et elle estime que certaines 
activités doivent être publiques. Cependant, elle conçoit les entre- 
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prises publiques elles-mêmes comme des associations obligatoires 
de consommateurs. 


Voici les passages qui me paraissent le mieux exprimer sa 
pensée : 


« Si la démocratie anglaise veut accomplir les transforma- 
tions sociales prophétisées par Robert Owen dans son Nouveau 
Système de Société, elle devra employer résolument les outils 
forgés par la politique démocratique : l'imposition de toutes les 
formes de richesse sans travail et des gros revenus, et l'expropria- 
tion (qui peut d’ailleurs comporter une indemnisation person- 
nelle) de toutes les portions du patrimoine national, mûres pour 
l'administration démocratique. 


» Il est nécessaire que, par la combinaison des organisations 
coopérative et trade-unioniste, nous mettions en présence les 
producteurs et les consommateurs. 


> Supposons que cette démocratie industrielle soit parvenue 
à son plein développement, que l'industrie soit organisée en 
associations de consommateurs (associations volontaires ou obli- 
gatoires, Magasins, Wholesales, Municipalités et Etat) et que 
tous les travailleurs soient groupés dans les Trade Unions. 


» Le secrétaire de la Trade Union et le délégué de la Com- 
munauté représenteraient assurément les intérêts rivaux de bran- 
ches différentes de la collectivité... 


» Il serait facile de découvrir un terrain pratique d'entente 
pour les intérêts immédiatement opposés des producteurs et des 
consommateurs de certaines marchandises ou de certains ser- 
Mices. 0) 


Je limiterai mon commentaire à l'examen d'une idée : les 
entreprises publiques conçues comme des associations de con- 
sommateurs. 


Il ne suffit pas qu'une entreprise soit gérée par des repré- 
sentants de municipalités, d'autres pouvoirs subordonnés, ou de 
l'Etat, pour qu'on puisse la concevoir ainsi. Il faut pour cela 
que diverses conditions soient remplies. 


Certes, très souvent, les municipalités représentent leurs habi- 
tants en tant que consommateurs : lorsqu'elles leur fournissent, 
au plus bas prix possible, l'eau, le gaz, l'électricité, le service 
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d'hygiène de la voirie, ou encore lorsqu'elles constituent entre 
elles une mutuelle de crédit ou d'assurances. Mais il n'en est 
plus de même si une commune, ou une association de communes, 
fournit des biens ou des services à d'autres communes qui ne font 
pas partie de l'association : centrale électrique, service de lutte 
contre l'incendie. Dans ce cas — qui est rare, il est vrai — 
les municipalités représentent des intérêts de producteurs. Il 
arrive encore — et cette éventualité est même fréquente — que 
les municipalités fassent un bénéfice régulier sur leurs activités 
industrielles et le traitent comme un impôt indirect qu'elles 
fondent dans leurs recettes générales. Alors, c'est comme citoyens 
qu elles représentent leurs habitants; le souci de l'administration 
politique l'emporte sur le souci de la consommation. 


Quant à l'Etat, beaucoup plus éloigné des électeurs que ne 


l'est une commune, il représente essentiellement les citoyens; 


il est absorbé par ses fonctions propres, qui sont de politique 
générale. Il subit la pression de divers groupes, parmi lesquels 
les groupes de producteurs l'emportent le plus souvent. S'il confie 
une entreprise à son administration, on ne peut certainement pas 
dire qu'elle est dirigée par les consommateurs. Pour qu'il en soit 
ainsi, il faut que l'entreprise, d'abord rendue autonome, reçoive 
une structure particulière : que ses administrateurs soient obliga- 
toirement choisis parmi les consommateurs directs ou indirects 
des biens ou des services que fournit l’entreprise. 


Charles Gide. 


Avec Charles Gide (1847-1932), la pensée coopérative allait 
vivre un grand moment de son histoire. I] réunissait des dons que 
l'on trouve très rarement ensemble chez un même homme : la 
générosité du cœur, la force et la continuité dans l'action, 
l'intelligence la plus subtile, une immense érudition, l'abondance, 
la clarté, l'élégance, le bonheur sans cesse renouvelé de 
l'expression. 

Il a créé, pour l'éducation coopérative, maintes et maintes 
formules, qui enchantent la mémoire de tous les coopérateurs du 
monde : la définition du problème social : « concilier la justice 
avec la liberté »; les vertus de la coopération, dont voici quel- 
ques-unes : « épargner sans peine, faire l'éducation économique 
du peuple, rèconstituer une propriété collective, éliminer le pro- 
fit, abolir les conflits »; l'essence de l'association coopérative 
«La vraie association, la seule qui mérite ce nom, suppose 
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l'identité des intérêts, la réciprocité des services rendus, le con- 
cours empressé et joyeux des bonnes volontés, le sentiment de 
coopérer à une œuvre commune qui est à la fois celle de tous et 
de chacun »; la coopération, école de solidarité : « Le but de la 
coopération est de travailler pour soi, sans doute, mais aussi pour 
les autres »: le salut aux coopératives mortes : « Les sociétés 
coopératives qui ont succombé ne sont pas mortes pour rien... »; 
la coopération préparant l'avenir : « Les sociétés coopératives. 
servent à conférer à la classe ouvrière les connaissances et les 
vertus sans lesquelles jamais elle ne réussira à occuper dans 
l'ordre social la place à laquelle elle aspire et à laquelle elle 
a droit. Voilà leur véritable fonction »; et ce cri : « Vos petites 
sociétés sont déjà l’image de ce que sera un jour la grande 
Société »; le drapeau de l'Alliance coopérative internationale, 
enfin, « dont les couleurs seront les sept couleurs du prisme, 
comme celui des phalanstériens, la diversité dans l'unité; et au 
lieu des aigles, des“lions, des léopards, et de toute cette ména- 
gerie de bêtes féroces qui servent d'emblèmes aux Etats dits 
« civilisés » — elle y arborera désormais ses armes qui sont deux 
mains jointes ». 


Je dois faire effort pour borner là mes citations. 


Si l'on veut connaître tout le rôle de Gide, comme homme 
d'action, dans le développement des coopératives de consomma- 
tion, il faut recourir à l'œuvre monumentale de Gaumont, Histoire 
générale de la coopération en France; je ne vais en dire que 
l'essentiel, 


Lorsque, à 37 ans, Gide, professeur à la Faculté de Droit 
de Montpellier, publie la première édition de son traité d'éco- 
nomie politique (1884), où il dénonce la faillite du « laissez 
faire », ses futurs amis, Edouard de Boyve et Auguste Fabre, 
ont déjà créé à Nîmes trois coopératives : L'Abeille, la Renais- 
sance et la Solidarité. C'est à l'initiative de de Boyve que se 
réunit, en 1885, le premier congrès coopératif français, auquel 
Gide n'assiste pas. Cette même année, Gide écrit à de Boyve 
pour lui offrir ses services; il devient membre du comité central 
de l'Union coopérative issue du Congrès; il y siège effective- 
ment à partir de 1898 quand il est nommé à Paris. Lorsque s'en- 
gage le conflit entre les sociétés de l'Union et les coopératives 
socialistes de la Bourse, Gide fait preuve d'une agressivité que 


| 
| 
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Gaumont lui a reprochée. « À vrai dire, a reconnu Gide, c'était 
celle-ci (l'Ecole de Nîmes) qui avait ouvert le feu »; il se justifie 
en disant que, de cette opposition, est née l'autonomie de la 
Fédération nationale des coopératives de consommation... 
Nous abandonnerons ce point aux discussions de l'histoire. L'im- 
portant, c'est que, pour faire cesser le schisme, il fit « maintes 
avances » à la fédération socialiste de la Bourse. Le projet de 
fusion reçut l'appui de nombreux socialistes : Benoît Malon, 
Fournière, Jaurès (qui «se montra toujours plein de sympathie 
pour l'Ecole de Nîmes et ses leaders et fit ce qui dépendait de 
lui pour rallier les socialistes »), Albert Thomas, Mütschler, 
Henri Sellier, Ernest Poisson, d'autres encore; les socialistes 
belges, à l'exception d'Emile Vandervelde, conseillaient la fusion 
à leurs amis français, en dépit de la structure unitaire du Parti 
Ouvrier Belge : César de Paepe, Bertrand, Anseele, Enfin, le 
12 juin 1912, est signé le manifeste commun, qui porte fortement 
l'empreinte de la pensée gidienne. 


L'Ecole de Nîmes elle-même n'est pas autre chose que 
l'Ecole de Charles Gide. Sans lui, il y aurait eu, évidemment, 
les coopératives de Nîmes et l'action organisatrice d'E. de Boyve 
pour réunir les coopératives de France et pour susciter l'Alliance 
coopérative internationale, mais il n'y aurait pas eu d'école. Ni 
la pensée de de Boyve ni celle de Fabre n'était assez originale 
pour se muer en doctrine, et c'est à la fois par modestie et par 
amitié que Gide a toujours parlé des « trois fondateurs de l'Ecole 
de Nîmes ». 


Sa pensée s'affirme dans le discours d'ouverture qu'il pro- 
nonce au second Congrès des sociétés coopératives de consom- 
mation de France, en 1886: il retrouve le thème du docteur King 
de Brighton : « Ce à quoi les ouvriers coopérateurs veulent arri- 
ver, c'est créer eux-même les capitaux nouveaux et les instru- 
ments de production dont ils ont besoin, et par là éliminer 
peu à peu le mode de production actuel, le mode capitaliste, 
comme on l'appelle. » Trois ans plus tard, en 1889, à l'ouver- 
ture du Congrès de Paris, qui fut le premier congrès coopératif 
international, il expose tout son programme : saisissant l'occasion 
du centenaire de la Révolution, il transpose le mot de Siéyès sur 
le Tiers Etat : « Qu'est-ce que le consommateur ? Rien. — Que 
doit-il être ? Tout »; il trace les « trois étapes » de l'expansion 
des coopératives de consommation : commerce, industrie, agri- 
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culture; et, pour terminer, «sans attacher à ce mot aucune 
signification politique et en le prenant uniquement dans son sens 
économique » il annonce l'avènement de la « République Coo- 
pérative ». 


Puis il développe ses thèses dans des dizaines d'articles et 
de conférences, dans les éditions successives de son Cours et 
des Principes, dans la grande Histoire des doctrines économiques 
qu'il rédige avec Charles Rist, et enfin dans les treize volumes 
de ses inoubliables leçons au Collège de France, de 1921 à 1928. 

Le coopératisme de Gide peut se résumer en trois formules : 
la souveraineté du consommateur; l'évolution pacifique par la 
concurrence victorieuse des coopératives, sans expropriation:; 
l'aboutissement à un régime économique et social entièrement 
transformé, où règne le « juste prix », c'est-à-dire d'où le profit 
est banni. 


Ces trois thèmes jouent un trop grand rôle dans la pensée 
coopérative pour que jen entreprenne ici l'analyse critique; j y 
reviendrai à loisir au cours des chapitres suivants. 


Je veux seulement souligner que si la doctrine de Gide est 
évolutionniste par ses moyens, elle est révolutionnaire par ses 
objectifs. La souveraineté du consommateur ne serait pas autre 
chose qu'un système socialiste particulier. 


Gide, en effet, était un adversaire du profit, un adversaire de 
la concurrence et, en général, un adversaire de l'école libérale. 
Le but final de la coopération est pour lui l’«abolition du 
profit »; il a écrit : «Ce n'est pas à des coopérateurs qu'il 
appartient de vanter les vertus de la concurrence »; et il rejette 
en ces termes les thèses fondamentales du libéralisme : 


« Ils (les coopérateurs) ne peuvent croire que la loi de 
l'offre et de la demande suffise à assurer le juste prix, ni que 
la concurrence, même en la supposant libre, puisse ramener les 
profits à un taux normal, ni que les conditions tendent d'elles- 
mêmes vers l'égalité comme veut le démontrer Paul Leroy- 
Baulieu, ni que le mal aboutisse tôt ou tard au bien par la loi 
de la responsabilité comme l'assure Bastiat. Au contraire le mal 
engendre le mal et la misère une misère croissante. » 


Quant à son objectif, le voici : 
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« Transformation pacifique, mais radicale, du régime écono- 
mique en faisant passer la possession des moyens de production, 
et avec elle la suprématie économique, des mains des proprié- 
taires qui les détiennent aujourd'hui, entre les mains des con- 
sommateurs... 


» Et qu'importe aux ouvriers, après tout, de faire la con- 
quête de l'industrie à titre de producteurs ou à titre de consom- 
mateurs? Si les deux voies sont différentes, le point d'arrivée est 
le même. » 


D'où la formule d'Albert Thomas : «Le coopératisme de 
Gide rejoint le socialisme de Jaurès. » 


Pourquoi, de Jaurès? Parce que l'apport de Jaurès à la 
doctrine socialiste peut se synthétiser comme suit. Un des pre- 
miers parmi les socialistes, il constatait que l'évolution du capi- 
talisme aboutit souvent à la subordination des classes intermé- 
diaires, et non à leur prolétarisation; or cette thèse importe 
beaucoup pour l'idée de la lutte des classes, point de friction 
entre Gide et les socialistes; Jaurès espérait d'ailleurs, au témoi- 
gnage de Vandervelde, atteindre le but, non par la seule action 
du prolétariat, mais « avec l'aide de toute la démocratie ». En 
outre, il proclamait le rôle du jugement moral dans l'histoire; 
si le socialisme n'était que l'aboutissement nécessaire de l'évo- 
lution économique, les socialistes n'auraient pas le droit d'en 
proclamer d'avance la supériorité sur le capitalisme. Fidèle à la 
démocratie politique, il voulait la « compléter pacifiquement en 
démocratie sociale ». Enfin, il réalisait la synthèse du pariotisme 
et de l'internationalisme. « La démocratie et la nation, disait-il, 
restent les conditions essentielles, fondamentales, de toute créa- 
tion ultérieure et supérieure. » 


Gide lui-même connaissait trop bien l'histoire des doctrines 
pour ne pas apercevoir la nature socialiste de ses propres thèses. 
Il se souvenait certes de Saint-Simon lorsqu'il s'écria : « N'est- 
ce pas du vrai socialisme... que d'abolir dans les statuts de nos 
petites républiques coopératives les droits du capital à la direction 
et au profit ? » 


D'où vient alors son long conflit avec les socialistes et 
l'opposition qu'il affirma souvent entre son coopératisme et le 
socialisme ? 


594 CENT ANS DE DOCTRINE COOPERATIVE 


Certes, sa doctrine était incompatible avec celle de certains 
socialistes : ceux qui ne comprenaient pas la coopération, ou 
qui voulaient réduire les coopératives à de simples groupes d'agi- 
tation, ceux qui concevaient la société future comme une orga- 
nisation purement étatique, ou encore comme l'exercice du 
pouvoir économique par les seuls syndicats; ceux qui se repré- 
sentaient la révolution comme le coup d'Etat d'une minorité; 
ceux enfin qui condamnaient sa thèse, d'esprit si jaurésien, sur 
l'Internationale coopérative : « Si nous ne voulons pas la sup- 
pression de la patrie, nous voulons l'association des peuples, 
ce qui est tout différent.» Mais s'il n'y avait rien eu d'autre 
la place de Gide eût été au sein du mouvement socialiste, pour 
prendre part à la discussion entre les représentants de diverses 
tendances. 


Ce qui l'opposait à la grande majorité des socialistes, c'était 
l'idée de la lutte des classes. 


Dans les polémiques de son temps, les responsabilités sont 
partagées. 


Ceux des socialistes — et ils étaient nombreux alors — qui 
pensaient résoudre tout le problème social par le seul combat 
des salariés contre le patronat, oubliaient (contrairement à Jau- 
rès) les travailleurs indépendants : artisans, petits propriétaires 
paysans, fermiers. 


Quant à Gide, il était victime d'une curieuse illusion : celle 
de croire qu'il pouvait engager une action pour abolir le profit, 
sans s'attendre à une résistance et à une lutte, venant de la 
classe sociale qui vit du profit. Bien sür, tout le monde est 
consommateur. Mais avant de consommer, on perçoit un certain 
revenu; et plus il est élevé, plus on y est attaché. Or, la lutte 
des classes peut prendre des formes très diverses : les manifes- 
tations de rue et l'insurrection, les multiples procédés de l'action 
syndicale, la discussion parlementaire autour du système fiscal 
ou d'un projet de loi sur les coopératives, la concurrence sur le 
marché des produits — pouvant comporter le boycott ou la vente 
systématique au-dessous du coût — entre un cartel ou un trust 
capitaliste et les coopératives. 


Mais laissons cela. Comme je l'écrivais au chapitre premier 
de ce livre, la lutte des classes n'est pas de l'essence du socia- 
lisme; elle est un moyen parmi d'autres. Et le marxiste Emile 
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Vandervelde disait : « C'est singulièrement rétrécir la notion du 
socialisme que de l'enfermer tout entière dans le marxisme. » 


5k 
k% 


On retrouve, avec des nuances diverses, les thèmes du 


coopératisme de Gide chez de nombreux auteurs, par exemple 


chez le sociologue C. Bouglé, membre de l'école solidariste de 
Léon Bourgeois et d'Emile Durkheim, chez le professeur Vahan 
Totomiantz, qui a, le premier, fait une place spéciale au coopé- 
ratisme dans une histoire générale des doctrines, chez War- 
basse, qui jusqu'à sa mort, anima les coopératives de consom- 
mation aux Etats-Unis. 

Mais je vais concentrer mon attention sur les continuateurs 
immédiats de l'Ecole de Nîmes : Lavergne, Poisson, Lasserre. 


Lavergne. 


« La Revue des Etudes Coopératives, de date récente, écrivait 
Gide en 1926, peut être considérée comme un organe de l'Ecole 
de Nîmes en ce sens qu'elle a pour directeur M. Bernard Laver- 
gne, professeur d'économie politique à la Faculté de Droit de 
Lille, qui non seulement tient à Nîmes par sa famille et sa 
naissance, mais a participé aux réunions de la rue Christine 
(c'est-à-dire aux séances du comité central de l'Union coopé- 
rative à Paris), et qui a été un des co-signataires du Pacte 
d'Unité en 1912. » ; 

Lavergne fut, lui aussi, nommé à Paris, où il occupa la chaire 
d'institutions et doctrines coopératives. Ses œuvres principales 
sur la coopération datent de 1908, de 1923, de 1926 (L'ordre 
coopératif, d'où il tira, l'année suivante, Les régies coopératives), 
de 1946 (Le problème des nationalisations) et de 1949 (ouvrage 
dont le titre suffit à montrer que, cette fois, l'Ecole de Nîmes 
proclame son caractère socialiste : La révolution coopérative ou 
le socialisme de l'Occident). 

Il est tout entier inspiré par le principe gidien de la primauté 
du consommateur, au point de vouloir exclure de la véritable 
coopération les coopératives ouvrières de production (qu'il rat- 
tache au «principe corporatif ouvrier») et les coopératives 
agricoles (qu'il rattache au « principe coopératif professionnel ou 
patronal »); s'il continue à les appeler « coopératives », c'est, 
dit-il, pour se conformer à l'usage, bien que d’autres expressions 
seraient préférables pour les désigner. 
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Cette position est intenable. Le principe fondamental de la 
coopération, la démocratie, est présent dans les coopératives de 
ces trois catégories. En outre, elles sont toutes des entreprises 
de service. 

Les coopératives ouvrières de production sont plus anciennes 
que les coopératives de consommation. Ce sont elles — nous le | 
savons — qui ont suscité les plus grands espoirs chez nombre | 
de théoriciens. Les échecs qu'elles ont connus au cours de 
l'histoire ne doivent pas faire oublier qu'elles ont aujourd'hui 


une importance nullement négligeable en France, en Angleterre M 


et en Italie. Enfin, elles saisissent leurs membres bien plus com- 
plètement que les coopératives de consommation: en comptant 
leurs adhérents, « elles additionnent des vies entières » (Antoni). 

Quant aux coopératives agricoles, j'en exclus, certes, les 
associations dont l'objet est de vendre le résultat d'une produc- 
tion non coopérative. Certes aussi, dans l'agriculture comme ail- 
leurs, la coopération commande le rejet de toute répartition 
de type capitaliste. Mais, ces restrictions faites, il n'est certai- 
nement pas conforme à la réalité de classer, comme le fait 
Lavergne, toutes les coopératives agricoles d'achat parmi les 
« coopératives professionnelles semi-orthodoxes » et toutes les 
coopératives agricoles de production, pêle-mêle avec les caisses 
Schulze-Delitzsch, parmi les « coopératives professionnelles semi- 
capitalistes », 

Les coopératives agricoles authentiques (et il en est de 
nombreuses) jouent dans le monde, surtout depuis quelques 
années, un rôle considérable, que le mouvement coopératif tout 
entier se doit de saluer comme une victoire. Et, comme l'a fait 
observer Mladenatz, la thèse de Lavergne aboutirait à couper 
la coopération de la majorité des hommes, qui, aujourd'hui 
encore, sont des agriculteurs, pour qui les activités de production 
et de consommation sont inextricablement mêlées. 

Ce qui explique l'attitude de Lavergne, c'est que, comme tant 
d'autres, il met l'accent, non sur le principe démocratique, mais 
sur le principe distributif : la ristourne aux membres-consom- 
mateurs, ou la vente à bas prix à ces mêmes membres. L'impossi- 
bilité de trouver dans ce principe le critère de la coopération 
apparaît bien par l'échec de sa tentative : il voit dans les coopé- 
ratives, comme aussi dans certaines régies, des « applications 
du grand principe de gestion désintéressée ». Mais s'il est exact 
que l'altruisme est une pièce nécessaire de la morale des coopé- 
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rateurs, ils sont, tout de même, intéressés aux résultats de la 
gestion coopérative. Aussi Bernard Lavergne n'échappe-t-il pas 
à la contradiction quand, après avoir parlé de « gestion désintéres- 
sée », il écrit : « Qu'on ne dise donc plus que les membres de nos 
coopératives distributives ne poursuivent pas d'inérêt personnel; 
s'ils n'en avaient, pourquoi se seraient-ils inscrits à la société ? » 

Pour surmonter cette contradiction — qui au fond n'est 
qu'apparente — il convient de parler non d'une gestion désin- 
téressée mais d'une gestion qui subordonne l'intérêt des membres 
à l'intérêt général. 

La thèse de la souveraineté du consommateur lui a, d'autre 
part, inspiré un curieux projet de réforme du suffrage universel, 
— projet assez malheureux, que j'exposerai dans le chapitre 
suivant. 

Lavergne revient en-deçà de Gide sur certaines questions et, 
sur d'autres, va plus loin que lui. 


Il revient en-deçà de Gide à propos du profit et à propos de 
la concurrence. Il lui est arrivé d'écrire que, dans la coopération, 
«il y a ..… non pas abolition du profit, but nécessaire de toute 
entreprise, mais idéalisation du mobile économique, le gain, par 
suite de sa dissémination la plus large possible, dans tous les 
rangs de la population». Or, comme les travailleurs (salariés 
et indépendants) constituent l'immense majorité des coopérateurs, 
la coopération supprime bien le profit, puisqu'elle vient, par la 
ristourne, grossir la part du travail dans le revenu national; en 
outre, le profit n'est pas le but nécessaire de toute entreprise; 
une entreprise, par opposition à une agence administrative, doit 
viser à couvrir son coût de production, ce qui n'est pas la même 
chose. Il semble d'ailleurs que Lavergne ait abandonné cette 
idée, car, en 1954, il reprend la formule gidienne : « Le socialisme 
coopérati} réalise les objectifs du socialisme classique : abolition 
des revenus sans travail, essentiellement du profit... » Quant à 
la concurrence, oubliant l'avertissement de son maître, il en a, 
lui, coopérateur, vanté les vertus; et il a livré à la doctrine du 
juste prix, un assaut passionné, auquel je tenterai d'opposer une 
contre-offensive. Aussi son « socialisme coopératif » est-il, comme 
pour Walras, mais avec des modalités très différentes « un régime 
à la fois socialiste et libéral ». 

Mais il va plus loin que Gide en découvrant les « régies, 
coopératives » et en affirmant le droit des consommateurs à 
réclamer la socialisation des capitaux existants, , 
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Je n'ai guère exposé jusqu'ici que des motifs de désaccord ! 
avec Lavergne. Mais quelle que soit l'opinion du lecteur sur | 
l'erreur de Lavergne ou sur la mienne, je juge ces points de 
friction négligeables si je les compare à l'apport définitif de 
Lavergne à la doctrine coopérative : c'est à lui, et à lui seul, 
que revient la gloire d'avoir fait pénétrer dans le droit public, 
la coopération, considérée jusqu'alors comme un ensemble de 
pures associations de droit privé. : 


Je ne connais pas de phase plus importante dans le dévelop- 
pement de la pensée coopérative. 


Dès 1914, il déclarait que « la solution coopérative ... peut 
et doit d'appliquer ... au régies d'Etat et aux régies munici- 
pales ». Il a raconté comment, au lendemain de la première 
guerre mondiale, il fut mis sur la piste des régies coopératives 
par les « sociétés nationales ou d'intérêt collectif » d'Emile Van- 
dervelde (Le socialisme contre l'Etat, 1918) et d'Edgard Mil- 
haud (La marche au socialisme, 1919) et comment, au cours d'un 
voyage en Belgique, en 1922, il en découvrit plusieurs à com- 
mencer par la plus ancienne, le Crédit Communal de Belgique : 
« Le jour viendra où le Crédit Communal de Belgique sera aussi 
célèbre que la Société des Equitables Pionniers de Rochdale. » 


Lavergne nous apprend que Charles Gide (de même d'ail- 
leurs que Gaëtan Pirou) « refusait de voir dans semblables entre- 
prises des organismes coopératifs ». 


Cependant, Gide s’est rallié aux vues de Lavergne et voici 
un point sur lequel le maître s'est fait élève. Dans L'Ecole de 
Nîmes, juste avant de citer Lavergne, il écrit : « Si la Coopé- 
rative de Consommation peut céder du terrain de ce côté (du 
côté des coopératives de production), elle peut en gagner d'autre 
part, et dans des proportions quasi illimitées, en transformant 
le socialisme municipal en coopérative de consommation, car en 
somme ce n'est pas autre chose — sinon que cette coopérative 
de consommation municipale embrasse la population tout entière 
et que les cotisations y sont obligatoires sous forme d'impôts. 
Du jour où la municipalité et l'Etat lui-même prendront con- 
science de leur véritable fonction qui est de pourvoir le plus 
économiquement possible aux besoins de tous, ils se trouveront 
tout simplement coopératisés. » Et dans Le programme coopé- 
ratiste, il évoque «le système que notre collègue M. Lavergne 
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qualifie de régie coopérative » et il ajoute : « Toutefois, pour 
qu'elle mérite son nom de coopérative, il faut que l'entreprise 
n'ait en vue que l'intérêt général et ne se propose pas de faire 
des bénéfices : autrement dit qu'elle soit gouvernée non par des 
actionnaires, mais par les usagers, c'est-à-dire ceux pour le 
service desquels l'entreprise est créée : or ces cas sont encore 
assez rares. » Et en note : « On en trouvera quelques exemples 
dans le livre de M. Lavergne, Les régies coopératives. » 


Ce thème est évidemment un de ceux que j'aurai à déve- 
lopper au cours des chapitres suivants. 


Enfin Bernard Lavergne rejette la thèse d'une expansion 
victorieuse des coopératives par la seule concurrence et il érige 
en principe le droit des consommateurs à la socialisation du 
capital. 


Voici ce qu'en 1926 il écrivait : 


« La coopération est par excellence, un régime de démocratie 
économique. Ne repose-t-elle pas en effet sur cette affirmation 
que tout être humain éfant consommateur, a, en tant que tel et 
sans qu'il soit besoin de plus ample informé, le droit théorique 
de participer à la gestion directe ou indirecte des moyens de pro- 
duction nécessaires à la fabrication des objets qu'ils consomme, 
qu'il convient donc qu'il acquière progressivement le contrôle 
de la propriété de ces biens dans la mesure où il paie l'usage de 
leurs services. » 


Texte qu'il complétait en 1949 par une très nette formule : 
« L'avènement de l'ordre coopératif implique donc la procédure 
d'expropriation. » 


Bernard Lavergne confirmait par là une attitude antérieure : 
dans son rapport pour le Conseil Economique du Travail de 
1920, il avait proposé une gestion tripartite qui, au conseil 
d'administration d’une entreprise nationalisée, appelait les tra- 
vailleurs, représentés par leurs syndicats; en second lieu les 
consommateurs représentés en partie par les utilisateurs directs 
(même si ces utilisateurs étaient des sociétés capitalistes): et 
troisièmement, des délégués de l'Etat. 


Que l'on me pardonne une dernière note critique. La gestion 
tripartite est impeccable en principe, et ce n'est pas elle que je 
conteste; mais elle ne se concilie pas avec la thèse de Lavergne 
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sur la souveraineté du consommateur. Rappelant une idée qu'il 
n'a jamais abandonnée, il écrit : « J'avais précisé pour quelles 
raisons essentielles la gestion par les usagers donnerait des 
résultats plus favorables que la gestion par l'Etat et surtout que 
la gestion par les ouvriers syndiqués. » Mais voici qu'ouvriers 
syndiqués, Etat et usagers (au sens de consommateurs) se 
partagent également la gestion. Et encore les usagers sont-ils 
représentés pour partie, par des entreprises capitalistes, ce qui 
est tout à fait inacceptable au moment précis où l'on veut sup- 
primer le pouvoir économique du capital. 


Poisson. 


Bien qu'au moment de la fusion des coopératives françaises 
Ernest Poisson soit venu de la « Bourse » socialiste, il appartient 
à l'Ecole de Charles Gide, à qui il a emprunté l'expression « La 
République coopérative » pour en faire le titre de son principal 
ouvrage, paru en 1920. Il proclame à son tour la souveraineté 
du consommateur et reprend le programme des trois étapes. 


Poisson est un grand conciliateur. Son œuvre consiste à 
rapprocher du socialisme gidien les autres écoles socialistes. 


Il est l’auteur de cette proposition si profonde : « La coopé- 
ration est socialiste par nature. » 


Pour la lutte des classes, il fait observer que «la classe, 
capitaliste, en ses différentes couches, sera beaucoup plus pré- 
occupée de chercher le profit du producteur qu'elle touche, que 
de supprimer le même profit dont elle est lésée comme consom- 
matrice. » 


À ceux qui ne croient qu'au combat politique en vue de 
prendre le pouvoir, il dit en substance : En quoi la coopération 
vous empêche-t-elle de mener votre action ? Si vous réussissez, 
vous nous aiderez à vaincre nos adversaires; en revanche nous 
aurons préparé pour vous, au sein de la vieille société, les 
organisations et les cadres dont vous aurez alors un urgent 
besoin. 


Aux marxistes, il apprend ( ce qui dut faire sursauter Gide) 
qu'il ny a aucune incompatibilité entre marxisme et coopéra- 
tisme : « Si la République coopérative repose sur l'organisation 
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de la production par la consommation, si avec elle la lutte des 
classes disparaît, si nous passons d'un régime de contrainte à un 
régime de liberté, cela n'a rien de contradictoire avec le mar- 
xisme... Le coopératisme peut apparaître comme un complément 
de marxisme exposant non plus la nécessité de la disparition du 
régime capitaliste, mais les conditions d'existence et de dévelop- 
pement de la Société nouvelle, de la République coopérative. » 


Aux syndicalistes, il déclare : « La doctrine syndicaliste est 
sœur jumelle de la coopération », et il met en évidence, avec une 
grande force persuasive, tout ce qu'elles ont en commun. bien 
que l'une pense au pouvoir des producteurs, et l'autre. au pouvoir 
des consommateurs. Il ne faut pas oublier qu'au moment où 
Poisson préparait son livre. la C.G.T. depuis les congrès 
d Amiens et de Lyon (1909, 1910) était aussi absolue dans sa 
volonté de donner le pouvoir aux producteurs, que le coopéra- 
tisme gidien était absolu dans sa volonté d'instituer la souve- 
raineté du consommateur : « Le syndicalisme, avait dit le Congrès 
de Lyon, réalise le régime nouveau suivant ses conceptions 
propres avec les organismes qu'il aura lui-même créés et dont le 
caractère essentiel doit être de donner aux forces de production 
la direction et le contrôle de l'économie collective. » L'esprit 
conciliateur de Poisson se marque bien dans sa conclusion sur 
les deux doctrines : « Ce qui les sépare est devant elles; l'expé- 
rience et l'avenir apprendra seulement laquelle est dans l'erreur: 
ou dans quelle mesure l’une et l'autre trouveront, dans la com- 
plexité de la vie sociale, une confirmation plus ou moins étendue 
de leurs vues théoriques. » 


Abordant le problème de l'organisation du travail dans les 
coopératives d'aujourd'hui et dans la République coopérative 
idéale, il insiste sur la fusion finale de la double qualité de 
consommateur et de producteur (hypothèse sur laquelle je revien- 
drai), puis examine diverses formules d'une portée plus pro- 
chaine. Il rejette la participation aux bénéfices ; il se dit déçu 
par les expériences (déjà anciennes dans les coopératives) d’une 
participation du personnel à la gestion; il exprime son espoir 
“dans la coopérative de travail ou commandite, qu'il définit « une 
gérance responsable collective... une association de producteurs 
à qui l'on confère, par exemple dans un magasin coopératif, 
lorganisation du travail moyennant une rémunération calculée 
au chiffre d'affaires ou au rendement », encore qu'il en aperçoive 
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bien les difficultés techniques. Nous retrouverons la commandite 
à propos d'Albert Thomas. 


Envisageant les relations de la coopération et de l'Etat, 
Poisson esquisse une évolution où se manifeste à nouveau sa 
tendance à la synthèse : la coopération, institution de droit privé, 
serait chargée d'une part croissante des fonctions économiques 
de l'Etat — par exemple de la régulation des prix —, deve- 
nant dans cette mesure une institution publique, tandis que 
les services publics seraient peu à peu «coopératisés» par 
l'indépendance de la gestion, par l'autonomie des budgets et la 
responsabilité des fonctionnaires, par «la représentation de 
mandataires des consommateurs et aussi des travailleurs pro- 
ducteurs ». 


Enfin, comme Gide et comme Jaurès, Poisson souligne le 
rôle historique des forces morales : « La République coopérative 
ne peut résulter que de l'effort des hommes... La rapidité de 
sa réalisation est donc dépendante de ce facteur éthique. » 


Lasserre. 


« L'Ecole de Nîmes, qui reconnaît en M. Lavergne un des 
siens, lui souhaite la bienvenue. » Ainsi Charles Gide, qui 
avait salué l'entrée de Bernard Lavergne dans la doctrine coo- 
pérative, saluait, en 1927, le premier livre de Georges Lasserre, 
qui devait succéder à Lavergne à la Faculté de Droit de Paris. 


Ce livre — important et trop peu connu encore — se consacre 
aux coopératives de consommation, en dépit de la généralité de 
son titre Des obstacles au développement du mouvement coopé- 
ratif. L'auteur nie que ce type de coopération doive rester 
cantonné dans certaines branches de l'activité économique et il 
entrevoit la possibilité « d'une République coopérative presque 
intégrale ». Toutefois, si l'on compte seulement sur le dévelop- 
pement de la coopération purement volontaire, il juge qu'il faut 
« renoncer à voir la République coopérative réalisée avant de 
nombreuses générations ». Mais il y a les « régies coopératives » 
pour lesquelles il accepte pleinement l'enseignement de Bernard 
Lavergne. Il y a aussi la perspective de nationalisations; le jour 
où le mouvement coopératif spontané aurait déjà acquis une très 
grande force, l'Etat pourrait transférer la propriété d'entreprises 
capitalistes aux entreprises qui en sont les clients, ce qui abou- 
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tirait « par tout un système de participations » à conférer aux 
coopératives de consommation le contrôle de l'économie. 


Au passage Lasserre reprend la thèse de Gide sur la concur- 
rence, qui « n'a pas pour effet d'assurer le succès aux entreprises 


! les plus utiles » et, après l'étude de divers conflits de la coopé- 


ration contre les trusts (surtout celui des coopératives finlan- 
daises contre le trust des allumettes), il conclut que l'hostilité des 
milieux capitalistes est un obstacle destiné à s'aggraver avec les 
progrès de la coopération. Ce qui confirme ce que j'écrivais plus 
haut sur la multiplicité des forme de la lutte des classes. 


Il a repris ce thème dans un ouvrage spécial, qui est déjà 
un classique de la littérature coopérative : Coopératives contre 
cartels et trusts. L'expérience suédoise. Enfin, dans Socialiser 
dans la liberté il a esquissé ce que pourrait être une « planifi- 
cation coopérative ». 


Les formes de la socialisation et de la planification soulèvent, 
elles aussi, des problèmes trop vastes pour que je n'en reporte 
pas l'examen à la suite de ce livre. 


La coopération vue par d'autres écoles socialistes : 
Lassalle; Marx, Engels et l'Internationale; Sorel; Lénine; 
de Paepe et les collectivistes belges jusqu'en 1914; Renner: 
Grande-Bretagne : de Neale à Cole; trois grands coopérateurs 
de langue française : Thomas, Milhaud, de Brouckère. 


Lassalle. 


Venu au socialisme, comme plus tard Jaurès, par la conviction 
démocratique, Ferdinand Lassalle (1825-1864) est un disciple 
de Louis Blanc, et par conséquent de Buchez. Il voit dans les 
coopératives ouvrières de production la solution du problème 
social; et puisque les salariés ne pourraient jamais, à eux seuls, 
rassembler les capitaux nécessaires, il demande à l'Etat de les 
leur prêter. Il conçoit le rôle respectif des coopératives et de 
l'Etat exactement comme Louis Blanc, sauf sur un point : il omet 
les impulsions de l'Etat comme régulateur de la production. Dans 
l'ensemble, il n'a pas comme théoricien la puissance de l'auteur 
français. 
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À ceux qui proclament l'incompatibilité de l'aide publique et | 
du self help il répond par une image : « Il est faux qu'en donnant |, 
à un homme une échelle ou une corde, je l'empêche de monter 
à la tour par ses propres efforts. » 


D'autre part, il appelait « loi d'airain des salaires >» une pré- 
tendue règle qu'il avait trouvée chez des économistes de l'école 
classique anglaise : le salaire réel, en régime capitaliste, tendrait | 
à se réduire « à ce qui est indispensable à l'entretien de la vie, à 
ce qui chez un peuple est habituellement nécessaire à la conser- 
vation et à la reproduction de l'espèce ». Si je rappelle cette 
phase, aujourd’hui bien oubliée, de l’histoire des doctrines, c'est 
parce que la croyance en la « loi d’airain » a nui aux coopératives 
de consommation, pour une période heureusement assez courte. 
Mais voyons d'abord pourquoi la « loi » de Lassalle était fausse. 
En premier lieu, il n'est pas vrai que l'employeur soit toujours 
« forcé >» de payer ses ouvriers aussi mal que son concurrent; 
la concurrence n'est jamais parfaite dans la réalité et il suffit 
qu'un patron jouisse d'un avantage relatif (ne fûüt-ce que l'avan- 
tage d'une gestion plus habile) pour qu'il soit capable de payer 
mieux son personnel; souvenons-nous de l'exemple d'Owen com- 
me chef d'entreprise. En second lieu, la productivité croît avec 
les progrès de la technique, ce qui permet la hausse du salaire 
réel, — à moins que le taux de profit ne s'élève d’une manière 
vertigineuse. Enfin et surtout, les salariés cessent d'être con- 
currents entre eux grâce à l'organisation syndicale. 


Lassalle lui-même ne faisait pas de sa «loi d'airain» un 
motif d'écarter les coopératives de consommation; il reconnaissait 
qu'elles pouvaient défendre les ouvriers contre l'usure que pra- 
tiquaient maints commerçants; au total, cependant, vouloir aider 
le travailleur en qualité de consommateur, c'était une perte de 
temps, « un effort inopportun ». Nous retrouverons un écho atté- 
nué de cette idée dans les résolutions de l'Association Interna- 
tionale des Travailleurs. 


Mais, plus tard, Jules Guesle devait tirer de la « loi d'airain » 
un argument pour prouver l'inutilité sociale de ces coopératives : 
si elles relevaient les salaires réels par une politique de bas prix 
ou par la ristourne, les employeurs baisseraient aussitôt les 
salaires, puisque la rémunération du travail ne pourrait jamais 
dépasser le niveau minimum de subsistance. Sans doute, « excep- 
tionnellement », elles pouvaient rendre des services, mais alors 
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comme groupes d'agitation ou comme associations visant à finan- 
cer l’action politique du prolétariat; et il citait l'exemple belge. 
Mais en Belgique, si les coopératives aidaient le mouvement 
ouvrier dans son ensemble — ce dont elles étaient fières à juste 
titre — elles étaient avant tout des coopératives authentiques, 
exerçant la plénitude de leurs fonctions. 


Marx, Engels et l'Internationale. 


Ainsi qu'il résulte à l'évidence de ses œuvres de jeunesse, 
Karl Marx (1818-1883) a été jeté dans l'action révolutionnaire 
par une révolte de la conscience devant la misère et la dégrada- 
tion ouvrières. Pas plus que pour les autres écoles socialistes, il 
n'est possible de séparer le marxisme des « mobiles du jugement 
moral, qui doivent être le fondement de la doctrine socialiste » 
(Vandervelde). De son côté, Friedrich Engels (1820-1895), 
quelques années avant la rédaction du Manifeste communiste 
(1847), était en relation avec Owen et, sans les tracasseries 
policières, il aurait même, en 1845, fondé en Allemagne une 
colonie owenite. 


Comment se fait-il que l'enseignement de Marx et d'Engels 
ait pu détourner de l'action coopérative un certain nombre de 
leurs disciples ? 


Voici. Non seulement ils avaient au moment du Manifeste 
acquis la conviction qu'il fallait choisir comme « but immédiat » 
la « conquête du pouvoir politique par le prolétariat », mais encore 
ils ont cru à l'imminence d'une insurrection victorieuse, à plusieurs 
reprises, par exemple en 1847 et en 1852-1853. 


Près de cinquante ans après le Manifeste — en 1895 — 
Engels devait reconnaître : « L'histoire nous a donné tort à nous 
et à tous ceux qui pensaient de façon analogue... Le temps des 
coups de main, des révolutions exécutées par de petites minorités 
conscientes à la tête des masses inconscientes, est passé... Mais 
pour que les masses comprennent ce qu'il y a à faire, un travail 
long, persévérant est nécessaire... » 


Mais entre 1848 et 1895, bien des socialistes ont pu croire 
que la coopération détournait les salariés d'une tâche urgente et 
autrement importante : la prise du pouvoir. Parmi ceux-là, quel- 


606 CENT ANS DE DOCTRINE COOPERATIVE 
ques-uns ont manifesté, envers les coopératives, de l'hostilité; | 
d'autres, de l'indifférence; d’autres encore, une ironie un peu | 
méprisante. 


À quel point cet état d'esprit était répandu, on en jugera par | 
un article qu'écrivait en 1887 un des fondateurs du Parti Ouvrier | 
Belge, lui-même coopérateur et municipaliste, César de Paepe : | 


« En Allemagne, nous avons vu, il y a quelques semaines, le | 
Volks-Tribune de Berlin, organe officieux du parti socialiste... | 
attirer l'attention de ses lecteurs sur la façon dont la coopération 
était pratiquée au sein du Parti ouvrier, et conclure en se deman- | 
dant si les socialistes n'avaient pas eu tort de combattre le mou- . 
vement coopératif et s'il n'y avait pas lieu de revenir de cette 
erreur. » 


Autre exemple. Bernstein a conté comment il considérait la | 
la coopération avant de devenir « révisionniste » : | 


« Je me souviens encore avec quel sentiment de pitié théori- 
cienne j'écoutai, en 1881, mon ami Louis Bertrand, de Bruxelles, 
lorsque au Congrès de Coire il se mit à parler de coopération. : 
Comment un homme intelligent pouvait-il encore attendre quelque # 
chose d'un semblable moyen ? » 


Marx lui-même, dans Le dix-huit Brumaire de Louis Bona- 
parte, écrit en 1851-1852, avait parlé des « expériences doctri- 
naires, banques d'échange et associations ouvrières >» comme d'un 
« mouvement où il (le prolétariat) renonce à transformer le vieux 
monde à l'aide des grands moyens qui lui sont propres ». 


Pourtant, le manifeste que lancèrent les fondateurs de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs, à la suite du meeting 
du 28 septembre 1864 à Londres, reconnaît la valeur du mou- 
vement coopératif, en mettant l'accent sur les coopératives de 
production. Or, Marx porte la responsabilité principale de ce 
manifeste : 


« .… Mais il était réservé à l'économie politique du Travail 
de remporter bientôt un triomphe plus complet encore sur 
l'économie politique du Capital. Nous voulons parler du mouve- 
ment coopératif et surtout des manufactures coopératives créées 
par l'initiative isolée de quelques «bras» entreprenants. La 
valeur de ces expériences sociales ne saurait être surfaite. Elles 
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ont montré par des faits, non plus par de simples arguments, que 
la production sur une grande échelle et au niveau des exigences 
de la science moderne pouvait se passer d'une classe de patrons 
employant une classe de bras... » 


Le congrès de Genève de l'Internationale votait à l'unanimité 
la résolution que voici : 


« L'Association internationale des travailleurs doit tendre à 
généraliser le mouvement coopératif, non à le diriger et à lui. 
imposer doctrinalement telle ou telle forme. » 


Et l'année suivante, le congrès de Lausanne (1867) répétait 
ses espoirs dans les coopératives de production : 


« Le Congrès invite d'une manière pressante les membres de 
l'Internationale dans les différents pays, à user de leur influence 
pour amener les sociétés de métier ou syndicats à appliquer leurs 


fonds à la coopération de production, comme le meilleur moyen, 


d'utiliser, dans le but de l'émancipation des classes ouvrières, le 
crédit qu'elles donnent maintenant à la classe moyenne et au 
gouvernement. » 


En lisant ces textes aujourd'hui, on s'étonne surtout d'aper- 
cevoir que les coopératives de consommation sont laissées dans 
l'ombre, comme si elles ne devaient jouer qu'un rôle négligeable. 
Sur ce point, les ouvriers de Rochdale avaient vu plus loin que 
les théoriciens et les chefs du mouvement ouvrier. 


Et il est frappant de constater quel prestige la coopérative 
de production a longtemps exercé sur les hommes de tendances 
très différentes, puisque, vingt-six ans après la résolution qui 
précède, les catholiques de la Ligue démocratique belge en fai- 
saient — nous l'avons vu — «le but de la réforme profession- 
nelle chrétienne ». 


Mais le Congrès socialiste international de Copenhague 
(1910) devait reconnaître pleinement la valeur des coopératives 
de consommation et — décision importante, notamment pour la 
France — l'autonomie du mouvement coopératif. 


C'est avec enthousiasme que l'Alliance coopérative interna- 
tionale salua cette résolution (VIII: Congrès de l'A.C.I., Ham- 
bourg, 1910). 


PE 4 
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Sorel. 


Tempérament vigoureux au service d'une intelligence débile, 
Georges Sorel, l'apologiste de la violence, se devait d'attaquer 
la coopération. Il l'englobe dans ses diatribes contre la démo- 
cratie, lui rendant ainsi — Lasserre l'a souligné — un hommage 
involontaire. Il ne fait exception que pour les coopératives agri- 
coles; il les porte aux nues pour un motif digne de M. Prud- 
homme : elles réunissent « les intérêts communs existant entre les 
biens ». 


Lénine. 


Avant la révolution d'octobre, Lénine (1870-1924) avait sur 
la coopération, comme en toutes choses, exactement les vues de 
Marx, ou plus exactement les vues du Marx des années 1847 à 
. 1872, qui ne croyait pas encore à la moindre possibilité d'une 
construction pacifique du socialisme à l'aide du suffrage univer- 
sel. Par conséquent, il considérait les coopératives comme des 
éléments non capitalistes au sein du capitalisme, — éléments bien 
incapables d'amener un bouleversement que seule pouvait opérer 
la révolution instituant la dictature du prolétariat. 


Logiquement, après la prise du pouvoir, il mit tous ses espoirs 
dans le développement de ces éléments. Il commença par les 
défendre contre les mesures improvisées de confiscation et de 


réquisition, déclarant, le 11 décembre 1918, que « les coopératives 


étaient l'unique orgañisme de tout le régime capitaliste qui fût 
bon et qu'il fallait les conserver, et les conserver absolument, à 
tout prix ». Et en 1923, il exprima son idéal en ces termes : « Un 
régime de coopérateurs hautement cultivés, quand les moyens de 
production seront devenus propriété commune et que le proléta- 
riat aura triomphé de la bourgeoisie, voilà le Socialisme ! » 


Mais il n'était pas concevable que, dans un pays entièrement 
transformé par une dictature exercée au nom du prolétariat, la 
coopération pût grandir comme une puissance autonome. Aussi, 
de même qu'il avait dissout la Douma sur le plan politique, de 
même, Lénine substitua aux pouvoirs économiques issus de la 
démocratie coopérative le pouvoir du parti communiste, en intro- 
duisant 7 délégués des Soviets — la majorité — au sein des 
13 membres du conseil d'administration du Centrosoyus, orga- 
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nisation centrale des coopératives. À partir de ce moment, le 
rôle de la coopération russe dépendit entièrement des décisions 
de l'Etat : tantôt rendue générale et obligatoire, tantôt redevenue 
facultative, tantôt supplantée dans maintes fonctions par des 


_ magasins et par des entreprises d'Etat, tantôt chargée de tâches 


gigantesques, mais toujours dans la dépendance étroite du 
gouvernement. 


Il est donc impossible de séparer la pensée coopérative de 
Lénine de l'expérience russe dans son ensemble. 


Dans son œuvre principale, écrite en 1917, L'Etat et la 
révolution, Lénine, avec une sincérité totale, se représentait la 
dictature du prolétariat comme une étape transitoire, destinée à 
briser le pouvoir de la bourgeoisie. La classe bourgeoise une fois 
disparue, l'Etat se désagrégerait, disparaîtrait à son tour : ce 
serait le règne de la liberté, le rêve de Marx et de Proudhon. 


Mais les nécessités internes des régimes de force expliquent 
que peu à peu, la dictature d'une « minorité consciente » se soit 
muée avec Staline et bien longtemps après que toute bourgeoisie 
ait disparu de Russie, en la dictature d'un seul homme, dénoncé 
après sa mort comme un tyran par Nikita Khrouchtchev, du haut 
de la tribune du XX" Congrès du parti communiste russe. Par 
un terrible paradoxe, une doctrine de libération aboutissait à une 
pratique d'asservissement. 


Sans démocratie politique, la démocratie coopérative n'est 
qu'un leurre. 


César de Paepe et les collectivistes belges jusqu'en 1914. 


La Belgique s'engagea progressivement à partir de 1885, 
l'année où fut créé le Parti Ouvrier Belge, dans une expérience 
originale qui devait susciter un vif intérêt au sein du socialisme 
international : celle d'une fusion quasi complète — et qui se 
maintint jusqu'à la seconde guerre mondiale — entre parti poli- 
tique, coopératives, syndicats et mutualités. 


On n y a guère connu de théoricien socialiste qui ait combattu, 
ou seulement sous-estimé, la coopération. Louis Bertrand signale 
deux polémiques, où d'ailleurs les coopérateurs l'emportèrent : 
celle de Désiré Brismée contre Jean Pellering (1861 et 1862) et 
celle de César de Paepe contre Nicolas Coulon (1863). Par la 


610 CENT ANS DE DOCTRINE COOPERATIVE 


suite, le défaitisme devant l'action coopérative s'exprima encore 
souvent, mais chez des militants sans influence. Voici le témoi- 
gnage de Louis Bertrand, en 1902, sur ces opinions : 


« Que de fois, depuis 1872, époque à laquelle nous sommes 
entrés dans le mouvement socialiste, avons-nous vu des hommes 
convaincus, mais souvent découragés, fatigués, déclarer que la 
société actuelle ne peut être modifiée, améliorée, et que seule la 
révolution peut mettre fin aux injustices, aux iniquités, aux 
misères dont souffre la classe des travailleurs | 


» À les entendre, la révolution sociale était inévitable, fatale 
et prochaine ! Il n'y avait donc qu'à laisser aller la vieille machine 
bourgeoise, elle s'userait d'elle-même et éclaterait un beau jour, 
pour faire place à la société socialiste. Tous ceux qui parlaient 
du suffrage universel, de syndicats, de mutualité, de coopération, 
d'organisation de la classe ouvrière en un mot, étaient traités 
d'endormeurs ! Toute tentative de ce genre était combattue 
d'avance et condamnée sans merci! » 


Revenons aux protagonistes de la discussion doctrinale des 
années 1861-1863. 


Désiré Brismée était un coopérateur obstiné. Il avait connu 
la brève poussée d'associations de production, et même de con- 
sommation, qui suivit en Belgique la révolution française de 1848; 
il avait à ce moment-là, pris part à la fondation de l'« Alliance 
typographique », société de production. Mais en 1852, toutes ces 
associations étaient mortes, sauf précisément l'Alliance. En 1861, 
il créa une coopérative de consommation, « La Solidarité ». Son 
adversaire Pellering avait, en 1850, géré une coopérative de 
production ; mais, aigri par l'échec, il ne croyait plus qu'à la 
révolution. 

Il en était de même de Nicolas Coulon, le contradicteur de 
César de Paepe. Et pourtant, on n'imagine pas d'homme plus 
actif que cet ardent Liégeois. Lors de la révolution belge de 1830, 
il avait 14 ans; il quitta Liège aussitôt pour Bruxelles, à seule 
fin d'y faire le coup de feu. En février 1848, on le trouve à Paris, 
sur les barricades. Rentré à Bruxelles, il fonde la première coopé- 
rative de production : celle des tailleurs, l'« Association frater- 
nelle des travailleurs ». En 1863, il ne s'obstina pas et laissa le 
dernier mot à de Paepe, qui argumentait en faveur de la coopé- 
ration, en pensant spécialement, à ce moment-là, aux coopératives 
de production. 
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Ces quatre hommes prirent part à l'action de la première 
Internationale. De Paepe en fut un des fondateurs à Londres, 
le 28 septembre 1864; il exerça une profonde influence, non 
seulement en Belgique, mais à l'étranger, par ses rapports au 
Congrès de Lausanne de 1867, au Congrès de Bruxelles de 
1868, au Congrès de Bâle de 1869 et au Congrès de Bruxelles 
de 1874 (Rapport sur l'organisation des services publics dans 
la société future). 


Nous allons nous arrêter un instant à son œuvre, parce 
qu'elle nous aide à toucher une question que l'on débat encore 
souvent de nos jours : collectivisme et coopération sont-ils, ou 
non, compatibles ? 


De Paepe est un représentant notable de la doctrine collec- 
tiviste. Selon Louis Bertrand « c'est lui qui le premier jeta cette 
association (l'Internationale) dans la voie du collectivisme, au 
Congrès de Lausanne »; et plus loin : « En un an, César de 
Paepe avait imposé ses idées au prolétariat conscient des deux 
mondes, et le collectivisme faisait désormais partie du pro- 
gramme socialiste. » 


Les écrits de César de Paepe vont me permettre d'établir la 
thèse que voici : le collectivisme implique nécessairement la 
propriété collective des principaux moyens de production; il 
n'implique pas nécessairement une administration centralisée des 
activités économiques; a fortiori n'implique-t-il pas nécessaire- 
ment un Etat omnipotent. 


Pour de Paepe «le domaine éminent sur le sol devrait être 
attribué à la société entière sous la gestion soit de l'Etat, soit 
de la Commune; puis la concession du sol devrait être faite aux 
diverses associations agricoles, en assurant à ces associations 
le droit au produit de leur travail et le droit à la plus-value 
qu'elles auraient donnée au sol, mais moyennant certaines garan- 
ties qu'elles auront données à la société, par exemple des garan- 
ties relatives au mode de culture, au prix de vente des pro- 
duits, etc. ». 


[1 s'agit d'un programme d'exploitation du sol par des coo- 
pératives, dans le cadre d'une planification souple de l'Etat. 


En outre, dans le domaine politique, de Paepe désirait donner 
aux municipalités une autonomie si complète, que l’on peut même 
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se demander s'il n'allait pas trop-loin : « À la conception jaco- 
bine de l'Etat omnipotent et de la Commune subalternisée, nous 
opposons la conception de la Commune émancipée, nommant 
elle-même tous ses administrateurs sans exception, faisant elle- 
même la législation, la justice, la police... La Commune... est en 
même temps l'organe de tous les services locaux. L'Etat devient 
essentiellement l'organe de l'unité scientifique et des grands tra- 
vaux d'ensemble nécessaires à la société. » 


Libre au lecteur de juger ces propositions encore peu élabo- 
rées; elles sont d'une importance capitale par les tendances 
qu'elles expriment : 


1. De Paepe ne songe même pas à opposer collectivisme et 
coopération; au contraire, la coopération est une pièce maîtresse 
du collectivisme ; 


2. Il veut vivifier l'activité de la commune, parce que, comme 
le dira plus tard Fauquet à propos des coopératives, elle est 
«une unité proche de l'homme » : 


3. I] rejette avec force l'Etat omnipotent, l'Etat jacobin, 
annonçant Le socialisme contre l'Etat de Vandervelde ; 


4. Cependant, plus réaliste sur ce point que Proudhon et 
que Marx, il ne croit pas que, dans la société future, l'Etat 
disparaîtra complètement; il esquisse certaines fonctions perma- 
nentes, propres au Pouvoir central. 


C'est le professeur allemand A.-E. Schaeffle qui est le 
principal responsable de la confusion entre collectivisme et forme 
« unitaire » de la production, sous l'autorité d'un « Etat socia- 
liste » auquel le suffrage universel ne serait « pas absolument 
nécessaire ». Mais si sa brochure La quintessence du socialisme 
a été largement diffusé dans les milieux socialistes et si Benoît 
Malon l'a traduite en français (1895), il nen est pas moins 
vrai que Schaeffle lui-même n'a jamais été socialiste. 


Revenons à la Belgique, au lendemain du Congrès de Genève 
de l'Association des travailleurs, en 1866. 


Ce sont maintenant les sections de l'Internationale qui créent 
des magasins coopératifs; elles créent d'ailleurs aussi des syndi- 
cats et des sociétés de secours mutuel. C'est alors qu'Edouard 
Anseele et Edouard Van Beveren eurent — selon le mot de 
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Vandervelde — le «coup de génie » de lier organiquement la 
coopération à l'ensemble du mouvement ouvrier, lors de .la 
fondation du « Vooruit » en 1881. 


Cette liaison, donnait aux chefs du mouvement l'habitude 
d'envisager tous les problèmes d'un triple point de vue : poli- 
tique, syndical, coopératif, et leur conféra un sens de l'équilibre. 
qui contribue à expliquer l'influence d'un Anseele, d'un Bertrand, 
d'un Huysmans, d'un Vandervelde, d'un de Brouckère, d'un 
Destrée dans les milieux de l'Internationale, — influence hors 
de proportion avec le nombre d'affiliés qu'ils représentaient. À 
l'étranger, l'expression « parler belge » voulair dire tantôt « trou- 
ver une solution conciliatrice », tantôt «ne pas bâtir des châ- 
teaux en Espagne ». 


Tous ces coopérateurs socialistes avaient la conviction que 
l'expansion pacifique de la coopération ne suffisait pas à résou- 
dre le problème social et que le pouvoir politique devrait procéder 
à des nationalisations. Nous avons vu que, sur ce point, l'Ecole 
de Nîmes a fini par les rejoindre. Louis Bertrand répétait sans 
cesse : « La coopération n'est pas un but, c'est un moyen. » 


La coopération n'est-elle vraiment qu'un moyen ? Il faut s'en- 
tendre sur le mot. Dans un certain sens, elle est un moyen, 
comme toute institution est un moyen, comme le socialisme 
intégral serait un moyen : un moyen d'élever l'homme. Mais 
elle n'est pas un moyen au sens d'un outil que l'on rejette une 
fois qu'il a servi : elle est une forme définitive de l'activité 
humaine. 


Renner. 


En Autriche, comme en Belgique, la coopération fut associée 
au parti socialiste. Elle eut longtemps pour guide Karl Renner, 
qui devait après la seconde guerre mondiale, devenir président 
de la République. 


Comme théoricien, Renner place les associations de consom- 
mateurs au-dessus des autres coopératives et les appelle « une 
forme de socialisation ». Appliquant l'appareil marxiste d'analyse 
aux diverses institutions du mouvement ouvrier, il montre qu'elles 
restituent aux travailleurs « une part de la plus-value ». 
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Grande-Bretagne : de Vansittart Neale à G.D.H. Cole. 


Neale. 


Bien qu'en Grande-Bretagne le mouvement coopératif ne dût 
abandonner la neutralité qu'à partir de 1917, presque tous ses 
chefs étaient socialistes. Mais ils se divisaient en deux tendances. 
Au cours de la section précédente, nous avons vü ceux qui repré- 
sentaient l'école « fédéraliste » ou le socialisme du consomma- 
teur : Mitchell, directeur du Wholesale de Manchester, et Bea- 
trice Potter- Webb. Le représentant le plus éminent de l'école 
opposée, l'école « individualiste » était le socialiste chrétien que 
j'ai déjà cité : Edouard Vansittart Neale (1810-1892). 


Neale fut secrétaire de l'Union coopérative depuis l'origine 
(1873) jusqu'en 1891. Cet organisme, dont l'objet est d'ordre 
moral, groupe les coopératives de toute la Grande-Bretagne, y 
compris les coopératives ouvrières de production, tandis que les 
opérations économiques des sociétés de consommation relèvent 
des Wholesale : l'anglais et l'écossais. À l'époque dont je parle, 
l'Union groupait en outre les coopératives d'Irlande, qui avaient 
aussi leur Wholesale séparé. Enfin, c'est l'Union qui organise 
les congrès coopératifs. Tout cela ne doit pas donner une idée 
exagérée de l'autorité de Vansittart Neale; même sur le plan 
moral, les Wholesale avaient plus d'influence que l'Union. 


Cependant, par une vigoureuse campagne qui dura dix ans, 
Neale, aidé d'un autre socialiste chrétien, Thomas Hughes, avait 
apporté une aide inestimable au mouvement coopératif en obte- 
nant du Parlement, en 1860, une réforme législative qui permet- 
tait de créer des coopératives de coopératives. Comme je l'ai 
déjà signalé, il devait plus tard lui rendre un service plus consi- 
dérable encore, en suscitant, avec E. de Boyve, l'Alliance coopé- 
rative internationale. 


Il exposa ses idées dans un Manuel (1879), rédigé avec la 
collaboration de son compagnon de luttes, Thomas Hughes. 


Il n'est pas — nous le savons — un adepte du principe de 
la souveraineté du consommateur. Pour lui, l'idéal de la produc- 
tion coopérative est la communauté autonome de travail, tel le 
Familistère de Guise, qu'il cite à plusieurs reprises. Rappelons 
que ce Familistère, fondé par l'industriel fouriériste Jean-Baptiste 
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Godin (1817-1888), prospéra jusqu'en 1914, année où la guerre 
le détruisit. 


Mais, à tous autres égards, la doctrine de Vansittart Neale 
préfigure entièrement celle que Gide commencera de développer 
sept ans plus tard : l'identité finale du socialisme et du coopé- 
ratisme (« Le but de notre Union coopérative anglaise est 
identique à celui du socialisme continental, à savoir la transfor- 
mation radicale du système social et commercial actuel »); l'oppo- 
sition au socialisme militant sur les deux thèmes de la nationali- 
sation et de la lutte des classes; les étapes du développement 
coopératif : commerce de détail et de gros, industrie, économie 
rurale et transports maritimes; la vision du triomphe ultime de 
la coopération, créant « un Etat qui surpassera l'Empire romain ». 


Touchant les rapports des coopératives avec l'Etat contempo- 
rain, il exprime une opinion ancrée, de nos jours encore, dans 
l'esprit de nombreux coopérateurs, surtout en Grande-Bretagne : 
« Les coopérateurs ne demandent pas de secours à l'Etat et ils 
s'inquiéteraient même si ces secours leur étaient proposés. » 
Toutefois, il accorde à l'Etat un contrôle général sur la produc- 
tion et sur la répartition des biens. 


Penty et le socialisme de Guilde. 


L'enthousiasme pour les coopératives ouvrières de production, 
fortifié par le souvenir d'un moyen âge idéalisé, devait conduire 
Arthur I. Penty à vouloir, en 1906, restaurer «le système des 
guildes ». 


Certes, le corporatisme avait des origines très anciennes et, 
pour ne pas remonter trop haut, Karl Von Vogelsang l'avait 
proposé en Autriche à partir de 1864; mais, bien qu'il ait parlé 
d'organisation coopérative, von Vogelsang rêvait d'unir à la 
fois patrons et ouvriers, propriétaires et salariés agricoles, dans 
des corporations dominées par un Etat à la fois chrétien, auto- 
ritaire et anti-sémite. L'originalité de Penty consistait en ceci 
qu'il faisait du corporatisme un socialisme particulier : les seuls 
travailleurs, représentés par leurs syndicats, auraient géré cha- 
que branche de l'économie, constituant ainsi autant de guildes; 
les guildes entre elles auraient, comme jadis, pratiqué dans leurs 
échanges la règle du « juste prix ». 
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Ce système, qui ne faisait aucune place au consommateur, 
fut combattu par Beatrice et Sydney Webb; ils montrèrent notam- 
ment que la coopération, telle qu'elle s'était développée en 
Grande-Bretagne, ne pouvait se situer dans aucune « guilde ». 


GDMNCole. 


Le socialisme de guilde séduisit G.D.H. Cole qui, en 1915, 
fonda même une association pour en propager les principes. Il a 
expliqué vingt ans plus tard, en 1935, qu'il ne concevait plus la 
socialisation comme le produit de l'action directe des syndicats 
sur le champ industriel, mais comme une mesure politique. Son 
socialisme de guilde se résoud en un plan d'extension progressive 
de la démocratie au sein de la production : « Le développement 
du « contrôle ouvrier » vers un système de guilde peut se faire 
seulement par un processus d'expansion graduelle des pouvoirs 
et des fonctions de corps d'atelier créés avec l'aide syndicale, 
comme parties intégrantes du nouvel ordre industriel. » Sur les 
formes précises, comme sur la rapidité, de ce processus, il ne 
professe d'ailleurs, — il le dit expressément — aucun dogma- 
tisme. Dans son œuvre récente, il insiste surtout pour que l'Etat 
et le mouvement coopératif aident les coopératives ouvrières de 
production à essayer leur formule dans de nouvelles sociétés ; » | 
pour que les travailleurs s'exercent d'abord à la démocratie. 
industrielle au stade de l'atelier, pour les tâches qu'ils effectuent 
directement, — vœu auquel les coopératives de travail peuvent 
répondre au moins partiellement; pour que les syndicats et les 
coopératives se rapprochent davantage et créent ensemble, comme 
naguère en Allemagne, des entreprises. 


Peu à peu G. D. H. Cole, actuellement professeur à l'Uni- 
versité d'Oxford, a occupé à la fois comme historien et comme 
théoricien du mouvement ouvrier britannique, toute la place 
que les Webb avaient laissé vacante, sans toutefois exercer sur 
ce mouvement une influence égale. Parmi ses nombreuses publi 
cations, relevons ici ses Principes de la planification économique 
(1935), son Centenaire de la coopération (1944), son Economie 
politique socialiste (1950) — petit livre à la fois très clair et très 
profond —, son étude sur Le mouvement coopératif britannique 
dans une société socialiste (1951) et enfin, sa monumentale 
Histoire de la pensée socialiste (1953-1954). 
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C'est à l'Etat que Cole confie la tâche de planifier. Il est 
cependant très conscient des dangers de la bureaucratie. Il 
estime nécessaire une décentralisation régionale et une large 
diffusion des responsabilités et des pouvoirs; et il ne désire 
nullement que se multiplient les « conseils nationaux à demi 
responsables auxquels a été transmise l'administration des indus- 

| tries et des services nationalisés ». Avec infiniment de raison, 
il écrit : « Dans la plupart de ses espèces, la manufacture de 
biens de consommation convient mieux à l'organisation coopé- 
rative qu à la nationalisation. » Il conjure le mouvement coopé- 
ratif de ne pas s'obnubiler sur la nature purement volontaire de 
la coopération et de présenter lui-même des plans capables de 
l'intégrer dans l'évolution de la Grande-Bretagne vers le 
socialisme. 


Notons encore que son «socialisme de guilde» n'a pas 
déterminé Cole à mettre en question le pouvoir des consomma- 
teurs sur le complexe créé par les coopératives de consommation. 
Mais il demande qu'un certain nombre de sièges soient réservés 
dans les conseils à des représentants du personnel (ce qui existe 
déjà dans mainte coopérative britannique) et que ce système 
soit généralisé et étendu jusqu'au Wholesale de Manchester. 


Trois grands coopérateurs de langue française : 


À. Thomas, E. Milhaud, L. de Brouckère 
: Thomas. 


Albert Thomas (1878-1932), l'auteur de ce pur chef-d'œuvre: 
L'histoire anecdotique du travail, fut à la fois municipaliste et 
coopérateur. Comme premier directeur du Bureau International 
du Travail, il a beaucoup contribué à faire de cet organisme, non 
| seulement un centre irremplaçable de documentation coopérative, 
mais aussi une force propageant la coopération dans le monde, 
en particulier dans les pays sous-développés. Lui-même persuada, 
en 1929-1930, les coopératives agricoles de ne pas constituer. 
sur le plan international, un organisme central concurrent de 
PA.C.I., mais une commission spéciale au sein de la Commission 


“internationale de l'agriculture; et il réunit les représentants de 


|PA.C.I. et ceux des coopératives agricoles dans un Comité inter- 
national des relations intercoopératives. Il présenta en 1924, au 
Congrès de Gand de l'Alliance, le rapport fameux, rédigé avec 
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la collaboration de Fauquet, où il engageait les sociétés coopéra- 
tives à constituer, au sein de leur personnel, des commandites 
de travail, partout où les conditions techniques le permettaient. 
Enfin son nom est lié à toutes les tentatives d'établir une liaison 
organique entre coopératives de toutes espèces et de multiplier 
les échanges coopératifs internationaux. 


Milhaud. 


Edgard Milhaud, ami d'Albert Thomas, et français comme 
lui, est professeur émérite de l'Université de Genève. Au début 
de son activité, il s'intéressa surtout au municipalisme et aux 
services publics. Déjà en 1912 Charles Rappoport, s'appuyant 
sur Guesde, regrettait les illusions municipalistes de Thomas et 
de Milhaud, — mais qui, du critique ou des auteurs critiqués, 
était vraiment réaliste ? Nous avons vu que La marche au socia- 
lisme avait contribué à mettre Lavergne sur la voie des « régies 
coopératives ». Depuis 1908, Edgard Milhaud publie les Annales 
de la régie directe, devenues les Annales de l'économie collective. 
Avec la seconde guerre mondiale, quand l'A.C.I. dut suspendre 
l'édition française de la Revue de la coopération internationale, 
Milhaud s'offrit à publier dans les Annales les principaux articles 
de la Revue: il le fit effectivement jusqu'en 1943, date où il dut 
suspendre à son tour, jusqu'en 1945, la publication des Annales. 
En 1947, Milhaud fondait le Centre International de Recherches 
et d'Information sur l'Economie Collective (C.I.R.I.E.C.), dont 
l'objet est d'étudier dans un esprit d'objectivité scientifique, 
l’« économie collective » au sens où Milhaud l'entend, c'est-à-dire 
les activités économiques visant directement au service d'une 
collectivité : entreprises publiques, coopération, économie orga- 
nisée, système des plans, rôle économique des syndicats. 


Milhaud établit l'impossibilité d'étudier la doctrine coopé- 
rative en vase clos, en dehors des autres aspects de l'économie 
collective. Il donne d'ailleurs à la coopération le sens le plus 
large, y distinguant les associations d'individus et les associations 
de collectivités. Il prolonge les analyses de Fauquet sur les inté- 
grations coopératives en montrant les liaisons qui rattachent la 
coopérations purement volontaire aux services publics. Profon- 
dément démocrate, il n’a jamais, ne fût-ce qu'un instant, oublié 
l'homme dans ses constructions et son souci majeur est le sort 
des travailleurs au sein de l'économie collective. 
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De Brouckère. 


En Belgique, l'œuvre de César de Paepe fut prolongée par 
deux théoriciens éminents, d'ailleurs amis intimes et compagnons 
inséparables dans l'action : Emile Vandervelde et Louis de 


! Brouckère. 


Alors que Vandervelde se préoccupait surtout de doctrine 
marxiste et de politique générale, de Brouckère s'intéressait sur- 
tout au syndicalisme et à la coopération. Il avait peu de goût 
pour les activités proprement politiques. Professeur à l'Université 
de Bruxelles, il enseigna le régime du travail et fit un cours libre 
de coopération. À ses Œuvres choisies, publiées en trois volumes 
après sa mort, et qui reprennent la plupart de ses travaux, il 
convient d'ajouter les notes prises d'une plume intelligente par 
Willy Serwy à ses leçons sur la coopération. 


Ce que Louis de Brouckère a écrit sur le syndicalisme importe 
aussi pour la doctrine coopérative. Sous le titre Le contrôle 
ouvrier, il a publié en janvier 1924, une étude importante qui, 
dans une large mesure, préfigure des réalisations qui ne devaient 
apparaître qu après la seconde guerre mondiale; il la rédigea pour 
le congrès syndical du 17 février 1924, congrès de la « Commis- 
sion syndicale de Belgique » nom que portait alors la Fédération 
Générale des Travailleurs de Belgique; cette organisation avait 
élaboré un avant-projet de loi, portant création de conseils d’en- 
treprise à compétence économique. 


De Brouckère montre la double origine de la participation 
des travailleurs à la gestion des entreprises; d'une part, contrai- 
rement à ce que croyaient certains partisans du « scientific mana- 
gement », l'intelligence ne peut plus se déléguer à un bureau 
d'études et la technique moderne exige des travailleurs de plus 
en plus cultivés; d'autre part, l'action syndicale glisse nécessai- 
rement du domaine social au domaine économique. Il explique 
pourquoi, en vue des élections de délégués d'entreprise, il faut 
réserver «aux organisations syndicales le droit de présenta- 
tion » : il s'agit de sauvegarder l'indépendance des délégués et 
leur souci de l'intérêt général, s'opposant à « l'égoïsme d'ate- 
lier ». Et l'esprit du texte tout entier s'exprime par cette fière 
formule : «On ne donne point toute sa force créatrice à un 
maître, On peut l'apporter dans une association où l'on entre avec 
dignité, comme un collaborateur. » 
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Dans son enseignement coopératif, de Brouckère oppose la 
coopération à la forme autoritaire de la production : « Dans 
l'autre (forme), l'opération économique s'accomplit par la mise 
en commun des forces d'un certain nombre d'hommes ayant des 
droits égaux à participer à une même tâche et aux résultats 
qui en découlent. C'est la forme coopérative de la production. » 
Abordant le principe de la ristourne, il écrit : « Cette règle … 
au fond, allait à l'encontre de l'idéal communautaire primitive- 
ment conçu... On faisait retour à la propriété individuelle d'un 
fruit acquis par l'exercice d'une activité communautaire... C'était 
une concession que les Pionniers de Rochdale avaient consentie 
devant la nécessité de la pratique, afin de réaliser plus rapide- 
ment leur idéal... S'ils avaient agi autrement, ils eussent essuyé 
un échec. » 


Sa doctrine générale s'est exprimée dans un rapport sur 
«la coopération et des pouvoirs publics », présenté en 1946 au 
XVI" congrès de l'A.C.I. à Zurich et dans une conférence 
qu'il a prononcée en 1947 sous le même titre, pour l'Union des 
Coopérateurs de la région parisienne. 


Je vais me permettre de citer d'assez larges extraits de ces 
deux mémoires, parce que j'y découvre une série de thèses que 
la doctrine coopérative, à mon avis, devrait définitivement faire 
siennes. 


De Brouckère proclame la nécessité de concilier démocratie “h 


des producteurs et démocratie des consommateurs : 


« La collectivité des consommateurs et celle des producteurs 
sont très analogues, si elles ne sont pas absolument identiques. 
Mais dans chaque catégorie particulière de la production, un 
certain nombre de personnes apparaissent surtout comme pro- 
ducteurs, tandis que toutes les autres n'interviennent que comme 
consommateurs exclusivement. Il convient donc, pour respecter 
les règles élémentaires de la démocratie, que les uns et les autres 
participent par leurs délégués à la conduite du service, afin de 
sauvegarder leurs intérêts. Ceux-ci peuvent et doivent s'accorder, 
mais ne coïncident pas spontanément et nécessairement dans cette 
catégorie particulière de la production. 


» Un service public manquerait sa mission si l'intérêt des 
consommateurs y était seul considéré. Sauvegarder l'intérêt des 
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producteurs, de tous les producteurs, du manœuvre au directeur 
et au technicien, est tout aussi essentiel, et ce n'est que par la 
conciliation continuelle de l'un et de l'autre, ou plutôt par leur 
harmonisation, que l'on peut espérer créer une économie bien 
ordonnée et une véritable justice sociale. » 


Il souligne la parenté profonde entre service public et 
coopération : 


« Il n'y aura, au sens propre, service public que s'il y a une 
activité fonctionnant pour la collectivité en même temps que par 
elle ou, selon la vieille formule, socialiste et coopérative à la 
fois, fonctionnant pour le service et non pour le profit... 


» Entre le service public tel qu'il apparaît alors et la coopé- 
ration pareillement développée, on constate, outre une parfaite 
identité de but, une similitude de moyens tout à fait remar- 
quable. » 


Les nationalisations doivent évoluer vers un type coopératif : 


« La nationalisation pure et simple ne peut constituer qu'une 
phase préparatoire d'un changement plus profond... 


» L'économie qui débute ainsi (c'est-à-dire sous la forme 
d'une nationalisation) ne devient un service public véritable, que 
dans la mesure justement où elle s'émancipe de la tutelle étatique, 
où elle s'inspire de l'esprit même de la coopération et prend des 
formes analogues à celles mêmes des institutions coopératives. 


» La nationalisation rend possible une organisation nouvelle, 
réalisant la démocratie économique. » 


Enfin, de Brouckère appelle de toutes ses forces la décentra- 
lisation et il expose de manière frappante où peut conduire la 
centralisation totale des activités sous l'autorité directe de l'Etat : 


« L'Etat, en se développant, réalise une formidable concentra- 
tion de puissance, concentration territoriale, concentration fonc- 
tionnelle, Tous les services, quelle que soit leur diversité, obéis- 
sant désormais à une impulsion commune. Concentration enfin 
à l'intérieur de chaque service par la dépendance toujours plus 
étroite où tout échelon se trouve vis-à-vis de l'échelon supérieur, 
de sorte que l'initiative n'appartient plus finalement qu'à un petit 
| nombre de chefs, strictement hiérarchisés, leurs subordonnés 
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n'étant presque plus, en fin de compte, que des agents presque 
mécaniques d'exécution. » 


3% 
ss 
CES 


De cette revue des doctrines coopératives depuis Rochdale, 
émergent six questions qui devront faire l'objet d'une étude 
approfondie dans la suite de notre ouvrage : 

— Quelle est la force et la faiblesse du principe : la souveraineté 
du consommateur ? : 

— Est-ce que la coopération, qu'elle soit aux mains des produc- 
teurs ou des consommateurs, se concilie avec le profit et avec 
la concurrence, ou s'y oppose-t-elle ? C'est le problème du 
juste prix ou de la juste rémunération du travail. 

— Quels furent les conflits et comment peut-on concevoir un 
point de conciliation entre les deux types principaux de démo- 
cratie économique : démocratie des producteurs, démocratie 
des consommateurs ? C'est le problème du salariat et du syn- 
dicalisme dans la théorie et dans la pratique coopératives. 

— Quelles relations précises peut-on voir entre coopération pure- 
ment volontaire, coopération de droit public, nationalisations ? 

— Quels sont les rapports de l'Etat avec la coopération et quel 
est le rôle respectif de ces deux puissances ? 

— Enfin comment choisir entre le coopératisme presque intégralh 
d'un Gide et le secteur coopératif d'un Fauquet ? C'est le“ 
problème de l'avenir du mouvement coopératif, problème quiM| 
ne pourra s'éclairer que par une recherche préalable sur 
l'essence même de la coopération. 


NOTES 


Importance doctrinale de l'œuvre des Pionniers. 


Pour les réalisations, voir G. Mladenatz, Histoire des doctrines coopérar 
tives, Paris, 1933, pp. 78 à 83, les travaux de Holyoake et de W. Henry 
Brown et surtout G.D.H. Cole, À Century of Co-operation, Londres, 1944, 
chap. V. t 

Les extraits de l'« Almanach de la Société des Equitables Pionniers > pour 
1860 et pour 1864 sont cités dans la traduction française de Nicolas Leseanu, 
traducteur de l'ouvrage cité de Mladenatz, pp. 78-79. 
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La phrase de Holyoake est empruntée au tome II de l'Histoire de la coopé- 
ration en Angleterre; cette phrase est reproduite dans la traduction française 
de l'Histoire des Equitables Pionniers de Rochdale, chap. XVI, p. 91. 


L'œuvre des Pionniers, entièrement consciente, et visant à transformer la 
société de fond en comble, est sousestimée, et même ignorée, dans le passage 
suivant de À. Birnie : «L'Ecole de Nîmes a donné à l'idée coopérative une 
ampleur quelle n'avait pas dans l'esprit des Pionniers de Rochdale. De 
simple moyen de faire le commerce, elle a passé au rang de doctrine sociale. » 
(Histoire économique de l'Europe (1760-1932), Paris, 1932, p. 251; passage 
cité sans commentaire par Marcel Boson, Léon Walras, fondateur de la 
politique économique scientifique, Paris et Lausanne, 1951, p. 309). 


La coopération séparée d'un plan de réorganisation générale 
de la société. 


Schulze-Delitzsch. Œuvres principales : Assoziationsbuch für deutsche 
Handwerker und Arbeiter, Leipzig, 1853; Vorschuss- und Kreditvereine als 
Volksbanken (titre de la 4° édition, 1861), 1'° édition 1855; Die arbeitenden 
Klassen und das Assoziationswesen.…., Leipzig, 1858; Die Abschaffung des 
geschäftlichen Risico durch Herrn Lassalle..., Berlin, 1866. Pour une biblio- 
graphie complète, voir l'article « Schulze-Delitzsch », par C. Meitzel, dans le 
Handwôrterbuch der Staatswissenschaften, 4"° édition, Iena, 1926. 

Sur Schulze, voir Mladenatz, ouvrage cité, pp. 84 à 90, 110, 128-129 et 
152 à 156; À. Bernstein, Schulze-Delitzsch. Leben und Wirken, Berlin, 1879 
et l'abondante bibliographie rassemblée par C. Meitzel dans l'article cité. 

Hans Crüger, le continuateur de l'œuvre de Schulze, a publié Einführung 
in das deutsche Genossenschaftswesen, Berlin, 1927. 

Raïffeisen. Œuvre principale : Die- Darlehnskassenvereine.…, Neuvwied, 
1866. Voir, dans le Handwôrterbuch der Staatswissenschaften, les articles 
« Darlehnskassenvereine » et « Raiffeisen », par W. Krebs, et la bibliographie 
que cite cet auteur. 

Extrait du livre de Raiffeisen : cité par Mladenatz, p. 94. 

Sur Wollemborg et Haas, voir Mladenatz, pp. 103 à 114. 

Pour les caisses Raïiffeisen en Belgique, voir Alex Florquin, Het Land- 
bouwkrediet in België, Louvain, 1949. Pour la France, voir Louis Fagneux, 
La caisse de crédit Raïffeisen. Le Raïffeisénisme en France et à l'étranger, 
Paris, 1908. 

Huber. Pour la bibliographie, voir l'article de C. Meitzel dans le Hand- 
wôrterbuch der Staatswissenschaften. Pour le texte de son rapport de 1856, 
voir Louis Bertrand, Histoire de la coopération en Belgique, tome 1°", Bru- 
xelles, 1902, pp. 279 et suiv., notamment, pour l'interprétation conservatrice 
de la coopération les thèses 34 (p. 291) et 36 (p. 292). Sur le rôle de la 
concurrence selon Huber, voir Mladenatz, p. 160. 

Les trois citations de Huber sont extraites de son rapport de 1856, 
thèses 35, 26 et 27, 17 (Bertrand, ouvrage cité, pp. 291, 288, 284). 

Coopérateurs chrétiens. Voir Gide, L'Ecole de Nimes, Paris, 1926, 
p. 51 et Le programme coopératiste, Paris, 2° édition, sans date, chap. V, 
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l'article de E. de Boyve sur les socialistes chrétiens en Angleterre et celui de 
Catherine Webb sur Edouard Vansittart Neale dans l'Anfthologie coopérative 
de V. Totomiantz, préface de Ch. Gide, Paris, 1921, pp. 32 et suiv. et 40 et 
suiv.; G.D.H. Cole, À Century of Co-operation, pp. 74, 97-99, 102 et 103 et 
passim. 

La religion du troisième « fondateur de l'Ecole de Nîmes », Auguste Fabre, 
doit avoir été très particulière, si l'on en juge par ces deux passages de Gide : 
«Quoiqu'il fût protestant aussi, il était libre-penseur> (L'Ecole de Nîmes, 
p. 44) et « Quant à Fabre, s'il n'était pas chrétien il était du moins... spirite » 
(même ouvrage, p. 138). = 

Pour la résolution de la Ligue démocratique belge en 1893, voir A. 
Baeyens, Problèmes et évolution de la coopération chrétienne en Belgique, 
Expériences (Liège), 1957, n° 1, pp. 61-62. 

Walras. Les trois leçons de Waälras, Les associations populaires, datent 
de 1865. Sur l'ensemble de l'œuvre de Walras, voir Gaétan Pirou, Les théo- 
ries de l'équilibre économique. L. Walras et V. Pareto, 2° édition, Paris, 
1938, et la bibliographie citée par cet auteur, surtout pp. 33-34. Adde J. 
Schumpeter, History of Economic Analysis, New York, 1954, pp. 998-1026 
et passim. 

Tous les extraits reproduits au texte sont cités par Marcel Boson, Léon 
Walras fondateur de la“politique économique scientifique, préface de Firmin 


Oulès, Paris et Lausanne, 1951, pp. 293, 243 et suiv., 314, 297, 308, 307 et 304. 


Charles Gide cite un bref passage de Walras dans L'Ecole de Nîmes, 
Paris, 1926, p. 30. Il situe Walras parmi les économistes libéraux et les 
hommes politiques conservateurs (Léon Say, Claudio Janet, Jules Simon. etc.) 
qui, vers 1860, étaient favorables à la coopération; ils y voyaient une mani- 
festation du self help ou du mutual help, un mode perfectionné d'épargne, un 
moyen de rendre l'ouvrier propriétaire ou capitaliste, un procédé utile pour 
accentuer la concurrence. Cependant, la doctrine générale de Walras le 
distingue nettement de ce groupe. Plus tard, comme on le sait, la plupart 
des économistes libéraux devaient condamner la coopération, à la suite de 
Paul Leroy-Beaulieu (Gide, même ouvrage, p. 48). 


Fauquet. Référence des premières citations : Dr G. Fauquet, Le secteur 
coopératif, 4° édition, Bâle, Paris et Bruxelles, 1942, pp. 14, 30 et 15. 
L'expression « leur foi de charbonnier » se trouve dans Dr G. Fauquet, Regards 
sur le mouvement coopératif, Bâle, Bruxelles et Paris, 1949, p. 61. Le rap- 
port d'Albert Thomas au XI"° Congrès de l'A.C.I. est reproduit en annexe 
de ce dernier ouvrage, pp. 126 et suiv. 


Pour un certain scepticisme doctrinal, cf. B.S. Chlepner : « Pour notre 
part, nous croyons plutôt en la multiplicité des formes de l'activité écono- 
mique, nous aspirons à un pluralisme dans tous les domaines de la vie 
sociale.» (Notes historiques sur le secteur public de l'économie, Expériences 
(Liège), 1958, n° 1, p. 30; étude d'abord publiée dans le Bulletin de l'Académie 
Royale de Belgique (Classe des Lettres), séance du 4 novembre 1957.) 


L'Etat, organisation qui part «d'en haut», tandis que la coopération va 
« de bas en haut » : Secteur coopératif, p. 50. Cf. Totomiantz : « La coopéra- 
tion aussi socialise les entreprises, mais elle les socialise d'en bas, en les unis- 
sant pour former des associations, tandis que l'Etat les nationalise d'en 
haut », Anthologie, p. 77 (la 1'"° édition en langue russe date de 1919). 
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Unité fondamentale de la coopération : voir Regards..…., p. 108 et les 
définitions de Kaufmann et de Nast, citées par À. Thomas, dans l'annexe de 
Regards..., p. 127, note 1. Du Dr Hans Müller, voir Le Dr William King 
et son rôle dans l'histoire de la coopération. Annuaire du mouvement coopé- 
ratif international, 2° année, 1913, pp. 207 à 299; Das Genossenschaftswe- 
sen..., Zurich, 1921; Richtlinien der Genossenschaftsbegriffs, Iena, 1924; la 
définition de Muller est exposée par Mladenatz, pp. 236-237. De Ernest Grün- 
feld, Das Genossenschaftswesen, volkswirtschaftlich und sociologisch betrach- 


tet, Halberstadt, 1927. 

Mariano Mariani, 1l flatte cooperative nell'evoluzione sociale, Bologne, 
1906. 

Werner Sombart, Sinn und Bedeutung der Genossenschaftsbewegung, 
postface à l'édition allemande (postérieure à l'édition française) de l'Antho- 
logie coopérative de V. Totomiantz : Anthologie des Genossenschaftswesens, 
Berlin, 1922, p. 277. Les autres principes coopératifs selon Sombart seraient : 
l'élimination de la concurrence, l'élimination de la haine des classes et la 
rémunération selon les efforts fournis (et non selon les besoins). 

Gide avait exprimé l'opposition entre activités de service et activités de 
profit dans les termes suivants : «Il est de l'essence de l'association coopé- 
rative — à la différence de la société capitaliste — de se préoccuper des 
besoins à satisfaire et non des profits à toucher. Dans ce simple changement 
d'idées, il ny a rien moins qu'une révolution.» (Article de 1894, reproduit 
dans La coopération. Conférences de propagande, 4"° édition, Paris, 1922, 
p. 210.) 

Fauqguet sur la valeur morale de la coopération : conférence de 1939, repro- 
duite dans Regards..…., p. 105. 


Sur l'œuvre de Ch.-H. Barbier : Boson, ouvrage cité, p. 310. 


Le socialisme du consommateur. 


Pfeiffer. Œuvres : Ueber Genossenschaftswesen..…, Leipzig, 1863; Die 
Konsumvereine…, Stuttgart, 1865. — Sur Pfeiffer et sur la «tendance de 
Hambourg », voir Mladenatz, pp. 231 à 235. 

Staudinger. Œuvres : Die Konsumgenossenschaft, Leipzig, 1908; Kultur- 
grundlagen der Politik, lena, 1914; Soziale Wegnotwendigkeiten, Hambourg, 
1919. On trouve deux remarquables textes de Staudinger dans l' Anthologie. 
de Totomiantz, pp. 114 et suiv. et 182 et suiv. 

Kaufmann. Œuvre principale : Die Stellungnahme der Sozialdemokratie 
zur Konsumgenossenschaftsbewegung, 2"° édition, Hambourg, 1917. Sur H. 
Kaufmann, voir Dr. Erwin Hasselmann, Die genossenschaftliche Selbsthilfe 
der Verbraucher, Hambourg, 1957, pp. 20 à 22 et 72. 

Hasselmann, voir son ouvrage, cité ci-dessus, p. 80. 

Mitchell. Consulter à son propos : G.D.H. Cole, À Century of Co-opera- 
tion, Londres, 1944, p. 210; The British Co-operative Movement in a Socia- 
list Society, Londres, 1951, p. 31. Sur l'ensemble du conflit entre « fédéra- 
listes > et «individualistes », voir Gide, La coopération à l'étranger. Angle- 
terre et Russie, Paris, 1926, Livre [°°, chap. VII; adde G.D.H. Cole, À History 
of Socialist Thought, vol. I, Londres, 1954, pp. 380-381. 
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Potter-Webb (Beatrice) : La coopération en Grande-Bretagne, traduction 
française, Paris, 1905, pp. 263 et 240 à 242. 


Gide. Œuvres consacrées à la coopération (je cite les éditions que j'ai 
effectivement utilisées) : La coopération. Conférences de propagande, 4° édi- 
tion, Paris, 1922; Cours au Collège de France, publiés par l'Association pour 
l'enseignement de la coopération, Paris : Formation et évolution de la notion 
du juste prix (décembre 1921-janvier 1922), Fourier, précurseur de la coopé- 
ration (1922-1923), La lutte pour le profit (1922-1923), Les associations 
ouvrières de production (1922-1923), Le programme coopératiste et le com- 
merce international (avril 1924), La question du logement et la coopération 
(1923-1924), La lutte contre la cherté et la coopération (1924-1925), Les 
associations coopératives agricoles (1924-1925), La coopération à l'étranger. 
Angleterre et Russie (décembre 1925-mai 1926), L'Ecole de Nîmes (décem- 
bre 1925-avril 1926), La coopération dans les pays latins (Amérique latine, 
Italie, Espagne, Roumanie) (1926-1927), Les coopératives françaises durant 
la guerre (1926-1927), Les colonies communistes et coopératives (1927-1928). 


Voici, dans l'ordre, la référence des premières citations : La coopération.……., 


pp: 403,187 tetisuiv:.:552102/186, 54256213: 


Pour l'action de Gide, voir Jean Gaumont, Histoire générale de la coopé- 
ration en France. Les idées et les faits. Les hommes et les œuvres, préface 
d'Albert Thomas, 2 volumes, Paris, 1924. On trouve un précieux index biblio- 
graphique de l'œuvre de Gaumont en annexe à sa brochure Entretien sur la 
doctrine coopérative, préface d'André Bayard, Paris, F.N.C.C., 1957. Quant 
aux éléments biographiques que j'emprunte à Gide lui-même, voir L'Ecole de 


Nîmes, pp. 40, 44-45, 49, 50, 62, 64, 65. 


Sur la pensée de E. de Boyve et de Fabre, voir L'Ecole de Nîmes, pp. 42 
A4. 


Extrait du discours de 1886 : La coopération..., pp. 30 et suiv. 


Gide sur le profit et sur la concurrence : L'Ecole de Nîmes, pp. 47 et 62; 
sur le libéralisme : Le programme coopératiste, pp. 34-35. 

L'objectif de Gide : La coopération, pp. 101 et 100. 

La formule d'Albert Thomas, rapprochant Gide et Jaurès, a été prononcée 
en 1919 à l'occasion des Conférences coopératives. Thomas l'a rappelée dans 
son article Pour une politique de la coopération internationale. Revue des 
études coopératives, 1930-1931, p. 25. 

Sur la doctrine de Jaurès, voir E. Vandervelde, Jaurès, Paris, 1929. Les 
limites de la concentration ont été reconnues, sur la fin du XX° siècle, par 
d'autres socialistes, tels Bernstein (Die Voraussetzungen des Sozialismus, 
Stuttgart, 1899) et Vandervelde (Le collectivisme et l'évolution industrielle, 
Paris, 1900). 

Citation de Gide : La coopération..…., p. 177. 

Emile Vandervelde sur la notion du socialisme : L'alternative : capitalisme 
d'Etat ou socialisme démocratique, Bruxelles et Paris, 1933, p. 17. 

C. Bouglé, Le solidarisme, 2° édition, Paris, 1924. Sur les rapports de 
Gide avec le solidarisme, voir Mladenatz, pp. 198 à 200. 


V. Totomiantz, Histoire des doctrines économiques et sociales, préface 
de Ch. Rist, Paris, 1922 : dix-huitième (et dernière) leçon, « L'Ecole coopé- 
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rative », pp. 201 à 236; du même auteur : Théorie, Geschichte und Praxis der 
Konsumentenorganisation, Berlin, 1914. 


Warbasse, Co-operative Democracy, New York, 1923. 
Lavergne. Citation de Gide : L'Ecole de Nimes, p. 155. 


Notion restrictive de la coopération : Lavergne, La révolution coopérative, 
Paris, 1949, pp. 34 et 54-55; chapitre sur les sociétés coopératives, dans le 
Traité d'économie politique, publié sous la direction de Louis Baudin, tome II, 
Paris, 1953, pp. 61 à 64, spécialement pp. 62, 65 et 68-69. — Le mot d'Antoine 
Antoni : Fonction économique et sociale de la coopération ouvrière (brochure), 
Paris, sans date, p. 16; voir du même auteur, l’article Coopération dans le 
Dictionnaire des sciences économiques, publié sous la direction de Jean 
Romeuf, tome 1°", Paris, 1956. — Objection de Mladenatz : ouvrage cité, 
pp. 245-246. 


La « gestion désintéressée » : Lavergne, La révolution coopérative, pp. 44 


et 63. 


Lavergne sur le profit : cité et critiqué par Mladenatz, Histoire..., pp. 239 
et 240. Citation récente de Lavergne sur le même sujet : Traité... de Baudin, 
tome II, p. 82 (j'ai souligné le mot abolition). — Gide, à propos de la ris- 
tourne, écrivait : «Il faut y voir, en regardant de plus près, la négation du 
dividende et du profit et non pas son application » (L'Ecole de Nimes, p. 117). 


Régime à la fois socialiste et libéral : Traité... de Baudin, p. 82. 


Sur la découverte des régies coopératives : La révolution coopérative….., 


pp. 100, 101, 112; sur l'attitude Gide et de Pirou : ibid., p. 102. 


Gide sur les régies coopératives : L'Ecole de Nîmes, p. 153; Le pro- 
gramme coopératiste, p. 254; adde même ouvrage, pp. 258-259. Gide appelle 
à nouveau certains services municipaux des « coopératives obligatoires > dans 
La coopération à l'étranger. Angleterre et Russie, p. 147. 


Lavergne sur le droit de nationaliser + La révolution coopérative..…, pp. 186, 
187 et 100, note 1. Le rapport de Lavergne au Conseil économique et social 
de 1920 est reproduit dans Les régies coopératives..…, pp. 99-100. 


Poisson : La République coopérative, Paris, 1920, Voici, dans l'ordre la 
référence de mes résumés et des citations : pp. 94, 58, 100, 119, 123, 159, 161, 
10165 AU M65 185, 137, 254. 


Lasserre : Citation de Gide : préface à l'ouvrage de Lasserre, Des obsta- 
cles au développement du mouvement coopératif, Paris, 1927, p. XII. Réfé-- 
rences à cet ouvrage : pp. 11, 12, 251, 261, 248. 


Autres ouvrages de Lasserre : Coopération contre cartels et trusts. L'expé- 
rience suédoise, 2"° édition entièrement refondue et mise à jour, Paris, Bâle 
et Bruxelles, 1956; Socialiser dans la liberté. Vocation de l'Europe, Paris, 


1949, 


Lasalle. Œuvres : Reden und Schriften, neue Gesamtausgabe, mit einer 
biographischen Eïinleitung, herausg. von E. Berstein, Berlin, 1892; en langue 
française : Discours et pamphlets, Paris, 1903. Pour la bibliographie, voir 
l'article Lassalle, par K. Diehl, dans le Handwôrterbuch der Staatswissen- 
schaften. 


Pour la comparaison entre l'œuvre de L. Blanc et de F. Lassalle, voir 
A. Menger. 7 = droit au produit intégral du travail. Etude historique, traduit 
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par À. Bonnet, préface de Ch. Andler,-Paris, 1900, chap. X; Menger écrit : 
« Les propositions de Louis Blanc ... sont infiniment mieux élaborées », p. 167. 
— D'un autre côté, Lassalle a connu et cité l'œuvre de V.A. Huber. 


Image de l'échelle : extrait de l'œuvre de Lassalle dans l'Anthologie… 
de Totomiantz, p. 72. 

Loi d'airain. Je reproduis la traduction française de l'ouvrage cité de 
Menger, p. 164. — Pour la différence entre la loi des salaires chez Lassalle 
et chez Marx, voir G.D.H. Cole, À History of Socialist Thought, vol. I, 
Londres, 1954, pp. 80 à 82. — L'« effort inopportun >» : Mladenatz, Histoire.…., 
p. 171. — L'argumentation de J. Guesde : Gide, L'Ecole de Nîmes, p. 50. 


Marx et Engels. Le mot de Vandervelde : Efudes marxistes, 2° édition 
complétée et mise à jour de Le marxisme a-t-il fait faillite ?, Bruxelles, 1930, 
p. 117; adde Luc Somerhausen, L'humanisme agissant de Karl Marx, préface 
de Bracke (A.-M. Desrousseaux), Paris, 1946. 


Engels et Owen : voir H. Desroche et G. Dunstheimer, Une étude de 
F. Engels sur les coopératives communautaires du XIX' siècle. Texte traduit 
et annoté, Communauté, août 1954, pp. 54 et 42-43. 

Manifeste du parti communiste, Paris, Editions sociales, 1957, p. 27. 
Croyance à une révolution prochaine en 1852-1853 : voir quelques extraits de 
la correspondance entre-Marx et Engels, dans Vandervelde, L'alternative…, 


p. 68. 


Texte d'Engels en 1895 : introduction à la réédition de Les luttes de 
classes en France 1848-1850, de Marx, Paris, Editions sociales, 1948, pp. 26 
et 34-35. Engels maintenait le « droit à la révolution »; il ne voulait pas que 
l'on interprétât sa pensée comme s'il fût devenu «un paisible adorateur de 
la légalité à tout prix ». Il inclinait cependant à croire que ce serait la bour- 
geoisie qui sortirait de la légalité (même ouvrage, p. 17, note 1, et 36-37). 


L'article de César de Paepe est cité par Gide, La coopération..., pp. 65-66. 
Pour Karl Kautsky, «il est ridicule d'attendre de leur fonctionnement (des 
coopératives) l'expropriation même partielle du capital », La révolution sociale, 
Paris, 1912; cité par Ch. Rappoport, La révolution sociale, préface de Com- 
père-Morel, Paris, 1912, p. 475. 

Bernstein en 1881 : cité par Vandervelde, Souvenirs d'un militant socialiste, 
Paris 1939 p.149; 

Marx, Le dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte, traduit de l'allemand par 
Marcel Ollivier, Paris, 1928, p. 32. 


Manifeste de la première Internationale (1864) et résolutions des deux 
premiers congrès (1866, 1867) : voir Louis Bertrand, Histoire de la coopéra- 
tion en Belgique, tome 1‘, Bruxelles, 1902, pp. 347, 372 et 374. 


Pour le congrès socialiste international de Copenhague (1910), voir Gide, 
La coopération à l'étranger. Angleterre et Russie, pp. 134 à 136 (rôle de 
Jaurès et des socialistes belges au congrès; opinion de Lénine sur la résolution 
votée). 

Sorel. Voir G. Lasserre, Des obstacles... p. 89. La phrase de Sorel sur 
les coopératives agricoles est citée par Mladenatz, Histoire..., p. 241. 


Lénine. Pour les citations de Lénine et la modification du conseil du Cen- 
trosoyus, voir Gide La coopération à l'étranger..…., pp. 138, 140 et 143. Pour 
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l'évolution de la coopération russe jusqu'en 1926, voir même ouvrage, livre Il; 
adde Lasserre, Des obstacles, pp. 255 à 260. Pour l'évolution ultérieure, 
voir Serge N. Prokopovicz, Histoire économique de l'U.R.S.S. traduit par 
M. Body, Paris, 1952, surtout chap. X. 


19 Lénine et le dépérissement de l'Etat : L'Etat et la révolution, trad. fr. 
Paris, 1925, surtout pp. 133-135. 


De Paepe et les collectivistes belges jusqu'en 1914. 


| La fusion « quasi complète » au sein du Parti Ouvrier Belge : voir E. Van- 
et 279, — Abprès le Vooruit, les étapes principales du développement coopé- 
| ratif sont : La Maison du Peuple, Bruxelles, 1884; le Progrès, Jolimont, 1866: 
les Prolétaires, Louvain, 1886; la Populaire, Liège, 1887; La Ruche ouvrière, 
Verviers, 1888; la Concorde, Roux, 1891; la Justice (fondée par J. Wauters), 
Waremme, 1898. Voir Victor Serwy, La coopération en Belgique, 5 volumes, 
Bruxelles, 1942-1948. — II existait en outre « d'importantes sociétés coopé- 
ratives d'agents de l'Etat» (neutres) : Vandervelde, ouvrage cité, p. 117, 
note 2. — Le développement des coopératives chrétiennes date surtout du 
deuxième congrès de la Ligue démocratique belge (1893). — Actuellement, il 
existe quatre fédérations belges de coopératives, toute quatre affiliées à 
l'A.C.I. : la Société Générale Coopérative (socialiste), la Fédération Natio- 
nale des Coopératives Chrétiennes (catholique), l'Economie Populaire (catho- 
lique), la Fédérale de Belgique (neutre). 


1) Louis Bertrand sur les deux polémiques et sur leurs protagonistes 
Histoire..., tome 1°", pp. 317 et suiv., 338 et suiv., 319. 


Selon Totomiantz, «le mérite des coopérateurs socialistes belges est celui 
d'avoir dissipé les préjugés de ssocialistes français et allemands contre les 
coopératives de consommation » (Manuel abrégé de la coopération. Buca- 


rest, 1937, p. 66). 


| Louis Bertrand sur César de Paepe, et citations de de Paepe : ouvrage 
 … cité, pp. 353, 355, 354 (c'est moi qui souligne), 357-358. Ajouter sur de Paepe : 
G.D.H. Cole, À History of Socialist Thought, vol. II, pp. 99 et suiv. et 
passim. 


À.-E,. Schaeffle, La quintescence du socialisme, traduction de Benoît Malon, 
Bruxelles, 1895, pp. 69 et 58. (Une deuxième édition de cette traduction a 
paru en 1932; la première édition allemande remonte à 1874). Sur l'esprit dans 
lequel Schaeffle a écrit sa brochure, voir René Gonnard, Histoire des doctrines 
économiques, tome III, 2"° édition, Paris, 1927, p. 133, note 1. 


Le mot de Vandervelde sur Anseele : Le P.O.B...., p. 115. Pour l'expres- 
sion «parler belge », voir Vandervelde, Souvenirs.…, pp. 42, 167, 281 et 
passim. 


Renner. Pour les principales publications de Renner et pour un résumé 
de son œuvre, voir Lucien Laurat, Le manifeste communiste de 1848 et le 
monde d'aujourd'hui, Paris, 1948, pp. 160 à 162. — Les développements de 
Renner sur la répartition de la plus-value seraient à rapprocher de ceux 
de Staudinger. 


Neale. Sur Neale, voir surtout Gide, La coopération à l'étranger, pp. 64 
à 69 et 79 à 82. Les extraits du Manuel de Neale et de Hughes sont cités par 
Totomiantz, Histoire..., pp. 201 à 214. 
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Penty. Voir Maldenatz, Histoire... pp:+215 à 222. Sur Karl von Vogel- 
sang, voir G.D.H. Cole, À History..…., vol. II, p. 259. 


Cole. Références des citations, dans l'ordre : Principles of Economic 
Planning, Londres, 1935, p. 336; The British Co-operative Movement in a 
Socialist Society, Londres, 1951, pp. 15, 36, 34-35. Adde sur la démocratie 
économique, Socialist Economics, Londres, 1950, chap. V. 

Thomas. Pour un résumé de son œuvre coopérative, voir Mladenatz, 
Histoire..…., pp. 147 et 245. Voir plus haut les références à son rapport de 
1924 et à son article de la Revue des études coopératives, 1930-1931. 


Milhaud. Remarque de Rappoport sur Milhaud et sur Thomas : La révo- 
lation sociale, 1912, p. 479. — Milhaud, La marche au socialisme: (1919), 
3"° édition, Paris, 1920; La place de la coopération dans l'économie collec- 
live, mémoire présenté au congrès national des Coopératives de consomma- 
tion de France, à Strasbourg, 1950; Au seuil de la 50" année des « Annales 
de l'économie collective», Annales, janvier-avril 1958, pp. 1 et suiv. 

Sur l'aide de Milhaud à l'A.C.I.,, voir « Anniversaire d'Edgard Milhaud », 
Revue de la coopération internationale, mai 1958, p. 153. 


De Brouckère. Voici, dans l'ordre, la référence des citations : Œuvres 
choisies, introduction par Bracke (A.-M. Desrousseaux), tome Il, Bruxelles, 
sans date, p. 371; La coopération. Ses origines. Sa nature, ses grandes fonc- 
tions (notes rédigées par Willy Serwy), Bruxelles, 1926, pp. 12 et 49-50; 
adde, La coopération et l'Etat dans l'organisation des services publics (notes 
rédigées par Willy Serwy), avant-propos de Victor Serwy, Bruxelles, sans 
date ; Œuvres choisies, tome III, pp. 46, 100, 44, 49, 71, 58, 72, 52, 
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CYCLE D'ETUDES SUR LA RECHERCHE SOCIALE 
ET LEFDEVELOPPEMENT:. DES COLLECTIVITES 
DANS LES REGIONS D'EUROPE PRESENTANT DES PROBLEMES 


Palerme - Sicile, du 8 au 18 juin 1958. 


Le Cycle était organisé, dans le cadre du Programme européen de Service 
social, par le Bureau européen de l'administration de l’Assistance technique 
des Nations Unies, en collaboration avec le gouvernement italien, les institu- 
tions spécialisées intéressées des Nations Unies, le Conseil de l'Europe et la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Y ont assisté, 52 experts appartenant à 15 nations différentes et les 
représentants des organisations internationales : Nations Unies, F.A.O., B.IT. 
Unesco, O.M.S., Conseil de l'Europe, C.E.C.A., Agence européenne de 
Productivité. Trois Belges y participaient : MM. P. Avaert, secrétaire 
d'administration au ministère des Affaires économiques; Max Gottschalk, 
président du Centre d'économie régionale à l'Institut de Sociologie Solvay, 
et P. Minon, chef de travaux à l'Institut de Sociologie de l'Université de Liège. 


Les organisateurs ont justifié la réunion en exposant que les mesures 
techniques et économiques ne suffisent pas à élever les niveaux de vie si 
elles ne sont pas accompagnées de mesures sociales favorisant le développe- 
ment équilibré de la société et la pleine jouissance, par tous, de niveaux 


de vie plus élevés. 

Pour réaliser cet objet, il est nécessaire, pensent-ils, d'étudier de nouvelles 
méthodes permettant de mobiliser le concours des populations intéressées 
pour le lancement, l'élaboration et la mise en œuvre des projets, en tenant 
compte des objectifs sociaux que l'on poursuit et de l'interdépendance des 
problèmes économiques et sociaux. 


Les organisateurs mettaient en outre l'accent sur « l'aménagement des 


“ collectivités », expression, disaient-ils, entrée dans la langue internationale 
| pour désigner l'ensemble des procédés par lesquels les habitants d'un pays 
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unissent leurs efforts à ceux des poüvoirs publics en vue d'améliorer la 
situation économique, sociale et culturelle: des collectivités, d'associer ces 
collectivités à la vie de la nation et de leur permettre de contribuer, sans 
réserve, aux progrès du pays. 

« En prenant en considération ces concepts, le Cycle d'étude — disait 
l'invitation du Cycle d'Etudes — devra s'attacher à favoriser un recours plus 
fréquent aux sciences sociales dans l'élaboration et la mise en œuvre des 
programmes de développement des régions arriérées d'Europe. » 


D'après l'ordre du jour, les quatre questions à étudier étaient les suivantes : 


EX 


— Développement des collectivités. 

2 — La recherche sociale appliquée aux régions d'Europe qui présentent 
des problèmes de développement. 

3 — Etude d'un certain nombre de projets de développement relatifs aux 
Pays-Bas, à la Grèce et à la Sicile. 

4 — L'action internationale. 


Dans la réalité, les réunions ont été consacrées en ordre principal à cette 
question du « Développement des Collectivités », expression adoptée par 
le Cycle d'Etudes comme équivalent de « Aménagement des collectivités ». 
Sans doute, comme nous le dirons plus loin, y a-t-on entendu des exposés 
sur la situation dans trois régions d'Europe. Il est vrai aussi que les représen- 
tants des organisations internationales ont indiqué l'apport, dans la solution 
des problèmes étudiés, de leurs institutions respectives. Il n'en est pas moins 
vrai que le « Développement des Collectivités > a surtout retenu l'attention. 


Tout d'abord, une question de terminologie s'est posée. « Community 
Development », terme anglais correspondant à « Développement des Collecti- 
vités », n'a. pas, étymologiquement, en anglais, la portée de la notion 
indiquée plus haut. De toute évidence, en français, non plus, les termes 
« Développement des Collectivités >» ne sont pas synonymes de « collabora- 
tion des intéressés ». 


L'auteur du projet de rapport final du Cycle d'Etudes a cru tourner ” 
la difficulté en disant ce que le « Développement des Collectivités » n'est pas. 
Il n'a pas été suivi par les participants et une définition positive sera insérée 
dans le rapport final. 


L'examen de ce problème de la contribution des collectivités à leur propre 
développement s'est fait sous des aspects divers. 


On a estimé qu'il fallait d'abord établir des critères pour déterminer 
la région à retenir pour un projet de « développement des collectivités ». 
Ces régions peuvent aller de celles qui débordent les frontières nationales 
jusqu'à de petites collectivités à l'intérieur d'un même village. Le processus 
peut être considéré sous plusieurs aspects différents qui rendent nécessaires 
des enquêtes ou recherches, la planification, la coopération, l'établissement 
de communications appropriées et le contrôle des résultats obtenus. 


On a estimé que la participation des intéressés ou de leurs porte-parole 
devrait se faire déjà au niveau de la planification nationale, les porte-parole 
pouvant être les élus représentant normalement les populations intéressées. 


Par contre, à l'échelle locale, la participation directe doit être recherchée 
à chaque stade. Par ailleurs, à tous les niveaux, les communications dans 
les deux sens sont d'une importance vitale. 


ET EE | 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 633 


Les informations données sur les effets pratiques du plan et les réactions 
de la population à son égard, devraient être continuellement vérifiées et 
utilisées en vue des étapes ultérieures. 


Les rapporteurs ont affirmé nécessaire de recourir à une coopération 
entre les diverses disciplines dans le domaine de la recherche théorique et 
de ses applications particulières, et du travail en équipe à tous les niveaux 
de la planification, et du travail pratique. 


Le séminaire a constaté que les études de ce genre sont généralement 
onéreuses et exigent un effort de collaboration entre les instituts de recherches 
et l'administration. 


Il a été d'accord avec les rapporteurs pour dire que ces études constituent 
un élément essentiel de l'introduction d'améliorations appropriées au sein des 
collectivités humaines. 


Le rapport final montrera, en détail, les conceptions qui ont résulté des 
échanges de vues en ce qui concerne la recherche de l'adhésion des popula- 
tions à un projet et la nécessité d'associer des populations à la réalisation 
de ce même projet. 


Il nous est apparu que les longs échanges de vues auxquels il a été 
procédé pendant 7 jours se faisaient en réalités autour d'un sujet très mince. 
Il n'est certes pas niable que lorsqu'on procède à des études dans une 
région déterminée, qu'elle soit petite ou grande, rurale ou urbaine, on ne 
pourra réussir, et ceci est essentiel, que si l'on obtient le concours de la 
population, que si l'on se concerte avec elle, que si une ambiance favorable 
est créée, d'abord au cours de l'étude et ensuite aux stades préparatoires 
et final d'un projet. 


Les organisateurs du cycle souhaitaient voir affirmer solennellement 
ces faits et obtenir le consensus des experts nationaux et internationaux. 


Ceux-ci ont été unanimes à le donner. Sur les moyens à utiliser, compte 
tenu des différences de situation, l'accord s'est fait également. 


Il y eut plusieurs exposés sur des réalisations : italiennes, grecques et 
hollandaises, du « Développement des Collectivités >». Bien qu'intéressantes, 
elles ne montrèrent pas assez, dans le détail, les procédures ou les procédés 
de coopération avec les populations et de participation de celles-ci. C'est 
cela qu'il eût été intéressant d'entendre de la voix de praticiens. 


Ces journées, intéressantes à divers points de vue, ne nous ont pas 
apporté d'enseignements particuliers à utiliser dans la pratique quotidienne 
en Belgique. 


D'instinct, dirais-je, le Centre d'économie régionale de l'Institut, ainsi 
que les autres institutions de recherches belges dans ce domaine, ont chérché 
et trouvé les méthodes appropriées de contact et de collaboration avec 
les populations, adaptées aux circonstances particulières à chaque région. 


Sans doute, à l'heure actuelle, si la Belgique peut citer de nombreux 
exemples de collaboration des intéressés au stade de l'étude, les cas de réelle 
participation des populations à la réalisation des plans de réforme sont 
encore à l'état de projet. 


Max Gottschalk. 
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CONSTITUTION DE L'ASSOCIATION DES SOCIOLOGUES 
- DE LANGUE FRANÇAISE 


(Bruxelles 5 et 6 mai 1958.) 


Un journaliste a affirmé récemment que ce qui différenciait essentiellement 
la défunte Société des Nations de l'actuelle Organisation des Nations Unies 
était principalement la manière de s'exprimer ; tandis qu'à Genève, entre 1920 
et 1940 le français dominait incontestablement, à New York, depuis 1945, 
l'anglais avait pris la relève. 

Tous ceux qui ont été appelé à quelque titre que ce soit à s'occuper de 
questions internationales au cours de ces dernières années ont été les témoins 
de cette brusque flambée d'ordre linguistique qui était d'ailleurs concom- 
mitante avec une véritable hégémonie politique du monde anglo-saxon, lequel 
apparaissait (avec le monde soviétique, il est vrai) comme l'authentique 
vainqueur du second conflit mondial. 


Ce phénomène d'ordre linguistique qui trouve donc son origine dans 
un rapport de forces politiques ne resta cependant pas confiné au monde 
politique proprement dit et bientôt la plupart des réunions scientifiques mar- 
quèrent l'écho d'une certaine désaffection à l'égard de la langue fran- 
çaise, dont l'influence jusqu'alors avait été prédominante dans ce genre de 
réunions internationales. Nous nous souvenons personnellement d'une expé- 
rience vécue au Congrès de Science politique de Stockholm en 1955 où nous 
fûmes le premier à prendre la parole en français après qu'une dizaine 
d'orateurs appartenant à des pays tant européens qu'asiatiques ou latino- 
américains, se fussent tous exprimés en langue anglaise. Une telle constata- 
tion n'était pas imaginable avant 1945. 


Certains ont pu regretter cet état de chose. Mais il serait vain de nier 
le phénomène qui répondait incontestablement à une évolution à laquelle 
d'ailleurs maints savants européens d'expression française, soucieux de démon- 
trer leurs connaissances de la langue de Shakespeare prétaient un concours, 
qui pour être indirect n'en renforçait pas moins une tendance déjà très forte. 


Certaines réactions se sont produites au sein du monde d'expression 
française mais un fait reste cependant acquis : la connaissance de la langue 
anglaise est devenue, surtout depuis 1945, une obligation impérative pour 
tous ceux qui veulent participer d'une manière ou d'une autre à l'élaboration 
d'un secteur quelconque de l'activité scientifique ou de la recherche scien- 
tifique. La chose est notamment vraie pour les spécialistes des sciences 
sociales en général et pour les sociologues en particulier. Il ne se concevrait 
plus à l'heure actuelle que des sociologues de langue française puisse tenter 
quoi que ce soit au sein de leur discipline scientifique, sans une connaissance 
au moins largement passive de la langue anglaise. 


Malheureusement un trop grand nombre de sociologues de langue anglaise 
n'adoptent pas vis-à-vis de la langue française une attitude aussi compré- 
hensive et étant donné l'importance relative de leur représentation dans les 
réunions internationales, le danger d'une relégation de la langue française 
dans les confrontations internationales a parfois dépassé le stade d'une vaine 
menace, 

Dans cette conjoncture faut-il s'étonner de la constitution d'une Association 
des Sociologues de langue française au cours d'une réunion qui se tint à 
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Bruxelles, les 5 et 6 mai 1958, dans les locaux de l'Institut de Sociologie 
Solvay. 

Afin d'éviter toute interprétation tendancieuse, M. le recteur Henri Janne, 
dans le discours de bienvenue adressé à ses collègues étrangers et belges, ne 
manqua pas d'insister sur le fait que la création de l'association nouvelle ne 
devait nullement être interprétée comme constituant un désavœu quelconque 
de l'Association Internationale de Sociologie ni de l'Unesco. Les deux orga- 
nismes internationaux s'étaient d'ailleurs fait représenter à la rencontre de 
Bruxelles, ce qui implique qu'elles n'y voyaient pas une manœuvre de 
sécession, difficilement défendable d'ailleurs sur le plan scientifique. 


D'autre part plusieurs des sociologues présents intervinrent dans les débats 
relatifs à l'examen du projet de statuts pour préciser que leur adhésion à 
l'Association nouvelle ne devait pas être interprétée comme un acte de foi 
militante en faveur de la langue française, laquelle devait être considérée en 
l'occurrence davantage comme un précieux instrument de travail que comme 
une fin en soi. 


Dans le discours d'ouverture auquel nous venons de faire allusion, 
M. le recteur Janne fit également un rapide historique des faits qui précé- 
dèrent et provoquèrent la réunion de Bruxelles. 


C'est à l'occasion d'un colloque organisé à Royaumont en 1956 et qui 
groupait précisément des sociologues s'exprimant le plus généralement en 
langue française, que les participants à cette réunion firent la constatation 
du caractère vivant et de la rapidité des échanges du dialogue entamé par 
des interlocuteurs qui, cette fois, parlaient effectivement « la même langue ». 
Cette remarque n'étonnera nullement les habitués des rencontres internatio- 
nales qui ont appris à accepter la lenteur du rythme des dialogues sur 
plusieurs longueurs d'ondes linguistiques avec les hiatus et les risques d'in- 
compréhension que même les perfectionnements de la traduction simultanée 
ne parviennent pas à corriger totalement. 


À l'issue du colloque de Royaumont quelques-uns des participants, dont 
MM. Gurvitch, Janne et Girod, conçurent l'idée d'une association. Il apparte- 
nait désormais à M. Doucy, secrétaire général de l'Institut de Sociologie 
Solvay, de lui donner corps car le choix de Bruxelles pour la réunion de 
constitution doit être interprété dans le cadre de ce que nous avons déjà 
dit plus haut concernant la volonté de rejeter dès l'abord tout idée d'impéria- 
lisme linguistique qui pourrait servir de tremplin à des visées politiques 
ultérieures. Il ést bien évident que Paris semblait s'imposer tout naturelle- 
ment. Mais précisément conscients de l'extrapelation qui ne manquerait pas 
d'être faite du terrain linguistique à des fins uniquement scientifiques sur 


| le terrain purement politique par des observateurs superficiels ou mal inten- 


tionnés dans le cas du choix de Paris, en écartant délibérément le siège 


| qui fonctionnellement convenait le plus, les initiateurs de l'Association des 


sociologues de langue française, avec beaucoup de sagesse, étouffaient dans 


| l'œuf toute interprétation tendancieuse. Paris n'étant pas retenu, on peut 
| considérer que le choix de Bruxelles, siège de l'Institut de Sociologie Solvay, 
| s'imposait assez naturellement. 


La discussion sur l'avant-projet de statuts présentés par le Comité d'orga- 
nisation fut longue et à certains moments très animée. Cette discussion révéla 
à la fois le souci des participants de dissiper toutes les équivoques et le 
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grand intérêt qu'ils apportaient à la création de l'Association nouvelle. Cette. 
discussion apporta également une preuve nouvelle de la difficulté qu'il y a 
parfois à s'entendre complètement, même lorsque l'on parle (physiquement) 
la même langue. Finalement, un comité de rédaction fut chargé par l'assem- 
blée de présenter un projet définitif de statuts qui tiendrait compte des diffé- 
rentes objections et des nombreuses remarques constructives apportées par 
la discussion à laquelle participèrent la plupart des personnalités présentes. 


Le bureau provisoire fut constitué de la manière suivante : 

Président: : M. Janne (Bruxelles) ; Gi 

Vice-président : M. Gurvitch (Paris) ; 

Secrétaire général : M. Girod (Genève) ; 

Trésorier : M. Rochet (Canada) ; 

Membres : MM. Balandier (Paris), Clemens (Liège), Erard (Neuchatel), 
Rioux (Canada). 


Pour terminer ce bref tour d'horizon de l'aspect administratif de la réunion 
de Bruxelles, il convient de signaler que le discours présidentiel fit état de 
l'adhésion de principe de 51 sociologues français, de 36 belges, de 3 cana- 
diens et de 3 suisses au rang desquels, tout au moins en ce qui concernait 
les Français et les Belges, figuraient la plupart des noms les plus incon- 
testables. “ 


Le Comité d'organisation des journées des 5 et 6 mai 1958 avait égale- 
ment mis sur pied une partie scientifique sur le thème Les problèmes socio- 
logiques du sous-développement des pays d'outre-mer, ce qui permit aux 
participants d'entendre trois exposés fort denses, suivis de discussions très 
intéressante dont il est malheureusement impossible de donner un reflet 
fidèle dans le cadre de ce compte rendu. 


M. Balandier, directeur à l'Ecole pratique des Hautes études de Paris, 
commença par un exposé très fouillé sur le sujet suivant : Sfructures sociales 
traditionnelles et changements économiques dans lequel, évoquant surtout 
son expérience d'ethnologue en contact avec les problèmes de l'Afrique 
noire, il posa d'emblée le principe suivant : le défi politique que représente 
la revendication d'égalité formulée par les pays sous-développés se double 
d'un défi scientifique. 

Vis-à-vis de la société traditionnelle indigène les forces économiques 
étrangères présentent une double incidence. Tout d'abord un aspect destruc- 
teur devant entraîner une destructuration de la société traditionnelle. Ensuite 
un aspect positif pouvant entraîner de nouvelles structures et des modes 
nouveaux d'intégration sociale. 

Par ailleurs l'étude dynamique des sociétés traditionnelles en transition 
permet de se rendre compte de ce que ces sociétés primitives sont souvent 
moins « pures >» que ce qu'une représentation schématique tend à nous faire 
admettre. D'autre part, il ne faut pas sous-estimer la plasticité de certaines 
institutions qui, tout en se maintenant formellement, changent à la fois de 
contenu et de fonction. 

Les spécialistes de sciences politiques seront peut-être surpris de retrouver 
jusqu'au sein des sociétés africaines primitives, le décalage qui existe toujours 
entre les aspects juridiques officiels et la pratique sociale effective dans 
nos sociétés contemporaines. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 637 


M. Balandier ne manqgua pas d'attirer l'attention de son auditoire sur 
le fait quen accusant les faiblesses structurelles des sociétés colonisées, la 
colonisation introduit incontestablement ur élément de trouble dans le pro- 
cessus éventuel de réadaptation, élément de trouble qui, de toute manière, 
retarde le moment de la restructuration totale. L'Africain se trouve introduit 
dans un univers social plus hétérogène et plus abstrait que celui régi par 
la coutume. Pour le moment les deux systèmes continuent à coexister (impar- 
faitement il est vrai) et cette constatation n'est pas de nature à simplifier 
l'analyse du problème. C'est ainsi qu'abordant la question des changements 
affectant la capitalisation des richesses et l'usage des biens épargnés, l'orateur 
eut l'occasion de démontrer l'imbrication du social et de l'économique, l'inté- 
ressé gardant le choix, dans la période transitoire actuelle, entre le placement 
sociologique traditionnel et l'investissement économique moderne, sans comp- 
ter certaines combinaisons possibles entre les deux systèmes. 


La discussion qui suivit la communication de M. Balandier porta notam- 
ment sur le divorce qui peut exister entre nos concepts habituels et la 
représentation exacte des phénomènes sociaux dans des civilisations diffé- 
rentes. Du point de vue scientifique le danger de la fragmentation conceptuelle 
ne doit pas être sous-estimé. 

La relativité de l'expression même de « sous-développement » fut inévi- 
tablement évoquée et des termes de remplacement furent avancés : primitif, 
attardé, prémachiniste, préindustriel, etc. Le terme « sous-développement » 
a été intronisé par les Nations Unies et par ses institutions spécialisées et 
ce serait sans doute ajouter un nouvel élément de trouble que de vouloir le 
remplacer par une autre expression, laquelle ne résisterait peut-être pas 
davantage à son tour à une critique serrée. 


Du reste, la notion de relativité n'existe pas seulement entre des civilisa- 
tions de types ou de stades différents mais elle se retrouve au sein même 
de chacun des pays européen, même parmi ceux considérés comme étant les 
plus évolués. Chaque région n'est-elle pas en quelque sorte la sous-développée 
d'une autre. Il est bien évident, par exemple, que par rapport à l'Italie 
de la vallée du P6, le Mezzogiorno avec ses immenses latifundia des Pouilles, 
du Basilicate et de la Calabre renferme des régions sous-développées ? Tout 
comme en Belgique certaines régions de la Campine flamande et de l'Ardenne 
wallonne par rapport au sillon industriel sambro-mosan. 


M. Girod, de Genève, fit ensuite un exposé intitulé Sous-développement, 
couches sociales et évolution politique. Il commença par développer succinc- 
tement son point de vue sur la stratification actuelle des pays sous-développés 
lesquels, rappelons-le, comportent les trois quarts de la population du globe, 
si l'on s'en réfère aux critères généralement admis par l'Organisation des 
Nations Unies et par les institutions spécialisées. 

Sur la base des recensements publiés aux environs de 1950, l'orateur 
répartit les différents pays en trois stades : le primaire, qui comporte les 
trois quarts de l'humanité, le mi-primaire ou intermédiaire, qui en comporte 
10 %, et le tertiaire 15 %. M. Girod examine ensuite ce qu'il appelle la 
phase critique, c'est-à-dire de passage de la phase primaire à la phase 
mi-primaire ou intermédiaire ou le passage de cette seconde phase à la phase 
tertiaire, celle qu'ont atteint les pays les plus évolués. Il constate que ces 
changements de phase s'accomplissent souvent de manière violente et révo- 
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lutionnaire et que les pays qui ont franchi le seuil requis avec le minimum 
de dégâts sont ceux qui avaient la chance de disposer de couches moyennes 
actives, aptes aux entreprises économiques de nature à accroître le revenu 
national réel à un rythme accéléré. 


M. Girod termine son exposé par les considérations pragmatiques sui- 
vantes, nécessaires selon lui pour faciliter le passage d'un stade à l'autre 
sans points de passage obligés vers la dictature et la terreur 


& 1.— une aide économique et technique massive pour aider les pays 
sous-développés à construire leur infrastructüre économique tout 
en améliorant les conditions de vie de la population. Ce qui 
tendrait à éviter la phase habituelle de paupérisation qui accom- 
pagne paradoxalement le premier essor de l'industrie et qui crée 
un climat favorable au terrorisme ; 

» 2. — Je renforcement des institutions communales, et plus généralement, 
locales, spécialement dans les campagnes : coopératives, commu- 
nalisme, etc. ; 

» 3.— la formation de cadres techniques et économiques nombreux dans 
l'ensemble du pays, pour rendre utile les solutions qui interviennent 
lorsqu'une bureaucratie peu nombreuse doit prendre de loin toutes 
les décisions. » 


La discussion qui suivit cet exposé permit une fois de plus de rappeler 
l'écart qui subsiste entre les possibilités d'observation des phénomènes sociaux 
et les possibilités d'explication de ces observations. Alors que l'on parvient 
en général à obtenir un consensus assez généralisé sur les possibilités d'obser- 


Vation, les esprits commencent à se séparer sur les tentatives d'explication. 


Certains mirent en doute l'inéluctabilité de l'industrialisation comme pre- 
mier point à réaliser et proposèrent, au contraire, de placer davantage 
l'accent sur la réforme agraire, sur une action démographique ou sur 
un effort éducatif. Version très actuelle d'un problème très ancien 
pour modifier valablement les institutions ne convient-il pas d'essayer de 
changer préalablement l'homme ? 


Il appartenait à M. Leduc d'apporter äu thèine général la contribution 
de l'économiste sous la forme d'une communication intitulée très simplement 
Réflexions d'un économiste sur la sociologie du développement. 


Il le fit d'une manière fort pragmatique en mettant l'accent à plusieurs 
reprises sur la nécessité absolue d'une approche interdisciplinaire du problème 
général du développement économique. Il constata également l'état ‘fort 
incomplet de nos connaissances dans certains domaines, carence empêchant 
souvent les économistes de préciser les conditions d'une action efficace. La 
question de l'adaptation préalable des mentalités fut également abordée par 
le conférencier. L'exégèse des vues de Colin Clark sur la notion de progrès 
économique permit au conférencier d'affirmer qu'il n'existe pas un mode 
obligé de progrès économique, revenant ainsi après tant d'autres sur l'indis- 
pensable mais déroutant aspect de la relativité. Par contre, M. Leduc affirma 
que selon lui il existe certains points de passage obligés tels que l'implanta- 
tion d'une infrastructure (investissements), la réalisation d'un minimum d'in- 
dustrialisation, l'accroissement de la consommation d'énergie mécanique, etc. 


L'heure tardive à laquelle se termina cet exposé ne permit pas une 
discussion aussi large que pour les autres exposés. Néanmoins les « schémas » 
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de Colin Clark ainsi que la détermination du seuil du développement don- 
nèrent lieu à quelques échanges de vue de même que l'influence de certaines 
religions comme l'Islamisme, le Bouddhisme, lesquelles peuvent constituer des 
freins dans la voie de la réalisation d'un certain progrès, jugé indispensable. 


M. P. Herremans. 


PREOCCUPATIONS D'ORDRE HUMAIN 
EN MATIERE DE REMUNERATION DU TRAVAIL 
OÙ À PROPOS DE « MONEY AND MOTIVATION » (1) 


La nécessité d'une action dans le domaine des sciences humaines et de 
leur application dans l'industrie se faisant chaque jour plus impérieuse, 
l'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité a insisté tout récemment 
auprès des commissions de « planning > se réunissant en son sein pour 
qu'elles s'attachent plus encore que par le passé à l'étude de projets suscep- 
tibles de donner des résultats applicables dans les délais les plus courts. 


Au nombre des sujets faisant partie d'un premier programme de recher- 
che (2) établi dans cet esprit figurent les facteurs de motivation et l'influence 
des suppléments de rémunération sur la productivité. Désireux de combattre 
les double-emplois, le manque de coordination et la sous-utilisation des 
compétences par une accentuation de l'organisation dans laquelle se trouvent 
ordinairement engagés les chercheurs, l'O. B. À. P. a poussé fort loin la 
N … subdivision de ce programme dont la réalisation a été confiée aux centres 

universitaires nationaux les plus spécialisés. C'est ainsi que la question de 

l'intéressement des travailleurs soulevée par le Protocole sur la productivité 

fait l'objet de trois études séparées (motivations des travailleurs au sein de 

l'entreprise — motivations des travailleurs quittant l’entreprise — suppléments 
- et structure des rémunérations) dont ont été respectivement chargés le Centre 
“ d'Etudes Sociales de l'Université de Louvain, l'Institut de Sociologie de 
“ l'Université de Liège, et le Centre de Sociologie du Travail de l'Institut de 
Sociologie Solvay. 


Etant donné la division des tâches découlant de cette politique, le rende- 
ment global du programme est devenu fonction du degré de coopération qui 
sera finalement atteint entre les chercheurs des différents foyers de pensée 
choisis. Aussi, l'O. B. À. P. a-t-il prévu des réunions fréquentes entre les 
Directeurs, les chefs de travaux et les assistants des centres en cause. Ces 
réunions doivent renforcer les contacts et les réseaux de communications qui 
s établissent normalement entre des groupes de travail œuvrant en commun. 


(1) William Foote Whyte and Melville Dalton, Donald Roy, Leonard Sayles, Orvi 
Collins, Frank Miller, George Strauss, Friederich Fuerstenberg, Alex Bavelas : Money 
and Motivation. An analysis of Incentives in Industry. New-York, Harper and Brothers, 
1955, 268 pp. 

(2) Cf. Le programme de recherches scientifiques en « facteurs humains » dans l’entre- 
prise, par M. Pierre, délégué général adjoint à l'Office Belge pour l'Accroissement de la 
Productivité, dans la « Revue du Travail», février 1958, pp. 145-147. 

Cf. Un premier programme de recherche, p. 291, dans : «Il faut préparer l'avenir », 
par G. Deurinck, délégué général à l'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, 
Industrie, mai 1958. pp. 287-292. 
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En somme, l'O. B. À. P., qui a pour rôle de faire progresser l'organisa- 
tion des entreprises et d'y instaurer un meilleur climat de coopération, estime 
n'être en mesure d'atteindre son objectif qu'en étendant au domaine de la 
recherche scientifique les principes d'organisation et de coopération qui 
constituent les axes de son action. 


Ceci signifie que, sous la pression des besoins, la productivité de la 
recherche est elle-même mise en cause. 

Le fait est significatif. Il indique quel degré de priorité est accordé aujour- 
d'hui aux aspects humains du travail et spécialement à la-question de l'intéres- 
sement des travailleurs. 


ES 
- CE 


Dans cet ordre de préoccupations, il nous a paru indiqué de rappeler 
l'existence de « Money and Motivation », sorti de presse il y a deux ans. 

Ecrit en collaboration avec des collègues ou amis disposant d'un matériel 
éprouvé et patiemment rassemblé sur le problème, l'ouvrage de Whyte 
contient un violent réquisitoire à l'adresse des systèmes de salaires émulatifs 
traditionnellement appliqués dans l'industrie. 

Cette critique ainsi que la formulation de nouveaux principes d'action 
lui faisant suite méritent l'attention des chercheurs et des praticiens. Les 
travaux de Whyte ont été, en effet, poursuivis dans le but de leur fournir 
les outils nécessaires à l'élaboration de modes de rémunération plus en 
rapport avec les aspirations de l'homme. 


Les considérations théoriques développées dans « Money and Motiva- 
tion » sont basées sur l'analyse de situations vécues aux Etats-Unis et 
relatives en ordre principal au phénomène de limitation volontaire de la 
production. 

Cette analyse aboutit au rejet des principaux principes professés par 
les tenants de taylorisme, à savoir : 

— l'homme est un animal rationnel uniquement préoccupé de maximer'ses 
gains ; 

— l'homme répond en isolé aux stimulants financiers ; 

— l'homme peut être traité de façon standard, en termes de moyenne ; 

— l'homme est un être passif, au même titre qu'une machine. La marche 
de celle-ci dépend de l'arrivée de l'électricité ; chez l'homme, la mise en 
mouvement dépend de la perspective d'un salaire. 


Sans nous engager à passer tous ces points en revue nous aimerions 
insister quelque peu sur les thèses avancées par Whyte à l'encontre de 
certains d’entre eux. 


se 
CS 


3% 


Dans le chapitre 5, où la question des avantages du travail à la pièce 
est abordée, trois sources de satisfaction des ouvriers sont mentionnées à 
côté de l'élément monétaire. Ce sont, sous-jacents au travail à la pièce : 
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— l'élément de tension 


Le travailleur rémunéré à la pièce se sent en général moins fatigué que 
lors d'une tâche payée à l'heure. Cependant, il travaille ordinairement plus 
dans l'hypothèse où un certain standard doit être atteint. 

La fatigue — ainsi que le montrent les récentes recherches de psychologie 
industrielle — n'est pas exclusivement physiologique. 


— l'élément de jeu : 
Pour autant qu'un certain doute subsiste dans l'esprit du travailleur quant 
à la possibilité d'atteindre le standard - fixé par aïlleurs à un niveau raison- 


nable - le travail à la pièce prend la forme d'une course contre la montre ; 
très fier est celui qui l'emporte au jeu. 


— l'élément de « self-control » : 


Dans cette course, le travailleur est maître de son temps. Il peut flâner 
sil se sent assez habile que pour rattraper ensuite le temps perdu; il peut 
tricher lors de la détermination des temps de façon à se ménager certaines 
possibilités de gains aisés, de repos, etc. Il en résulte pour l'ouvrier une 
source de satisfaction renforçant le sentiment de relative indépendance qu'il 
a envers la maîtrise et l'ingénieur des temps et mouvements. 


Ainsi, l'homme au travail n'est pas uniquement préoccupé de la quantité 
de monnaie qu'il va retirer de son labeur. Il est pour lui d'autres récompenses. 


La portée de cette assertion est variable selon les individus considérés, 
leur appartenance à tel ou tel établissement et le système de stimulation 
en vigueur das l'usine où ils sont occupés. Toujours, cependant, on s'aperçoit 
que la réponse fournie aux symboles économiques s'intègre dans un réseau 
de réactions dicté à l'individu par son environnement économique et social. 

Au sein de la société à laquelle le travailleur appartient, l'épargne peut 
être plus ou moins en faveur, le sens social considéré ou non comme essen- 
tiel, etc. Les groupes politiques et idéologiques interviennent à leur tour 
pour nuancer les réactions propres à chaque individu. 

C'est ainsi que Whyte distingue deux types de citoyens entre lesquels 
se situe la majorité des ouvriers américains. L'un, campagnard, renfermé, 
républicain, prévoyant, sans violon d'Ingres et travaillant le plus qu'il peut ; 
l'autre, citadin, régaire, démocrate, dépensier, entretenant des passe-temps 
coûteux et restreignant volontiers sa production tant il recherche ses aises. 
De ce côté de l'Atlantique, une analyse de ce genre aboutirait probablement 
à un partage fictif de la société européenne axé, par exemple, sur les carac- 
tères propres. aux types germanique et latin, protestant et catholique. 


CES 


Le salaire n'est donc pas la seule récompense que l'homme attende de 
son travail. Le salaire n'est pas le stimulant clef. De plus, l'efficacité des 
stimulants financiers ne peut être qu'incomplète puisque ces derniers ne sont 
pas basés sur une liaison inexorable existant entre le stimulant, l'action et 
la récompense. 

Comparant les réactions des chiens de Pavlov au comportement des 
travailleurs industriels, Whyte souligne le vice fondamental de la théorie 
des réflexes conditionnés appliquée en matière de rémunération. L'animal 
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soumis à l'expérience ne reçoit sa récompenñse que dans un cas bien précis; 
dans l'entreprise, par contre, l'implacabilité du système est beaucoup moins 
grande : l'ouvrier peut gagner de l'argent de différentes manières (notam- 
ment en diminuant son rythme de travail lors de la détermination du 
standard). 

Les systèmes émulatifs traditionnels présentent d'ailleurs d'autres faiblesses. 
D'une part, les modes de rémunération en vigueur sont complexes ; ils n'ont 
pas ce caractère simple et indiscuté qu'offre un choc électrique cutané. 
D'autre part, les chances d'obtenir les réponses désirées à partir de stimu- 
lants donnés sont fonction du degré de séparation qu'il est possible d'atteindre 
entre les symboles évocateurs, l'un de récompense, l'autre de frustation. 
À ce propos, Whyte rappelle l'expérience suivante tentée par Pavlov. Un 
disque présenté à l'animal est annonciateur de nourriture; un autre, de forme 
différente, précède une décharge électrique. Lorsque le réflexe conditionné 
est bien établi, la forme des disques est progressivement changée de telle 
sorte qu'il devient de plus en plus difficile de faire la distinction entre eux. 
Parallèlement à cette modification on constate une altération du comporte- 
ment de l'animal qui continue à réagir convenablement aux stimulants, mais 
avec des marques de plus en plus vives d'agitation. Finalement, un point 
est atteint où l'animal confond les disques et présente les symptômes de ce 
qu'on a convenu d'appeler la névrose expérimentale. 

Sans aller jusqu'à prétendre que les travailleurs aient un comportement 
aussi désorganisé, Whyte est convaincu que beaucoup de systèmes de rému- 
nération placent les ouvriers dans des situations conflictuelles étant donné 
que les symboles qui leur sont présentés peuvent être considérés à la fois 
comme précurseurs d'une récompense ou d'une frustration (3). Cette confu- 
sion serait à la base des réactions agressives et défensives des travailleurs 
à l'égard de certains modes de stimulation. 


DES 


Aux déficiences des systèmes de salaires stimulants usuels déjà signalées 
s'ajoutent d'autres faiblesses. Une de celles-ci provient du fait que le prix 
payé à la pièce, par exemple, doit rester dans des normes qui permettent 
l'écoulement du produit sur le marché. Ceci implique une fixation de prix 
et de standards en harmonie entre eux dans les divers départements de 
l'usine. On ne peut introduire des conditions telles qu'un atelier soit incité 
à fabriquer tellement de pièces qu'une partie de celles-ci ne trouverait plus 
à s'intégrer dans le reste du processus de production et de vente. Dès lors, 
on ne peut arriver à doter l'entreprise d'une hiérarchie des salaires qui 
soit saine, 


(3) Dans une communication faite au Congrès International de la CEGOS (Bruxelles - 
25-28 juin 1958), Mlle Gauthier, du Centre National de la Recherche Scientifique de Paris, 
cite un cas vécu où — sous la pression de facteurs extérieurs à l'entreprise — la 
prime qui représentait 30-33 % du salaire de base en 1948 était passée à 70 % environ 
en 1952. « Une telle progression du rendement se fait sans doute grâce à un aménagement 


du travail, à une meilleure organisation. mais il n'en est pas toujours ainsi, et il n en «À 


est pas de même pour tous. Cela signifie donc souvent un épuisement physique et surtout 
nerveux; une variabilité, une instabilité aussi grande de la prime mettent la plupart 
des ouvriers dans un état de tension nerveuse continuelle. Il en est une 1llustration 
assez frappante : les moments d'attente, d'inactivité, qui sont dus aux réglages nécessaires, 
à des incidents mécaniques, à l'absence du régleur, sont souvent plus épuisants pour le 
travailleur que le travail lui-même. C'est en effet une perte de temps qui diminue d'autant 
la prime ». 
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Par ailleurs, malgré tous les soins apportés dans la détermination des 
prix et des standards, il peut se produire des distorsions d'ordre interne ou 
externe dans le domaine de la production. Dans les deux cas, les répercussions 
li constatées par Whyte et ses collègues sont des transferts ou des licencie- 

| ments de personnel, lesquels donnent naissance à une psychose de doute 
“8 dans l'esprit des travailleurs même les plus âpres à la tâche. Le « à quoi 
il ? bon? >» s'érige en principe de conduite et les limitations volontaires de 
production sont aussitôt pratiquées sur une grande échelle. 


Si les travailleurs étaient fermement convaincus que les modes de rému- 
“  nération en vigueur doivent inévitablement leur apporter des gains plus 
ol élevés au travers d'une production accrue, ils répondraient avec davantage 
1H. de force aux stimulants proposés. Le problème pour les chefs d'entreprise 
| est donc d'arriver à créer et maintenir des conditions telles que la récompense 
# attendue soit octroyée. 


Ceci exige qu'un intérêt particulier soit accordé à la position concurren- 
tielle de l'usine sur le marché ainsi qu'aux relations existant au sein de 
l'entreprise, entre travailleurs, entre ateliers, entre départements, etc. 


se 
CS 


se 


Pour Wihyte, le mode de rémunération qui réponde le mieux à ces 
exigences est le plan Scanlon. 


Ainsi quon le sait, ce système consiste « à distribuer en salaires une 
certaine part de la production exprimée en valeur de vente » (4). 


1.1 Le but recherché est d'obtenir du personnel qu'il se comporte en équipe, 
…" = que cessent les discussions sur les « bons » et les & mauvais >» travaux ainsi 
que l'application systématique ou accidentelle de procédés restreignant la 
“ … production. Pour atteindre ce dernier point, Scanlon a imaginé un processus 
| | d'acheminement des suggestions faites par les travailleurs en vue d'améliorer 
la productivité de l'entreprise. Ce processus rompt avec le système de la 

“" boite à suggestions dans lequel : 


NM  — Je travailleur craint le ressentiment de ses camarades et de son contre- 
tent maître ; 


— certaines idées ne sont pas formulées parce qu'elles nécessitent diverses 
it prises de contact avec d'autres préposés qui émettraient ensuite des revendi- 
(3 cations relatives à la propriété première de l'invention ; 

— la technique de transmission oblige l'ouvrier à exprimer son idée par écrit. 


Dans le plan Scanlon, au contraire, il est prévu une structure paritaire 
par le canal de laquelle sont acheminées les suggestions. Au niveau inférieur, 
on trouve le Comité de production du département — composé du contre- 
maître et d'un ouvrier élu par ses camarades (5) —; au niveau supérieur, 
le Comité d'examen qui approuve ou rejette les propositions. 


Scanlon, d'autre part, n'intéressant l'ouvrier qu'à la productivité de 
l'entreprise, il n'est pas prévu de récompense individuelle marquante en cas 


(4) L. et J. Danty-Lafrance : Pratique de la rémunération du travail. Paris, Ed. d'Orga- 
nisation, 1957, p. 179. 

(5) Le rôle déterminant de «l'animateur » est souligné dans Dix années d'expérience 
belge des systèmes de suggestions paru récemment. (A. Caussin et M. De Vos, Institut 
des Sciences économiques appliquées, Louvain, 1957, 49 pp.). 
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de suggestion intéressante. De cette façon, l'esprit d'équipe que l'on cherche 
à former à l'échelon de l’entreprise ne risque pas d'être compromis au départ. 
# 
LES 

L'argumentation de Whyte, on le voit, est basée sur l'idée que le person- 
nel d'exécution est le mieux placé pour trouver les améliorations à apporter 
à son travail. Etant quotidiennement aux prises avec les difficultés de sa 
tâche il peut y remédier mieux que les spécialistes ou les ingénieurs (6). 
Quoi de plus déplorable, dès lors, que le spectacle de travailleurs utilisant 
leurs trouvailles à des fins personnelles et gardant par devers eux le secret 
d'améliorations techniques parfois importantes. 

Convaincu de l'impossibilité de remédier à cette situation sans développer 
au sein des entreprises la volonté de collaboration et le sens des responsabi- 
lités, Whyte a cherché à montrer comment il était possible de traduire dans 
la réalité la recherche d'une productivité croissante dans un climat de coopé- 
ration. C'est dans ce sens qu'il faut prendre le témoignage qu'il nous fournit 
à propos du plan Scanlon. Whyte n'a pas la prétention d'ériger ce système 
en panacée universelle. Son geste n'a qu'une valeur illustrative. C'est pour- 
quoi, d'ailleurs, l'auteur ne signale pas les défauts du plan et n'en présente 


que les aspects répondänt aux exigences théoriques qu'il a mises en lumière 
dans un état de techniques salariales défini. 


Ainsi que Whyte se plaît à le souligner lui-même, d'autres études doivent 
venir compléter «4 Money and Motivation ». Il n'a fait que baliser la voie. 
< Management should recognize that financial incentives are both a technical 
engineering and a human relations problem. The two aspects are so intimately 
intertwined that it is impossible to separate them in action >» (p. 261). En 
insistant sur les aspects humains du problème, Whyte participe à la tendance 
générale que M. S. Viteles dégage, à l'attention des industriels, dans son 
livre « Motivation and morale in industry » (7). Il y est montré que l'étude 
des problèmes de productivité, de motivation et de satisfaction au travail, 
menée fragmentairement jusqu'ici, fait ressortir la complexité des aspirations 
de l'homme. Le désir de monnaie notamment n'est qu'un des éléments sur 
lequel on puisse agir pour inciter au travail. De plus, la réponse reçue aux 
stimulants financiers n'est pas toujours celle attendue en raison des répercus- 
sions de l'environnement culturel et social. Parallèlement, l'idée de la stimula- 
tion pure et simple est en voie d'abandon. Une nouvelle optique la remplace. 
Celle de l'intégration du salarié dans l'entreprise; salarié dont les motifs, les 


conduites et les besoins sont à replacer dans le cadre de l'environnement 
culturel et social. 
+ 


Ceci revient à dire que les progrès dans la connaissance des motivations 
de l’homme au travail sont conditionnés par les progrès réalisés dans la 


connaissance des motivations de l'homme en général. Ce n'est qu'ensuite 
que l'on peut espérer mettre sur pied des modes de rémunération rencontrant 


(6) Cette idée se retrouve dans le système de formation accélérée des mineurs (T.W..1.) 
appliqué dans plusieurs pays. Les descriptions détaillées des tâches sont laissées aux 
ouvriers reconnus les plus aptes; elles sont simplement revues par les ingénieurs avant 
de servir à l'enseignement. 


(7) M. S. Viteles : Motivation and morale in industry, London, Staple Press Ltd, 1954. 


per 


(Li 
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mieux l'ensemble des attentes des individus et conduisant, par suite d'une 
meilleure participation ouvrière à la vie de l'entreprise, à une productivité 
accrue. 


Toute tentative d'approche des motivations financières du salarié semble 
dès lors devoir être précédée d'une étude des motivations de l'homme en 
général. Au seuil de celle-ci il ne serait pas sans intérêt de remettre en 
question les perspectives généralement adoptées et de reconsidérer les fonde- 
ments des concepts habituellement employés par les sociologues américains 
notamment, 


Il convient, en effet, non seulement d'adapter certaines techniques au 
terrain européen mais aussi de procéder à partir de concepts définis avec 
précision, Jusqu'ici, par exemple, la mobilité professionnelle, géographique et 
sociale propre aux Etats-Unis n a-t-elle pas donné naissance à une conception 
trop large de la « motivation »? Tant d'éléments sont-ils donc susceptibles 
de choix de la part d'un salarié? Quelle valeur, d'ailleurs, faut-il attribuer 
à ces « choix » ? Tout récemment au Congrès International de la C.E.G.OS., 
le professeur Krier, de Rennes, citait parmi les principales motivations ren- 
contrées au cours d'une enquête ayant pour but de déceler la diversité des 
comportements et des motivations de travailleurs agricoles passés dans 
l'industrie : l'impossibilité d'avoir une ferme, le dégoût pour la campagne, 
le désir de technicité, les gains insuffisants... (8). D'autre part, constater que 
les travailleurs attachent beaucoup d'importance au salaire autorise-t-il à 
considérer ce facteur de motivation comme prédominant ou n'est-il pas cité 
plus tôt parce qu'il est la condition même des prestations fournies ? La néces- 
sité d'un accord sur les termes est évidente, Celui-ci cependant, si difficile 
soit-il à réaliser, ne doit pas servir à justifier une inaction énervante. William 
F. Whyte et ses collaborateurs n'ont pas hésité à publier une théorie incom- 
plètement élaborée mais pouvant rendre des services. C'est peut-être la leçon 
principale qu'ils nous donnent au moment où le développement des sciences 
de la nature pose des problèmes humains de plus en plus complexes exigeant 
que les solutions appropriées leur soient rapidement apportées. 


Christian Dejean. 


LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN BELGIQUE 


La Fédération charbonnière de Belgique (Fédéchar) a organisé, le 7 août 
dernier, à l'Exposition universelle, une journée d'étude consacrée au problème 
de la formation du personnel dans ‘les charbonnages belges. 


M. Raes, chef du personnel des Charbonnages de Zwartberg, a plus 
spécialement donné un aperçu des problèmes de main-d'œuvre dans nos 
charbonnages. Il a énuméré les causes des difficultés professionnelles et 
psychiques et les moyens d'y porter remède. Il a insisté sur la tâche de 
l'accueil proprement dit et de l'adaptation des travailleurs à leur nouveau 
milieu. Des principes fondamentaux -sont observés pour l'application de la 
méthode « Training within industry » (T.W.I), qui s'avère de plus en plus 
nécessaire. 


(8) H. Krier : L'adaptation au travail industriel de la main-d'œuvre d’origine agricole. 
Communication faite au Congrès International de la CEGOS (Bruxelles, 25-28 juin 1958). 
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Le secteur charbonnier est une industrie de base, occupant un pour- 
centage important de la main-d'œuvre belge et connaissant un prix de revient 
constitué de 37 à 40 % par les salaires. Il est évident que les difficultés 
rencontrées dans ce secteur ont des conséquences importantes pour l'économie 
entière. 


En ce qui concerne le problème de la main-d'œuvre, il est un fait que 
les charbonnages connaissent des difficultés de recrutement et que le person- 
nel engagé fait preuve d'une forte mobilité. 


M. Raes a donné plusieurs causes de ces difficultés * 

en ce qui concerne le facteur « travail », il faut signaler : 

— la connaissance superficielle de l'activité d'un charbonnage; pour 60 ou 
70% des cas, il s'agit d'une nouvelle occupation, totalement différente du 
métier précédent ; 

— l'aspect psychique : la mentalité, dans ce milieu de travail, est un cas 
particulier ; les conditions de travail sont pénibles. 


en ce qui concerne le facteur & milieu » (surtout pour les travailleurs étran- 
gers) 


— très souvent, les nouveaux venus ne sont pas accompagnés de leur 
famille ; ils éprouvent des difficultés de langage ; ils souffrent de la diffé- 
rence de climat et d'un nouveau genre de vie et d'alimentation. 


Ii est évident que ces observations ont déterminé le mode d'accueil dans 


les charbonnages. À Zwartberg les phases suivantes sont respectées dans 
le cadre de la méthode T.W.I. : 


— embauchage et premières formalités ; 

— éventuellement installation ; 

— visite médicale et examen psychotechnique ; 

— brochure d'accueil ; 

— conférence : « Qu'est-ce qu'un charbonnage ? », etc. ; 
— visite guidée des installations de surface. 


L'accueil comprend trois journées et est prolongé régulièrement jusqu'au 
moment de la paie. 


En ce qui concerne la formation professionnelle : il est inconcevable qu'un 
adulte soit envoyé à l'école, parce qu'il a déjà travaillé et une formation 
à l'école prendrait trop de temps. La solution qui s'est imposée est la méthode 
T.W.I, mise au point aux Etats-Unis pendant la dernière guerre mondiale. 


Un ingénieur, assisté de quelques moniteurs, est chargé de la formation 
professionnelle qui comprend deux phases : 


1. — Dix-huit jours doivent servir à familiariser progressivement l'ouvrier 
aux divers travaux d'un charbonnage ; 

2. — Une période de trois mois est consacrée à l'adaptation et la formation 
à une activité déterminée. 


De plus, on donne de temps en temps des connaissances plus approfondies 
des mesures de sécurité. 


En dehors de cette formation technique, on s'occupe de l'adaptation 
psychique et physique : 


ref 


jf 


jof 
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— Les étrangers proviennent très souvent de régions sous-alimentées ; de 
ce fait, il leur faut un temps plus ou moins long afin de leur permettre de 
s'adapter aux travaux lourds. 


— À l'intégration psychique sont réservés plusieurs moyens : musique 
nationale dans les vestiaires, bulletin international du personnel, installa- 
tions permettant à chacun de cuisiner soi-même; clubs sportifs, etc. 


La formation accélérée permettant de gagner davantage assure le succès 
à courte échéance de la méthode et le fait que l'étranger fait venir sa famille 
et qu'il reste plus longtemps que ce n'était le cas auparavant, en démontre 
la réussite, 

Il faut s'attendre à ce que, à longue échéance, l'avantage principal de 
la méthode soit la revalorisation de la profession de mineur. 


+ 
Lo 


M. Bourguignon, ingénieur-instructeur aux Charbonnages de Strépy-Brac- 
quegnies, a ensuite apporté des précisions sur la formation qui y est donnée 
d'après la méthode T.W.I. 


Il rappelle que pendant les 13 dernières années, les mines belges ont été 
forcées d'augmenter leur production pour satisfaire aux demandes accrues 
de l'industrie et ont dû accroître la productivité afin de résister à la concur- 
rence étrangère. 


Les mines ont toujours eu des difficultés avec leur personnel. Avant 1940, 
les campagnes saisonnières influencèrent la mobilité de la main-d'œuvre. 
L'après-guerre connut, jusqu'en 1947, l'apport de prisonniers de guerre, tandis 
que la possibilité de nouveaux emplois fit que les Belges se détournèrent 
de l'activité minière. Depuis 1946, le gouvernement a pris des mesures 
pour faciliter l'immigration de travailleurs étrangers. 


Le campagnonnage (la formation par transmission de père en fils) et 
l'enseignement (programmes pour adolescents et pour adultes) se sont avérés 
insuffisants du fait que la mobilité s'est accrue et que le nombre des étrangers 
a augmenté. De plus, l'idée règne que pour devenir mineur il ne faut 
nullement aller à l'école. Il fallait donc pourvoir à la formation par d'autres 
méthodes, notamment la méthode T.W.I. 


Cette méthode fait appel aux résultats d'une analyse du travail (y compris 
de la sécurité) et est confiée à un ingérieur-instructeur et à des moniteurs. 
La méthode tend à créer un climat favorable par l'information des cadres. 

L'ingénieur-instructeur, formé par des organismes spécialisés, s'occupe 
de la formation des moniteurs, sous forme de discussions. Au terme du 
cycle, les moniteurs sont soumis à une épreuve devant un jury qui leur 
décerne le brevet requis. 


Le programme d'entraînement des travailleurs comprend trois étapes : 
1. — Le premier accueil au cours des trois premiers jours 


2.— L'initiation au fond pendant 18 jours. Cette partie est confiée aux 
moniteurs d'initiation — les 8 premiers jours sont consacrés aux travaux 
de galeries, les 9 suivants aux travaux de la taille ; 
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3.— Pendant trois mois, Fouvrier s'adapte aux travaux miniers. Le moniteur. | 

l'étudie en le formant. L'ouvrier reçoit une rémunération journalière fixe. 
Après cette période, il obtient un certificat. 


Ces quatre mois passés, les travailleurs peuvent être orientés vers une 
spécialisation. Il y a des moniteurs pour chaque spécialité. Cependant, pour 
certaines d’entre elles (électricité, etc.) une formation à l'école technique 
est préférable. Sinon, on donne une formation professionnelle accélérée. 


Les avantages de la méthode T.WI. ainsi analysés par les deux orateurs 
peuvent se résumer comme suit : 


1.— La rapidité de formation : les apprentis sont directement productifs ; 

2. — Les instructions sont données par des moniteurs (ces moniteurs appar- 
tiennent au siège même et sont également formés par ses soins, de telle 
sorte quil est tenu compte des habitudes du travail, du climat de 
l'entreprise et des conditions d'exploitation locales) ; | 

3.— La précision des instructions : les apprentis travaillent avec plus de» 
soin que ceux formés sur le tas! 

4, — L'application directe à des cas pratiques choisis sur place et suivant 

_les besoins momentanés de l'exploitation. Notons donc une intégration 
du service exploitation et du service formation. 

— L'intérêt du travail augmente ; 

— La diminution des départs de nouveaux engagés; 

— La diminution de l'absentéisme ; 

— La diminution du nombre de blessures. 


œ No ur 


Mentionnons que Fédéchar a fondé une bibliothèque où sont classés les “M 


résultats envoyés par les différents charbonnages. 


J. Colle. 


Ds 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


SOCIOLOGIE 


Pierre Navizce. De l'aliénation à la jouissance - La genèse de la sociologie 


du travail chez Marx et Engels. Le nouveau Léviathan. - I. Librairie 
Marcel Rivière et C'°. Paris 1957. 514 pp. 


Le « travail », activité centrale de la vie individuelle et sociale, prend 
une place de plus en plus prépondérante dans les préoccupations des politi- 
ciens, des responsables industriels, des chercheurs. 


Récemment encore, Henri Bartoli entreprenait de reconstruire toute 
l'économie politique à partir du travail (1). Il voit dans cette discipline la 
« Science des relations humaines nées du travail » (2) : cette conception 
paraîtra sans doute fort impérialiste à ceux qui, à tort ou à raison, ont pris 
l'habitude de définir ainsi la sociologie du travail. 


Cette dernière doit en effet son essor actuel à l'intense développement 
des études de « relations humaines au cours du travail », soutenues ou 
demandées par les chefs d'entreprise confrontés à des problèmes de producti- 
vité de main d'œuvre. 


Ces études empiriques ont permis de réunir une grande quantité de don- 
nées concrètes, dont l'interprétation, faute de concepts sociologiques adé- 
quats, s'est révélée assez décevante. 


Certains échecs de la recherche appliquée en matière de « relations 
humaines »> ont fait ressortir de sérieuses déficiences dans l'analyse des 
cadres théoriques, ont montré le besoin d'une définition des principes direc- 
teurs de la sociologie du travail. 


Dans l'important ouvrage qu'il vient de publier, Pierre Naville 
s'efforce de répondre à la nécessité de dépasser l'empirisme, d'« élaborer des 
concepts opératoires, des catégories qui soient valides au moins pour les 
périodes historiques que nous connaissons bien, et que nous avons sous les 
yeux ». 

À cette fin, il retrace pour nous la genèse des conceptions de Karl Marx, 
la démarche de pensée qui l’a conduit à une analyse sociologique du travail. 


En effet, bien que, dès 1902, Paretto reconnaissait plus de valeur scientifi- 
que à la partie sociologique qu'à la partie économique de l'œuvre de Marx, 


(1) Henri Bartoli : Science économique et travail. Dalloz, Paris 1957, 308 pp. 
(2) Henri Bartoli, op. cit., p. 46. 
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certains auteurs préfèrent considérer celle-ci comme une économie politique. ! 
Pierre Naville s'élève contre cette interprétation, rappelle que le « Capital » 
s'intitule « critique de l'économie politique », que cette critique est en réalité 
un dépassement qui fait concevoir le travail non plus comme un phénomène 
purement technique ou économique, mais comme un « rapport social, une 
action humaine, un fait sociologique ». Marx restitue une unité de conception 
qui déborde l'économie. « Il y a, ajoute P. Naville, une sociologie du travail 
sans laquelle toutes les analyses économiques restent partielles et bornées ». 
C'est ce que Marx a compris et que l'excellent exposé de P. Naville fait 
ressortir avec force. 


Cet exposé est centré — ainsi que l'indique son titre — sur le thème 
fondamental de l'œuvre de Marx, celui des rapports « de l'aliénation à la 
jouissance », de la dépossession à l'appropriation. 


L'initiation du lecteur se fait en deux étapes : il assiste d'abord à l'élabo- 
ration du thème au travers des ouvrages critiques et polémiques de Marx ; 
il retrouve ensuite ce thème en son état final, analysé au travers des 
concepts essentiels du travail, tels qu'ils apparaissent dans les dernières 
œuvres de Marx. 


À ces deux étapes correspond la division du livre en deux parties : la 
première, « De la pensée au travail », décrit l'évolution de Marx de la philo- 
sophie à l'analyse concrète; la seconde, « Du travail à la pensée >, montre 
comment à partir de cette analyse concrète s'élaborent des concepts ration- 
nels rigoureux. 


La dialectique du maître et du serviteur dans la « Phénoménologie de 


l'Esprit >» de Hegel sert de point de départ. D'un bout à l'autre de l'œuvre. IA 


de Hegel, la déchéance de la société moderne est sous-entendue par le 
rapport de la domination à la servitude, dont l'aliénation est l'élément essen- 
tiel. Le mérite de Hegel, selon l'auteur, est d'avoir exprimé ce fait que 
« dans le monde moderne... c'est dans le travail ‘et par le travail que s'opère 
surtout la scission quasi-insurmontable qui déchire l'être humain». Marx 
lui, ne verra pas dans l'aliénation une forme originelle de l'existence humaine, | 
mais la considérera comme « une forme historique, dérivée, nullement congé- 
nitale », et c'est dans « une restitution du sens naturel de l'extériorisation » 
qu'il trouvera le mouvement de la régénération. 


Mais avant d'atteindre ce stade, la pensée de Marx se nourrit à la lecture 
des écrits socialistes, prend connaissance des enquêtes ouvrières d'Engels, 
procède à une critique minutieuse de la Philosophie de l'Etat de Hegel, entre 
en contact avec les économistes. 


Ceux-ci lui révèlent que la production a lieu en vue du profit et non 
de la satisfaction des besoins de l'homme, que la division du travail est 
« la réalisation de l'aliénation de l'ensemble des hommes dans leur produit ». 


Finalement l'« Idéologie allemande > marque la rupture de Marx avec 
la philosophie. Pierre Naville étudie en détail ce texte, ce qui lui permet 
de souligner que « l'attachement ultérieur de Marx et Engels à certaines 
formes de la dialectique hégelienne supposait une transmutation radicale de 
son contenu... transmutation qui s'est effectuée dans le sens d'une intégra- 
tion des procédés des sciences de la nature dont fait partie toute science de 
l'homme ». 


Neil 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 651 


La seconde partie de l'ouvrage nous invite à assister à cette transmuta- 
tion. 

Elle s'ouvre par la polémique contre Proudhon, premier essai scientifique 
de Marx. Cette polémique marque un tournant décisif dans la conception 
du travail chez Marx, auquel correspond un tournant parallèle dans la con- 
struction de l'exposé de P. Naville. Marx abandonne la philosophie au profit 


de la sociologie et de l'analyse économique, les concepts philosophiques au 


profit des grandeurs mesurables. Naville, lui, abandonne l'exposé historique 
de la genèse des concepts marxistes pour la recension et l'analyse de ceux-ci, 
pour leur confrontation aux développements modernes et aux préoccupations 
actuelles. 

Il attire tout d'abord l'attention du lecteur sur la nécessité d'une forme 
originale d'étude quantitative. Ceci correspond au problème actuel de la 
sociologie du travail que nous évoquions plus haut, et qui exige qu'un moyen 
terme entre deux extrêmes soit trouvé : se borner aux concepts ne peut 
donner de résultats satisfaisants mais, d'autre part, la multiplication d'enquêtes 
statistiques demeure stérile si la structure des résultats accumulés ne peut 
être interprétée par une analyse d'ensemble. L'apport de Marx à la solution 
de cette question est exposé et défendu avec conviction par l'auteur. 


Des vues originales sont développées sur les notions de valeur d'usage 
et valeur d'échange, travail abstrait et travail concret, opérateur et opéra- 
tion, salaire, opération et produit dans leurs rapports avec les mesures psycho- 
physiologiques, psychotechniques, sociologiques du travail et de la « force 
de travail », notion dont l'importance dans l'élaboration du concept de la 
« plus-value » est soulignée. 

Le problème de l'aliénation de la force de travail (totale dans le cas 
de l'esclave, temporaire dans celui du travail salarié) conduit à la distinction 
entre travail et surtravail. 

Le surtravail, travail fourni par le travailleur en surplus du « travail 
nécessaire » à son entretien, n'est pas spécifique au capitalisme, qui se carac- 
térise plutôt, à cet égard, par la forme sous laquelle il transforme le surtravail 
en plus-value et répartit celle-ci au sein de la classe possédante. P. Naville 
rappelle au passage que Marx, à l'encontre de Proudhon, montre que le 
< droit au produit intégral du travail >» est un mythe, puisque la disparition 
de la propriété privée n'abolit pas la nécessité de reconstituer un fonds de 
reproduction sociale (entretien des enfants et des vieillards, etc.). Dans un 
régime socialiste, le surtravail et la plus-value subsistent, mais débarrassés 
de leur caractère d'exploitation, la plus-value est non plus à la disposition 
des capitalistes privés mais à celle de l'Etat, le surtravail est socialisé. 


Toutefois, telle n'est pas encore la véritable liberté pour Marx, qui la 
voit liée à l'extension du « non-travail », du temps libre. Dans l'attente, il 
convient de réduire la part de surtravail par rapport à celle du travail, et 
ce par la productivité la plus haute possible. 

Ceci incite l'auteur à analyser à la suite de Marx le sens de la productivité 
du travail, de son caractère productif ou improductif dans les rapports de 
production capitalistes (où il est lié à la création de plus-value) et socialistes 
(où les travaux improductifs subsistent). 

Le problème de la qualification du travail, traduit et analysé dans l'anti- 
thèse travail simple - travail complexe, est confronté aux réalisations mo- 
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dernes (job évaluation, etc.) et examiné dans une optique sociologique. Il en 
ressort que la mesure objective de la qualification par la décomposition des 


postes de travail se heurte au processus social de la qualification et de la. 


détermination des salaires moyens : « à la rigidité de la mesure « par points » 
s'opposent la concurrence et les fluctuations du marché du travail, la mesure 
sociale du travail qualifié varie indépendamment de sa mesure technique ». 
Dans un autre ouvrage, « Essai sur la qualification du travail », P. Naville 
a approfondi les vues qu'il développe ici et qui visent à remplir cette tâche 
qu'il assigne, entre autres, à la sociologie du travail :.éclairer les concepts 


nécessaires à l'analyse des rapports sociaux où s'inscrivent les variétés quali- 
tatives de travail. 


Les diverses oppositions présentées au lecteur : travail concret - travail 
abstrait, travail - force de travail, travail - surtravail, travail productif - 
travail improductif, travail simple - travail complexe, aboutissent à l'antithèse 
fondamentale du travail, qui, pour Marx, n'est ni le travail amélioré ou 
valorisé, mais le non-travail, compris non comme l'inactivité, mais comme 
l'« activité qui na plus de prix », et qui, dès lors, devient jouissance, satis- 
faction des besoins de l'homme. 


À tous les plans de valorisation du travail salarié et de justice sociale, 
Marx et Engels ont substitué une revendication plus totale : la suppression 
du travail lui-même, le non-travail comme source de jouissance désintéressée, 
de désaliénation radicale. 


L'intéressante analyse de P. Naville a le mérite d'éclairer certains aspects 
originaux et mal compris de la sociologie de Marx, qui, en s'appuyant sur 
une analyse lucide des conditions réelles du travail, a compris que les slogans 
« droit au travail », « droit au produit intégral du travail », « qui ne travaille 
pas ne mange pas » n étaient que les « formes transitoires d'une revendication 
ouvrière qui conduisait plus loin, jusqu'à la perspective du non-travail absolu, 
c'est-à-dire d'une forme complètement inédite de l'usage de la pius-value 
sociale ». 

Ainsi sélargit le domaine de la sociologie du travail à ce qui est sa 
négation : le non-travail. Soucieuse de comprendre l'homme au travail, elle 
doit l'étudier dans son sommeil, son oisiveté, ses loisirs. Sociologie du travail 
et sociologie des loisirs ne s'opposent pas, elles se complètent l'une par 
l'autre, se fondent l'une dans l'autre. 


% 


CES 


La large fresque dessinée par l'auteur débouche donc sur une conception 
unifiée de la personne humaine, analysée au travers de ses situations de 
travail, de divertissement, de repos. 


Certes la vie humaine est une, et le travail, son élément essentiel, pour 
être valablement interprété, doit être replacé dans le réseau complexe de 
ses relations avec les autres activités de l'homme. 


De la constatation de cette vérité première, l'auteur déduit logiquement } 


la nécessité d'élargir la sociologie du travail : on peut se demander si cette 
conclusion, fondamentalement justifiée, n'aboutit pas à confondre la sociologie 
du travail et la sociologie générale, par définition synthèse de toutes les 
sociologies spéciales (dont, notamment, la sociologie du travail). Nous 


_. 


D 


epls 


Si 
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savions — mais peut-être n'était-il pas inutile de le réaffirmer — que la 
sociologie du travail n'étudie qu'une partie des activités humaines, qu'elle 
doit se fondre dans un ensemble plus vaste de recherches. Néanmoins, pré- 
tendre faire éclater les limites qu'elle s'est volontairement imposées. (afin 
d'approfondir ses investigations dans un domaine bien défini), gonfler à 
cet effet la partie jusqu'au tout, n'est-ce pas courir le risque d'une confusion 
accrue, d'une ambiguïté néfaste ? N'est-ce pas ouvrir la voie à une synthèse 
prématurée et dès lors superficielle ? 

Il n'empêche que la pénétrante étude de P. Naville se traduit pour le 
lecteur par un enrichissement considérable sur le plan des concepts. Son 
exposé est une démonstration brillante de ce que peut et doit être une 
véritable réflexion sociologique, appliquée en particulier aux problèmes 
humains du travail : par contraste, la déficience et l'étroitesse des concep- 
tions théoriques qui sont à la base des politiques de « relations humaines » 
apparaît de façon éclatante. 

De « Travail et Tragédie >» à « Travail et Comédie », du premier au 
dernier chapitre, le passage de la servitude à la liberté, « de l'aliénation à la 
jouissance » s'élabore par deux chemins : l'un traverse le travail, c'est l'huma- 


| nisation des conditions techniques et sociales de production, c'est le mouve- 


ment des « relations humaines » qui ne peut offrir, à son terme, qu'une 


| forme mutilée de jouissance ; l’autre contourne le travail, le réduit dans sa 


durée, le conteste par l'affirmation du droit au jeu, au repos, à la paresse, 
Cest la métamorphose des fonctions sociales du travail, le bouleversement 
des formes de répartition de la plus-value sociale, renversement dialectique 


indispensable à la réappropriation de l'homme par lui-même. 


La sociologie du travail dépasse donc les « relations humaines >» par la 
richesse des concepts, l'ampleur de la vision, la rigueur de la méthode. La 


| démonstration de l'auteur, explicite ou implicite, est probante à cet égard. 


AR 


« De l'aliénation à la jouissance > nous est présenté comme l'introduction 
d'une œuvre plus vaste, «Le Nouveau Léviathan », dans laquelle P. Naville 
se propose d'étudier le mouvement de la société de transition du capitalisme 
au socialisme. 

La densité et la richesse de pensée de cette introduction constituent le 


| gage le plus sûr de l'importance et de la valeur de l'œuvre entière. C'est 


avec impatience et intérêt que nous en attendons la prochaine parution. 


Marcel Bolle De Bal. 


SCIENCE POLITIQUE 


CarL SCHORSKE : German Social-Democracy (1905-1917). Harvard University 
Press, Cambridge (Mass.), 1955. 


Ce n'est pas forcer les mérites de l'auteur que d'affirmer que son ouvrage 
constitue un modèle pour toute étude d'histoire politique, plus particulièrement 
pour toute analyse de l'évolution d'un parti politique. Envisagée sous l'angle 
historique et suivant fidèlement un schéma chronologique, elle n'en procède 
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pas moins d'une approche politique et se fonde sur des données sociologiques. }M 
qui en prolongent et en sous-tendent les contours. Tant de sérieux dans, JM 


le rassemblement des sources et leur mise en œuvre, tant d'objectivité dans 
leur explication étaient dignes d'un objet aussi important et aussi redoutable. 


Le livre de Carl Schorske porte sur une période cruciale de l'histoire contem- |} 


poraine et aborde un des phénomènes qui résume ses contradictions et ses 
bouleversements : la décomposition de la social-démocratie allemande. En 
soi, l'événement est capital pour le destin politique de l'Allemagne il est au 


cœur même de la crise du socialisme au XX° siècle et, bien davantage M 


encore, au centre d'un cataclysme qui ébranlera l'Europe, le vieux monde, la 
démocratie. 


Le parti socialiste allemand, dans les années qui précédèrent la première 
guerre mondiale, offre une illustration on ne peut plus adéquate de ce que 
peuvent être dans l'histoire les « contradictions dialectiques ». Voilà une 
immense organisation dont l'immensité contient en germe les ferments de sa 
dislocation. Voilà un grand corps politique dont la puissance (apparente) 
constitue paradoxalement la principale faiblesse. Il est vrai qu'il participe 
de ce monde européen qui, à la veille du conflit, paraît à son apogée, alors 
quil glisse déjà sur la pente qui mène vers sa décadence. 


Une immense organisation, une puissance imposante, un Etat dans l'Etat, 
tel apparaît en 1914 la social-démocratie allemande. Imagine-t-on croissance 
plus rapide que celle de ce parti socialiste sorti en 1890 de la clandestinité 
où, à peine naissant, il avait été rejeté par les lois d'interdiction de Bismarck, 
et promu, vingt ans plus tard, premier parti politique de l'Allemagne impé- 
riale ? En 1914, il est représenté au Reichstag par 110 députés, envoyés au 
Parlement par 34,8 % du corps électoral; il peut compter sur le soutien 
d'un million d'adhérents; il est, et de loin, le plus grand parti de la Il° Interna- 
tionale. Faut-il s'étonner, dès lors, qu'il concentre les espoirs des socialistes 
du monde entier, et aussi des pacifistes. Tant d'hommes, parmi les plus 
illustres et les plus humbles, le croient capable de conjurer à lui seul le 
fléau qui menace l'Europe en paralysant l'impérialisme de l'Allemagne. . 


Mais ce bloc qui impressionne tant ses amis et ses ennemis n'est mono- 
lithique et homogène qu'en apparence. En réalité, il est fissuré, divisé contre 
lui-même, désuni. Le propos de Carl Schorske est précisément de montrer!que 
la scission qui, en mars 1916, par la création du Parti social-démocrate 
indépendant, brisa l'unité du socialisme allemand, ne fut pas provoquée par 
le conflit mondial, mais était pratiquement acquise avant la guerre. Il montre 
que les séparations de 1916 suivent un tracé déjà apparent à partir de 1910 
et qu'elles le suivent avec une fidélité remarquable. Ainsi, des 18 députés 
qui, le 24 mars 1916, formèrent le nouveau parti, 15 étaient ouvertement 
en opposition avec la majorité et la direction socialistes dès 1913. 


L'auteur analyse les divergences qui dressaient l'un contre l'autre, dans 
une atmosphère de tension et d'exaspération extrêmes et toujours croissantes, 
les deux fractions du socialisme allemand : la gauche révolutionnaire d'une « 
part, et, d'autre part, la droite révisioniste et réformiste. Réformisme centriste 
et révisionisme de droite avaient, en effet, fini par s'unir contre la poussée 
de l'aile radicale dont l'impatience croissait à mesure que la direction du 
parti s'enlisait dans un pragmatisme sans issue. Car, et c'était là une 
nouvelle série de contradictions à l'intérieur de la tendance majoritaire 
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modérée, ses dogmes révolutionnaires étaient démentis par sa pratique quoti- 
dienne et cette dernière ne trouvait pas à s'employer utilement dans le 
cadre constitutionnel et politique de l'empire allemand. Pour transformer ce 
cadre, à l'intérieur duquel la force parlementaire — tragiquement isolée — 


de la social-démocratie était sans influence réelle, il eût fallut rien moins qu une 


| évolution. Mais c'était justement ce à quoi les majoritaires modérés ne 


voulaient même pas songer. Tel était leur dilemme : dans ce milieu politique 
irrémédiablement hostile et rigide, les socialistes réformistes n'eussent pu 
participer au pouvoir et donc pratiquer enfin leur crédo réformiste que 
moyennant une action proprement révolutionnaire. Or, leur légalisme était 
légendaire. Ils craignaient par-dessus tout l'épreuve de force et, pour l'éviter, 
appréhendaient de « provoquer » les autorités. D'où leur méfiance à l'égard 
des mouvements de masse, leur refus d'accepter la grève générale comme 
instrument de conquête politique. Lorsque, en 1906, des manifestations 
ouvrières et des grèves prirent, dans de nombreuses villes d'Allemagne, une 
ampleur sans précédent, l'Exécutif du parti s'engagea, par un accord secret 
conclu avec les syndicats, à empêcher dans toute la mesure du possible 
leur extension, ainsi que l'organisation d'une grève générale. On pourrait 
multiplier les exemples de cette prudence anti-révolutionnaire. 


Cette absence de perspectives pour le socialisme modéré dans l'Allemagne 
impériale et cette paralysie du parti dès qu'il s'agissait de faire valoir, à 
côté de ses revendications, des réalisations dont dépendait, en dernier ressort, 
le soutien effectif des masses, avaient une conséquence directe déterminante 
sur les objectifs des leaders socialistes : ils concentraient tous leurs espoirs 
et tous leurs efforts sur les élections. Si le pouvoir gouvernemental, en effet, 
leur était inaccessible, ils avaient la possibilité de conquérir de nouveaux 
sièges au Parlement. C'était, en raison de l'isolement politique auquel ils 
se heurtaient et qu'ils essayèrent en vain de surmonter, leur seul objectif 
concret. Mais pour le réaliser, il leur fallait naturellement élargir leur clientèle 
électorale. Cela se faisait au détriment de la pureté idéologique : pour gagner 
de nouveaux électeurs en dehors de la classe ouvrière, il fallait avant tout 
ne pas « effrayer le bourgeois », atténuer le caractère de classe du parti, 
le présenter comme un grand rassemblement national. C'était là un des 
principaux facteurs d'« embourgeoisement » de la social-démocratie. Un 
facteur parmi bien d'autres : le milieu allemand de l'époque caractérisé par 
une prodigieuse croissance industrielle et une certaine amélioration des condi- 
tions de vie de la classe ouvrière; l'influence des syndicats et la bureaucrati- 
sation du parti. 


Carl Schorske ne s'étend guère sur le premier phénomène, mais son 
analyse des deux autres est fouillée et pénétrante. Contrairement au syndi- 
calisme français, le syndicalisme allemand fut, dans son ensemble, très 
nettement réformiste et profondément légaliste. N'ayant pas, comme les 
syndicalistes français, une tradition révolutionnaire vivante, les syndicalistes 
allemands se consacraient entièrement à leurs tâches de revendications profes- 
sionnelles immédiates et acceptaient en fait la structure capitaliste dont, à 
bien des égards, ils formaient un rouage essentiel. Leurs rapports avec la 
social-démocratie étaient étroits, bien que souvent tendus. Socialisme politique 
et socialisme économique étaient alliés mais, de plus en plus, ce furent 
des alliés à parts inégales. C'est que le parti avait besoin des syndicats 
(en période électorale surtout), mais ne pouvait, de son côté, leur être d'une 
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grande utilité pratique puisqu'il ne parte en aucune façon au pouvoif| 1e 
étatique. Les syndicats, comme de bien entendu, monnayaient leur soutien) 
Ils exerçaient sur les dirigeants de la social-démocratie une forte pression |M 
pour que ceux-ci missent en échec les tendances radicales de certaines couches |k 
de militants. Ils les obligeaient même, à l'occasion, à organiser une censure | 
dans la presse socialiste quand celle-ci se permettait d'attaquer le révisionisme |M 
syndical, alors que les journaux syndicaux ne se privaient pas de critiquer |M 
le radicalisme politique de la manière la plus énergique. Ainsi, l'Exécutif |\ 
du parti social-démocrate, déjà nettement engagé dans la voie légaliste et 1h 
réformiste, accélérait, sous l'effet de la pression syndicale (souvent secrète || 
d'ailleurs), le rythme de cette progression, s'intégrant dans la société | 
allemande dans la mesure où celle-ci l'admettait en son sein. I 


Quant à la bureaucratisation du parti, Carl Schorske lui consacre une M 
analyse sociologique du plus haut intérêt. Il scrute avec minutie son méca{k 
nisme et ses effets politiques. Il y a là une étude qui s'applique à tous les M 
grands partis où les militants tendent à céder la place aux fonctionnaires, le | 
travail administratif remplaçant progressivement celui de la propagande et. 
de l'agitation. L'idéologie ainsi devient le recours de la minorité révolution 
naire frustrée et le dernier refuge des « intellectuels > auxquels échappe de 
plus en plus le contrôle du mouvement. Cette idéologie, l'appareil la négligek 
au contraire, et l'ignore. Le parti devient un but en soi. 


Aux échelons locaux, régionaux et sur le plan national, une série de 
techniques permettaient au surplus à la direction officielle du parti social 
démocrate allemand d'arrêter ou d'étouffer le courant révolutionnaire d'une lh 
partie de la base — que Schorske croit pouvoir évaluer à 30 % environ 
de l'effectif global du parti — chaque fois quil prenait de l'ampleur. La-}k 
sur-représentation, au sein du Congrès annuel, des centres ruraux à la| 
conscience de classe peu développée constituait une de ces techniques. Lan 
nomination des secrétaires locaux et régionaux par l'organisation centrale | 
plutôt que par la base en était une autre. Cette œuvre de bureaucratisation | 
bénéficia de la compétence et de l'énergie de Frédéric Ebert, secrétaire de”| 
l'Exécutif à partir de 1906, celui-là même qui, en novembre 1918, s'entendit | 
secrètement avec le maréchal Hindenburg pour écraser la révolution popu- 
laire spartaciste et imprima ainsi son caractère à la République de Weimar | 
dont il fut le premier président. | 

En dernière analyse, le parti social-démocrate allemand, en 1914, et de 
manière tout à fait évidente pendant la guerre, n'avait conservé de ses 
origines révolutionnaires qu'une adhésion formelle aux grands principes. De 
temps en temps, et quand l'auditoire le permettait, les leaders officiels 
rendaient un hommage verbal aux idées socialistes révolutionnaires, ou plus 
encore à la terminologie révolutionnaire. Comme le disait Jaurès, en 1904, 
au Congrès de l'Internationale à Amsterdam, à une époque où il n'entre- 
tenait encore à l'égard de ses camarades allemands aucune illusion, la social- 
démocratie marquait « devant le prolétariat international... (son) impuissance 
d'action en... (se) réfugiant dans l'intransigeance des formules théoriques ». 
Encore faut-il ajouter que les références aux formules intransigeantes deve- 
naient de moins en moins fréquentes, tandis que se multipliaient les décla- 
rations modérées et rassurantes. 

Finalement, dans l'esprit de Bebel et de la majorité du parti, l'action 
révolutionnaire n'était plus envisagée comme un instrument de conquête du 
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pouvoir. C'est par les élections qu'on espérait s'en emparer. Du moins le 
proclamait-on. Le parti ne recourrait à la lutte violente qu'en désespoir 
de cause, pour défendre éventuellement le pouvoir légalement acquis, si on 
le lui disputait. Bonne résolution quil n'eut jamais l'occasion de mettre 
en pratique. Il demeure que la lutte révolutionnaire avait perdu chez les 
socialistes allemands majoritaires, tout caractère offensif et toute signification 
pratique. 


Fe 
LE 


Il est vrai que la social-démocratie allemande avait une aile gauche 
authentiquement révolutionnaire. Carl Schorske sait concilier le respect que 
commandent la sincérité, le dévouement et la pureté doctrinale de ces 
radicaux, idéologues aussi bien qu'activistes, avec la critique de leurs erreurs 
de jugement. Leurs positions doctrinales et pratiques furent exprimées le 
plus systématiquement dans l'œuvre de Rosa Luxembourg, leur représentante 
la plus autorisée et la plus populaire. Ce n'est point ici le lieu de les 
résumer. Il suffit de dire que chez Rosa Luxembourg, le « révolutionarisme » 
prend surtout l'aspect de l'appel aux masses populaires en qui elle avait 
une confiance inébranlable, En cela, elle se rapprochait de Lénine; elle s'en 
éloignait nettement par sa croyance dans la spontanéité de leur action. 
Lénine ne concevait d'action populaire qu'encadrée par le parti. Rosa Luxem- 
bourg, comme la plupart des radicaux allemands, se méfiait au contraire 
du parti, des cadres, de l'appareil. Pour elle, tous ces termes éfaient syno- 
nymes de bureaucratisation et de conservatisme. L'expérience allemande l'avait 
édifiée à cet égard. C'est la raison pour laquelle Rosa Luxembourg, 
dans le différend entre bolchéviks et menchéviks, prit parti avant 1914 pour 
ces derniers. La discipline rigide, quasi-militaire, du léninisme ne pouvait 
se concilier avec sa foi dans les masses populaires et dans la spontanéité 
de leur action révolutionnaire. Ce qu'elle négligeait, c'était le chauvinisme 
croissant et l'embourgeoisement d'un partie des masses, dans un climat 
politique où l'impérialisme se traduisait par la ferveur patriotique. Erreur 
capitale de cette théoricienne qui, précisément, dénonçait avec le plus de 
Véhémence cet impérialisme, « stade final du capitalisme »; erreur fatale 
dont l'ampleur se vérifia en 1914 aussi bien que pendant la révolution de 
1918-1919 dont elle fut la victime la plus illustre. 


Etudier l'action de l'aile révolutionnaire de la social-démocratie allemande, 
cest poser le problème du socialisme révolutionnaire dans un milieu capi- 
taliste en expansion qui assure des avantages immédiats, même s'il hypothèque 
l'avenir et accroît les tensions politiques et économiques. Problème fonda- 
mental auquel se heurtent de nos jours tant de partis de gauche et qui 
confère au livre de Carl Schorske sa valeur d'actualité. Y contribue aussi, 
y contribue surtout, cette dissection magistrale qu'il opère de la vie d'un 
grand parti politique, de sa croissance dans la confusion et de sa dégéné- 
rescence, larvée tout d'abord mais finalement spectaculaire et dramatique 
dans son déroulement et plus encore dans ses conséquences. Sans l'affaiblisse- 
ment de la classe ouvrière allemande et les contradictions qui minèrent son 
élan, jamais le fascisme n'eûñt été en mesure d'écraser la démocratie en 
Allemagne. Pour comprendre le triomphe hitlérien de 1933, il faut nécessaire- 
ment tenir compte de la débilité des forces populaires qui auraient dû le 
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combattre. Entre 1905 et 1917, leur anémie, pour ne pas être apparente, | 


n'en fut pas moins réelle. Elle crût, on la masqua, elle s'incrusta et | 
s'étendit, malgré des soubresauts héroïques, jusqu'à la rupture brutale et au | 


désastreux dénouement. 
Marcel Liebmann, 


Aspirant du F. N.R.S. 


Aspects de la Société belge. Bibliothèque de l'Institut belge de science 1 


politique. Première série, n° 5. Recueil de conférences. Bruxelles, Librairie (M 


Encyclopédique, 1958, in-8°, 329 pp. 


L'Exposition internationale et universelle de Bruxelles a donné l'occasion. | 
de publier une série d'ouvrages, pour la plupart illustrés et de portée docu- 4h 
mentaire sur la Belgique. Par une heureuse coïncidence, l'Institut belge de, 
science politique a ajouté, au moment le plus propice, un volume de choix (1) 
à ceux qui assurent déjà le succès de sa toute jeune « Bibliothèque ». 

« Aspects de la Société belge » : tel est le titre de son nouvel ouvrage; 
il s'agit d'un recueil de communications faites à la tribune de la Fondation 
Universitaire de Belgique et qui ont pour auteurs de hautes personnalités 
du monde politique, administratif, économique, social et culturel de ce pays. 

Il suffit d'ouvrir le livre pour apercevoir d'emblée l'ampleur et la richesse 
des exposés publiés. 

P. Paul, Tschoffen, ministre d'Etat, ouvre la série des communications 
en caractérisant ou en rappelant la lignée des hommes politiques qu'il a 
connus. 

La galerie est au plus haut point intéressante avec des hommes comme 
Charles Woeste, Auguste Beernaert, Paul Janson, Paul Hymans, Emile 
Vandervelde, Paul-Henri Spaak et Achille Van Acker. 

À propos de chacun d'eux des anecdotes judicieuses fusent; ‘elles contri: 
buent à rendre compte de la personnalité respective d'hommes d'Etat qui /! 


(1) Les volumes qui composent cette Bibliothèque et qui sont édités à Bruxelles à la 
Librairie Encyclopédique, portent les titres suivants : 

Première série : 

Vol. I : Aspects du Régime parlementaire belge, par P. Wigny, H. Fayat, M. Grégoire, 
M.L. Gérard, G. Ciselet, P. Harmel, W.J. Ganshof van der Meersch. 

Vol. II : Contrôle parlementaire de l’action gouvernementale, par Ch. Moureaux, 
sénateur; H. Lambotte, député; À. Magain, secrétaire général du Ministère des Finances; 
H. Rolin, sénateur. Conclusions par Paul De Visscher, professeur à l'Université catho- 
lique de Louvain. 

Vol. II : Le problème des grandes agglomérations en Belgique, travaux du colloque 
organisé le 17 novembre et le ler décembre 1956 sous la présidence de V. Crabbe, 
assistant à l'Université Libre de Bruxelles. 

Vol. IV : Euratom. Analyse et commentaire du traité, par J. Errera, professeur à 
l'Université Libre de Bruxelles; E. Symoy, directeur des relations internationales au 
Centre d'Etude de l'Energie nucléaire (Bruxelles); J. Van der Meulen, directeur 
général au Ministère des Affaires économiques; L. Vernaeve, membre du secrétariat de 
la Haute Autorité de la C.E.C.A. Préface de P. Guillaumot, délégué du Gouvernement 
près le Commissariat à l'énergie atomique (Paris). 

Vol. V : Aspects de la Société belge. Recueil de conférences (présenté dans ce 
compte rendu). 

Deuxième série : 

Vol. I : Pouvoir de fait et règle de droit dans le fonctionnement des institutions poli- 
tiques, par W.J. Ganshof van der Meersch, professeur à la Faculté des Sciences sociales, 
politiques et économiques de l'Université Libre de Bruxelles. 

Vol. II : La fonction et les services du Premier Ministre en Belgique, par R. Urbain, 
conseiller juridique aux Services du Premier Ministre. Préface de W.J. Ganshof van der 
Meersch, professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 
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ont marqué par leur influence et par leur haute stature, tout comme les 
souverains, l'orientation de la politique gouvernementale de la Belgique. 


Désire-t-on connaître la psychologie des juges et du clergé ? On consultera 
à cet effet, avec profit, les études de M. Carlo Bronne, conseiller à la Cour 
d'appel de Liège et membre de l'Académie royale de Langue et de Littérature 
françaises et du chanoine Leclercq, professeur à l'Université catholique de 
Louvain. 

Rares sont les analyses de psychologie sociale consacrées à la magistrature 
et au clergé belges. M. Carlo Bronne et le chanoine Leclercq en ont fait 
l'essai dans des pages qui méritent d'être largement connues. 

Le lieutenant général Beernaerts s'est intéressé à l'armée. Sous le titre 
« L'Armée dans la communauté belge », il a réussi .une étude sociologique 
qui débouche directement sur les grands problèmes de l'organisation de 
l'Etat et de l'évolution de ses institutions. 

Dans l'Etat qui s'est modifié en passant du XIX° au XX° siècle, l'armée, 
représentée à la fois par ses chefs et par la troupe, a subi dans ses com- 
posantes une évolution indéniable. Les transformations politiques et sociales 


de ce dernier demi-siècle, la généralisation de l'instruction, l'information mise 


à la portée de tous ont obligé la discipline militaire et l'organisation de 
l'armée à se réformer. Est seule possible aujourd'hui une discipline basée sur 
la dignité et sur la conscience du subalterne, sur l'ascendant et l'exemple 
du chef et sur la confiance qu'il inspire. 


Quant au corps des officiers, de qui dépendent à la fois la direction de 
l'armée et son acceptation permanente par l'opinion publique, des tâches 
nouvelles et accrues leur incombent. Plus particulièrement, dans cette nouvelle 
période de transition qui est la nôtre depuis dix ans environ, il n'est plus 
question de faire reposer l'autorité des chefs sur le fait de leur simple 
investiture. L'ascendant personnel et le degré élevé de qualités uamines 
sont plus indispensables que jamais. À Farmée comme dans l'administration, 
il est vain de suppléer au manque de qualités par une augmentation dispen- 
dieuse des effectifs. Les résultats ne peuvent qu'être médiocres. La démo- 
cratisation du corps des officiers ne peut entraîner une baisse irrémédiable 
de la valeur de ses chefs; elle ne peut fourvoyer l'armée dans les sentiers 
d'un fonctionnarisme à la fois désabusé et pléthorique. La Nation en subirait 
le plus grand dommage. 


Il a appartenu à M. André Molitor, professeur à l'Université catholique 
de Louvain, directeur général au ministère de l'Instruction publique, et à 
M. Albert Peeters, inspecteur général de l'enseignement moyen et normal, 
de se prononcer dans la même optique sur les destinées des fonctionnaires 
et sur celles du corps enseignant. 


Les conclusions des deux auteurs sont, elles aussi, d'un riche enseignement 
pour comprendre certains problèmes majeurs portés à l'attention des gou- 
vernants. ; 

En Belgique et comme la Belgique toute entière, l'administration et 
l'enseignement, qui sont des microcosmes à l'image des qualités et des défauts 
de la population, sont placés devant les grandes options qui commandent 
le monde moderne. Plus ‘d'entregent, plus d'initiative, plus de formation 
et surtout une conscience plus nette des besoins réels de notre époque qui 
vit sous le signe de la multiplication et de l'accentuation des problèmes 
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politiques, économiques et sociaux, Voilà ce qu'il faut. Il conviendrait de 
pouvoir, d'une part, créer un nouveau style de relations humaines tant au 
sein de l'administration qu'entre l'administration et l'extérieur, et, d'autre part, 
mettre fin au plus tôt aux régimes de facilité et aux insuffisances qui se 
constatent dans l'organisation fondamentale de l'enseignement. Le corps en- 
seignant en a inévitablement subi le contre-coup. Le déclin de son statut 
moral et matériel en est une résultante. 


Dans le domaine de l'administration et dans celui de l'enseignement, la 
société actuelle et ses gouvernants n'ont pas à faire preuve de lésine. Ils ne 
peuvent se contenter de demi-mesures à l'égard de fonctions et d'activités 
indissolublement liées à l'existence du monde moderne. 


Aux communications très importantes qui viennent d'être présentées 
et dont l'essentiel peut seul être évoqué dans les limites d'un compte rendu, 
font suite deux séries de trois exposés parmi les plus suggestifs qui soient. 
Et chaque série est suivie d'un essai hors pair. 


Le premier triptyque est représenté par les maquettes de M. Henri Fuss, 
président du Conseil national du travail (Le monde ouvrier dans la com- 
munauté belge), de M. Louis Camus, président de la Banque de Bruxelles 
(Le monde des affaires dans la société belge), de M. À. S. Gérard, admi- 
nistrateur de sociétés coloniales (Les milieux coloniaux dans la société belge). 


Le premier essai hors pair est celui de M"° Pierre Wigny, présidente 
du Conseil national des Femmes belges. Consacrée à la femme dans la 
société belge, cette communication fournit un véritable bilan de l'apport 
du féminisme en Belgique. Elle y retrace ses étapes historiques et son auteur 
profite de cette occasion pour faire le point sur la condition actuelle des 
femmes, de la femme mariée et maîtresse de maison, de la jeune fille et de 
la femme célibataire, de la femme sans profession et de celle qui, hors du 
foyer, s'adonne à une activité professionnelle. 


Au nombre de ses conclusions, M"° Pierre Wigny n'hésite pas, comme 
ses collègues qui se sont prononcées sur l'enseignement et sur l’administra- 


tion, à évoquer les problèmes immédiats qui se posent. Elle le fait en | 


soulignant combien le progrès des arts ménagers est à même de procurer à 
la femme un temps disponible qu'il lui faut apprendre à ne pas gaspiller. 
Et ce temps disponible, il lui faudrait le mettre au service de la société. 
Il s'agit là d'un point de vue idéaliste correspondant à une ambition assez 
noble à laguelle il s'indique de préparer encore bien des esprits mais qui 
ne peut tendre qu'à un enrichissement moral, spirituel et matériel de tous, 
de l'homme, de la femme et de la communauté. 


Les problèmes de l'organisation communautaire ont continué à retenir 
l'attention des auteurs dont les communications forment le second triptyque. 
Mais, cette fois, ce n'est plus sous l'angle fonctionnel pur, politique, écono- 
mique ou social, que les sujets sont traités. C'est en ayant égard aux facteurs 
territoriaux et régionaux que les questions sont posées. 


En se prononçant sur « Bruxelles et les Bruxellois dans la communauté 
belge », M. P., Goldschmidt-Clermont, administrateur général de l'Office 
national de Sécurité sociale, a défini le problème de la place qu'une capitale 
peut prendre dans un pays comme la Belgique, dans une démocratie aussi 
vivante que celle que ce pays représente. 
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Sans prétendre aux développements historiques d'un Louis Verniers sur 
Bruxelles, tels qu'en témoigne la nouvelle édition de son ouvrage intitulé 
« Bruxelles et son agglomération de 1830 à nos jours >» (2), ou aux fines 
anecdotes d'un Albert Guislain consignées dans ce brillant opuscule qui a 
pour titre « Miroir de Bruxelles >» (3), l’auteur a néanmoins donné de la 
capitale de la Belgique une vue qui se recommande par ses annotations 
justes sur l'économie bruxelloise, sur la puissance d'attraction que Bruxelles 
représente pour la population active, fresque de la Belgique toute entière, 
sur l'importance parfois critiquable des services publics installés sur le 
territoire de la ville. 


Le problème démographique de la région bruxelloise est abordé avec 
courage. Son exposé précède plus d'une observation judicieuse faite sur la 
psychologie bruxelloise, sur les mouvements culturels dans la capitale, sur 
les problèmes du « deuxième vingtième siècle » dont la solution peut assurer 
à Bruxelles un prestige et une importance de très grande ville européenne. 


La Belgique est, avons-nous laissé entendre en reprenant à notre compte 
une expression excellente du professeur Georges Burdeau, utilisée par lui 
pour caractériser l'évolution politique des pays d'Occident, du XIX° au 
XX"° siècle (4), un pays de démocratie vivante. Nous voulons dire par là 
que le régime politique de la Belgique est ouvert aux aspirations de plus 
en plus nombreuses du corps social qu'une formulation politique suffisante 
peut faire aboutir au point de les traduire en de nouvelles réalités institution- 
nelles. Il peut en être ainsi autant des revendications des « pressure groups » 


"M que des griefs émanant des communautés locales et régionales qui, elles aussi, 


ont tendance à s'organiser et à influer sur la direction politique émanant 
de la capitale, c'est-à-dire du centre de la vie belge. 


L'Institut belge de science politique a été attentif à cet état de choses. 


“ Après avoir fait examiner les problèmes généraux de l'organisation de l'Etat 
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ainsi que les principaux problèmes en rapport avec l'existence de groupes 
purement fonctionnels, il convenait pour lui de faire traiter les questions 
fondées sur la prise de conscience, par deux régions, de leurs aspirations 
culturelles, sociales, voire économiques propres. Aussi les panneaux latéraux 
du second triptyque ouvert par M. Goldschmidt-Clermont par son exposé 
sur Bruxelles et les Bruxellois dans la communauté belge, sont-ils des 
tableaux réservés à la Wallonie et aux Wallons, à la Flandre et aux 


| Flamands dans cette même communauté, 


Pour brosser l'un, M. À. Delfosse, ancien ministre et avocat à la Cour 


| d'appel de Liège, a établi l'historique du Mouvement wallon. Il a rappelé 


ses origines, ses grands promoteurs et ses diverses manifestations. L'occasion 
était propice pour mettre en même temps l'accent sur les griefs sociaux, 
économiques, démographiques et culturels de la Wallonie. 


De l'autre côté se situe le tableau flamand. M. Max Lamberty, professeur 
à l'Ecole royale militaire, président de la Fondation Lodewijk De Raet, l'a 


(2) Edité à Bruxelles à la Librairie Encyclopédique, 1958, 501 pages. Préface du 
Bourgmestre de Bruxelles Louis Cooremans. 

(3) Edité à Bruxelles à l'Office de Publicité, 1952, in 16°, 139 pages (nouvelle 
édition en 1958). 

(4) Voir à ce sujet l'article fondamental de ce publiciste que la « Revue française de 
Science politique » a publié en 1952 sous le titre « Démocratie classique ou démocratie 
vivante » (pp. 653-675). 
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composé par la description des vicissitudes du Mouvement flamand. Les, 4 
transformations dans l'organisation politique et administrative de l'Etat | 
belge, suite à l'action de ce Mouvement, ont été annotées. M. Lamberty n'a lk 
pas reculé devant la tâche délicate d'aborder les questions les plus actuelles ; 
telle celle de l'autonomie culturelle; telle aussi celle de la répartition des” 
sièges parlementaires d'après les relevés annuels de la population, abstraction | 


faites des recensements décennaux. On trouverait profit à lire les réflexions de |h 


l'auteur à leur sujet. Elles sont empreintes du plus profond respect de 
l'esprit démocratique qui doit composer, non pas avec la tyrannie du nombre, 


ainsi qu'on le croit généralement, mais bien avec la sauvegarde de la dignité M 


et des droits de ceux qui ne sont pas le nombre, à savoir la minorité. 


En guise de conclusion, les « Aspects de la Société belge » publient le 
texte d'une conférence faite par le Comité Louis de Lichtervelde sur les 


« Constantes de la Société belge ». L'entreprise n'est pas une gageure. Il est 1h 


possible, en effet, au-delà et malgré les aspects si variés de la vie belge, 
des tensions qui sy manifestent et des revendications de tout genre qui la 
guident, de trouver des « constantes », c'est-à-dire des faits dominants qui se 
reproduisent à des époques différentes tout en exprimant au cours de chacune 
d'elles une véritable conformité de comportement ou d'existence. 


Au temps où l'Etat.belge n'existait pas encore, les observateurs étrangers 
qui prêtaient attention aux modes et aux conditions de vie dans nos provinces 
ainsi qu'aux habitudes de leurs habitants, leurs reconnaissaient volontiers 
certains traits communs. La constitution de l'Etat belge et les problèmes 
politiques et administratifs que ses structures ont soulevés ou soulèvent 
encore, n'ont pas modifié fondamentalement cet état de choses. L'étude appro- 
fondie de l'histoire et sa confrontation avec les faits contemporains permettent 
de rendre compte d'une série de « constantes > qui n'ont pas varié dans 
leur substance et qui sont, à vrai dire, des faits de nature sociologique. 


Mais, comme faits sociologiques, il n'y a pas que des constantes qui 
pétrissent la vie belge; il y a aussi des facteurs nouveaux qu'il n'est guère | 
possible de passer sous silence. M. Marcel Grégoire, ancien ministre, président V | 
de l'Institut belge de science politique, s'est préoccupé, dans une préface qui 
est plutôt une post-face, de mettre l'accent sur certains d'entre eux. Nous 
croyons devoir signaler comme faits majeurs : 


1. — L'étonnante puissance d'assimilation de Bruxelles à l'égard des 
Flamands et même compte tenu de la réforme administrative qui est réalisée 
ou qui pourra encore être réalisée en leur faveur. N'est-ce pas à cause 
même de cette réforme que Bruxelles est devenue un instrument de francisa- 
tion comme jamais elle ne l'a été auparavant ? « Gracia capta ferum victorem 
cepit : c'est, au fond, la même histoire qui recommence », souligne l’auteur à 
ce propos. 

2. — Les précautions prises par les Belges pour assurer, même dans 
les domaines les plus inattendus de la vie communautaire, le plein essor 
de la démocratie vivante et le respect d'autrui. Les savants dosages entre 
croyants et non croyants, entre progressistes et non progressistes, entre 
Flamands, Bruxellois et Wallons sont des pratiques qui, pour la répartition 
des emplois, des charges et des dignités procèdent de cet état de choses. 


Les observations de M. Marcel Grégoire sont destinées à mettre l'accent, 
non sans donner lieu à quelque ironie, sur des réalités profondes de la vie 
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politique que nous sommes trop enclins à n'apercevoir que dans le prisme 
de quelques travers. Car, tout compte fait, cet étiquetage parfois forcené 
des Belges, à qui l'on veut à tout prix assigner une appartenance politique 
ou sociale non équivoque, est peut-être, dans le même temps qu'il est le 
signe d'une très nette évolution dans le sens de la démocratie vivante, le 


gage d'une bonne distribution des honneurs et des offices, voire celui d'une 


! meilleure entente entre les citoyens. La science politique se doit d'examiner 


les faits au-delà des apparences. Puisse un ouvrage tel que celui sur les 
Aspects de la Société belge nous convier pour la Belgique, à la recherche 
de leur signification profonde. Il permettra incontestablement aux Belges 
et aux personnes qui s'adressent à leur pays, de le connaître un peu mieux, 
dans la situation actuelle et face aux problèmes de notre temps. 

À ce titre, le livre dont l'Institut belge de Science politique a pris l'heu- 
reuse initiative dans le cadre de son activité de haute information scientifique, 
mérite une grande attention et une large diffusion. 


V. Crabbe. 


ECONOMIE POLITIQUE 


J. A. Sporck : L'activité industrielle dans la région liégeoise. Etude de 
géographie économique; Ed. Thone, Liège 1957; 141 pp. + annexes. 


Désireux d'étudier d'une façon détaillée et approfondie une région indus- 
trielle de toute première importance aux activités multiples et diversifiées, 
J. A. Sporck n'a pas hésité à s'attaquer à de nombreuses difficultés qui 
auraient rebuté bien des chercheurs moins persévérants. Son mérite est d'avoir 
réussi à les surmonter. Presque tout, y compris une délimitation valable de 
la région était à faire. Le fait d'avoir procédé au dépouillement et à 
l'analyse d'un matériel statistique extrêmement détaillé et encombrant résultant 
de plusieurs recensements et à son utilisation ingénieuse et généralement 


prudente, est particulièrement digne d'éloges. 


L'ouvrage présente en outre le rare mérite de ne pas se limiter à l'examen 
approfondi des différents faits de la géographie économique de la région 
considérée sous l'angle industriel, mais de présenter également une analyse 
de l'évolution chronologique des caractéristiques retenues. 


Le souci de faire essentiellement œuvre de géographie a animé l'auteur 
au départ. 

J. À. Sporck commence par résoudre deux problèmes fondamentaux pour 
le développement de son étude : il choisit la main-d'œuvre comme élément 
de comparaison et il délimite la région industrielle en adoptant comme critère 
l'homogénéité de la structure industrielle mesurée au moyen de la répartition 
dans chaque commune des ouvriers et employés occupés dans les différentes 
branches de l'industrie, 

L'auteur procède ensuite à un examen systématique et détaillé de tous 
les aspects de la situation géographique et de l'état des sites industriels 
de la région, en y comprenant l'étude des voies de communication, des 
marchés et des facteurs géographiques physiques et humains du site liégeois. 
Le souci de pénétrer les complexités de la structure de la région l'amène 
à diviser celle-ci en secteurs de structures différentes, tant en ce qui concerne 
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le site qu'en ce qui concerne l'activité, les mouvements de main-d'œuvre 
et autres facteurs. 


La structure et l'importance de l'activité industrielle sont ensuite analysées 
à la lumière des données du recensement économique et industriel de 1947. 
À cette fin, le nombre des secteurs industriels est ramené à 16 en recourant 
à la classification du code de recensement de 1937 modifiée par des altéra- 
tions fort contestables mais d'une importance négligeable en ce qui concerne 
l'industrie liégeoise. Quatre industries s avèrent comme étant caractéristiques 
de l'ensemble du bassin, celles des métaux, des mines, de la chimie et du 
verre, le rôle des deux premières étant vraiment prépondérant. L'auteur 
utilise ensuite l'indice de spécialisation comme critère de comparaison de la 
structure industrielle de la région par rapport à celle du pays. Cet indice 
permet également de déceler l'importance des industries caractéristiques. Une 
étude de la concentration industrielle de la région et sa comparaison avec 
celle du pays viennent compléter cette analyse. 


Afin de parvenir à « la connaissance des foyers d'occupation de la main- 
d'œuvre avec leurs industries caractéristiques d'une part et d'autre part les 
lieux d'origine des travailleurs qui affluent vers ces foyers pour être occupés 
dans les diverses industries qui y sont localisées », J. A. Sporck procède 
à une étude détaillée .des mouvements de la main-d'œuvre industrielle en 
tenant compte de la répartition par secteurs, par groupes d'industries et par 
compartiments extérieurs à la région liégeoise. Celle-ci apparaît comme étant 
essentiellement un centre d'appel de main-d'œuvre, les mouvements centri- 
fuges ne représentant en importance que 9,2 %, des mouvements centripètes. 
Des phénomènes qui passent souvent inaperçus sont mis en lumière; c'est 
ainsi que l'on voit que le secteur d'amont, qui groupe les industries lourdes, 
est relativement peu important comme centre d'appel, créateurs de mouve- 
ments alternants, en raison de la satisfaction d'une grand partie de ses besoins 
de main-d'œuvre par les étrangers qui se fixent sur place. 


En ce qui concerne la main-d'œuvre féminine, l'auteur conclut qu'elle 
n'est pas entièrement utilisée, en raison de la nature de l'activité de la région 
ainsi que de l'atavisme et des salaires qui lui sont payés, et que son 
utilisation est d'ailleurs fort mal répartie au point de vue spatial. De sorte 
qu'il y aurait là un potentiel intéressant susceptible d'être utilisé par des 
industries légères. 


Les travailleurs étrangers, presque exclusivement des hommes, résident 
souvent sur place. Compte tenu des mouvements alternants, il en résulte 
que la main-d'œuvre masculine belge qui habite la région ne représente que 
64,6 % de la main-d'œuvre industrielle totale. 


La seconde partie de l'ouvrage est consacrée à l'examen de l'évolution 
de la région industrielle liégeoïse, en ce qui concerne les principaux aspects 
retenus dans l'examen statique, tels que l'étude des sites, de la situation 
géographique, les mouvements de la main-d'œuvre, la concentration indus- 
trielle, etc. Cet examen s'imposait par la nécessité de pouvoir porter un 
jugement sur les phénomènes étudiés. L'étude révèle une diminution de la 
population totale, de la population active et de la population active indus- 
trielle de la région par rapport à celles de l'ensemble du pays. L'auteur est 
amené à croire que la population active résidante abandonne les activités 
industrielles plus rapidement que le progrès technique ne l'exigerait, Il y 
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aurait une recherche excessive d'emploi dans le tertiaire. Le total des 
personnes occupées dans l'industrie a néanmoins augmenté grâce aux apports 
externes. 

Cette étude permet à l'auteur de conclure à la remarquable vitalité de 
l'industrie liégeoise et que « le caractère extrêmement personnel de tous les 
secteurs a prouvé la particularité de la répartition spatiale des industries 


et a fait apparaître la région industrielle liégeoise comme un ensemble très 


différencié et nettement hiérarchisé ». La région est loin d'avoir atteint la limite 
de sa capacité d'absorption et peut encore considérablement développer sa 
capacité industrielle. De tous les éléments envisagés, le plus important s'est 
incontestablement révélé être l'élément humain. Les caractères essentiels appa- 


. rus lors de l'examen de l'état actuel de la région se sont révélés comme étant 


l'aboutissement d'une évolution se faisant dans le même sens et laissant pré- 
sager de sérieux dangers, notamment en matière d'approvisionnement de main- 
d'œuvre. 


Tout au long de son livre, J. A. Sporck essaie de mettre en évidence 
les avantages divers que présente la région liégeoise comme centre industriel. 
Sa situation géographique lui semble remarquable. « À elle seule, elle 
constitue une réelle vocation. >» L'auteur croit fermement à l'avenir de la 
région, à son importance dans le cadre d'un marché libre. 


Il n'hésite donc pas à examiner le contexte politique et sociäl dans lequel 
l'activité de la région s'inscrit ou est appelée à s'inscrire. L'examen des avan- 
tages et des désavantages relatifs à la réalisation de la C.E.C:A. et de 
l'intégration européenne font de son travail un ouvrage d'actualité. Préoccupé 
par la promotion de l'activité liégeoise, l'auteur dépasse largement le cadre 
géographique et se livre à des recommandations de politique économique et 
de travaux publics inspirés des réalités dégagées par son étude. Ces idées 
contribuent à rendre l'ouvrage vivant et engagé. Réparties entre les différents 
chapitres, elles sont reprises dans les conclusions des deux parties de l'ouvrage 
et dans la conclusion générale. On retrouve parmi elles, souvent fortement 
étayés par les résultats de l'étude, des arguments avec lesquels nous ont 
familiarisés les défenseurs d'économies régionales. Les traits contre la politique 
centralisatrice et l'exposé d'idées de libéralisme économique, non exempts 
dun ton de prêche, voisinent avec des propositions constructives visant à 
pallier l'inadaptation progressive et exagérée des lieux d'habitat des tra- 
Vailleurs à la localisation des lieux de travail, source de multiples maux 
économiques et sociaux qui réclame une politique d'attraction et de déve- 
loppement de la main-d'œuvre industrielle masculine. 


Pour éviter le vieillissement structurel et la détérioration des termes 
d'échange de l'industrie liégeoise, M. Sporck préconise d'intensifier la fabri- 
cation de produits finis et de développer les productions qui renferment une 
grande quantité de travail qualifié à haute productivité. Il estime aussi qu'il 
faut continuer à concentrer les industries nouvelles dans la région, plutôt 
que créer des petits centres à monostructure industrielle. 


Bien que l'ensemble des suggestions formulées contienne des idées intéres- 
Santes, il constitue la partie la plus faible de l'ouvrage. L'auteur semble 
manquer de la formation nécessaire pour aborder objectivement les problèmes 
de politique économique. Il cède trop facilement à des raisonnements de 
Valeur purement sentimentale, pêchant parfois par excès de naïveté. Sans 
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nous inscrire en faux contre ses suggestions, nous croyons pouvoir signaler 
que les arguments avancés ne sont pas toujours convaincants. Il est plus 


facile de justifier la préoccupation de conserver le niveau absolu de l'activité l | 


économique d'une région que le désir de lui garder son importance relative. 
Une politique économique ne peut être basée, sauf raisons spéciales, sur | 
le désir de développer séparément certaines régions, mais doit obéir au souci 


de développer harmonieusement l'ensemble plus vaste que constitue l'économie M 


nationale. Parallèlement, il convient d'assurer à chaque région un développe- 
ment « idéal > qui ne doit pas nécessairement correspondre à celui qui 
découlerait de son évolution passée ni même de certaines de ses possibilités | 
présentes. De même, les idées de M. Sporck en matière de termes d'échange 


et d'évolution des productions sont quelque peu simplistes; il semble oublier 1h 


que le progrès est susceptible de transformer en fonctions très spécialisées 
les métiers des industries de base, de sorte que son argument tout seul 
n'a que peu de valeur pour une politique de promotion d'activités nouvelles. 
C'est également en se basant sur des considérations de convenances natio- 
nales sociales et personnelles, et pas sur les apparences résultant de la 
considération étroite de secteurs industriels régionaux, qu'il faut élaborer 
une politique d'emploi des femmes et l'orientation professionnelle des jeunes. 
Il est évident qu'en créant des conditions nouvelles, on pourrait employer 
plus de main-d'œuvre féminine. Mais, est-ce souhaitable ? Les femmes de 
la région cherchent-elles vraiment du travail en grand nombre? Nous ne 
croyons pas que les différences entre les pourcentages des femmes travaillant 
dans les différents secteurs géographiques du bassin en constituent une indi- 
cation précise. 

L'importance des critiques que nous venons de formuler est fort limitée, 
car le seul fait de dégager ces idées contestables d'un travail de géographie 
industrielle est digne d'éloges. Ces suggestions pourraient d'ailleurs constituer 
matière à réflexion pour ceux qui s'efforcent de promouvoir ou de planifier 
l'économie nationale. Bien plus, l'intérêt essentiel de l'ouvrage réside dans 


son caractère d'étude géographique, La délimitation de la région industrielle | 


liégeoise et le procédé adopté pour la réaliser pourront servir de référence 
aux économistes et aux géographes qui s'intéressent à des tableaux semblables 
ou qui désirent pousser plus loin l'étude de certains phénomènes propres à la 
région liégeoise. L'étude elle-même dégage tous les faits essentiels de la 
structure industrielle du bassin et de son évolution; elle est partant d'une 
utilité tout aussi grande. Bref, le livre de J. A. Sporck occupe une place 
de choix dans l'ensemble des études d'économie régionale de plus en plus 
nombreuses effectuées en Belgique. 


La valeur de l'ouvrage est rehaussée par une présentation soignée, presque 
luxueuse, comportant un grand nombre de cartes et de graphiques en 
couleurs ainsi que des photographies illustrant le site liégeois et ses indus- 
tries. Le grand format du livre explique son nombre peu élevé de pages 
et contribue à lui donner l'aspect d'un album. Sa présentation et sa forme 
semblent le destiner à un public dépassant largement le cadre des initiés aux 
problèmes du bassin industriel liégeois. On peut donc déplorer l'absence 
d'une carte détaillée reprenant les lieux auxquels se réfère l'auteur et qui 
sont inconnus des étrangers à la région. 


Au luxe de la présentation, le livre de J. A. Sporck allie la sobriété de 
la forme. Bien qu'il s'agisse de l'adaptation d'une thèse de doctorat en 
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Sciences géographiques, l'auteur a évité les lourdeurs du style fâcheux que 
l'on qualifie de doctoral. Il a veillé également au choix judicieux de sa 
documentation : aucun tableau statistique n'est superflu. Quelques sources 
de difficultés demeurent, alors qu'elles auraient pu être facilement évitées; 
le profane, par exemple, ignore généralement pourquoi l'échauffement de 
quelques degrés des eaux d'une rivière est nuisible. En outre, alors que le 


ltexte est à peu près exempt d'erreurs, on peut se demander quel sens peut 


avoir, à la lueur de la définition donnée par l'auteur, l'indice de spécialisation 
de 100 qu'aurait, selon lui, la cristallerie liégeoise. 


S. B: Essig 
Aspirant F. N.R.S. 


G. MyrDaAL. Une économie internationale. P.U.F. 1958, 506 pp. 


G. Myrdal ne cache pas qu'en écrivant « An international economy » — 
paru en 1956 et dont les P.U.F. viennent de nous donner une fort bonne 
traduction sous le titre « Une économie internationale >» — il ait fait œuvre 
d'idéaliste. 

Encore qu'il s'agisse d'un idéalisme conscient qui serre de plus pres la 
réalité que nombre d'études à prétention strictement objective. 


C'est que Myrdal, en abordant l'intégration économique internationale, 
loin de poser ce concept en postulat tacite à son étude, a garde de nous 
prévenir dès la préface qu'il « est un idéal et non un fait réalisé ». 


Son propos est évidemment plus d'étudier l'état des relations économiques 
internationales dans l'optique d'une intégration normative — avec un réalisme 
et une franchise qui semblent à chaque page démentir l'étiquette sous laquelle 
l'auteur présente son ouvrage — que de lancer un slogan ou de construire 
une synthèse des aspirations politiques actuelles. 


En homme d'action, soucieux de décrire une réalité, il entend bien éviter 
toute équivoque en définissant au préalable le champ de valeur du problème. 


Et c'est sans doute l'un des mérites essentiels de cet ouvrage que de 
nous rappeler, au cas où nous l'aurions oublié, que toutes matières économi- 
ques et sociales se fondent fatalement sur des postulats de valeur. C'est par 
référence à un cadre éthique déterminé, que les événements acquièrent une 
signification. 

L'objectivité des faits est toujours relative à un contexte social préalable 
qui intervient dans leur interprétation, autant d'éléments de valeur trans- 
paraissant sous la forme de croyances, de préjugés et d'opinions. 


Dans la mesure seulement, où ces éléments ont été précisés et justifiés, 
il devient possible de prétendre à quelque rigueur scientifique. Il est donc 
important de définir l'acception de nos concepts pour un cadre donné, si 
l'on veut accorder une signification aux faits et validité à leur interprétation. 
Et plus singulièrement, la diversité des acceptions d'un concept dans les 
appréciations politiques populaires nous forcent à un choix qui, à son tour, 
demande à être explicité. 


Cette démarche méthodologique, M. Myrdal s'y applique avec le souci 
de déblayer le terrain, pour avoir toute liberté de se consacrer à l'étude 
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intrinsèque du problème : les chanCes d'intégration économique du monde 1h 


non soviétique. 

Ayant donc reconnu en l'intégration économique un concept chargé de 
valeur, l'auteur s'attache à le définir en termes de postulat de valeur. 

Il en vient à poser que « l'intégration économique est la réalisation du 
vieil idéal occidental de l'égalité des chances ». 

« Qu'en ce sens, ajoute-t-il, (elle) soit souhaitable, tel est le postulat 
spécifique de cette étude. » Mais s'il en est peu à l'heure actuelle qui ne 


partagent pas ces vues, beaucoup diffèrent sur le cadre politique dans lequel 


doit s'effectuer cette intégration. 


Myrdal précise encore sa position en préconisant la réalisation et le 
maintient d'une forme démocratique de gouvernement. 


Ces postulats étant posés, qu'en est-il de l'intégration économique dans 
la réalité actuelle ? 


Sur le plan national, M. Myrdal constate que les nations industrialisées 
sont en passe de réaliser le vieil idéai occidental de liberté et d'égalité. En 
effet, grâce à l'action continue et réciproque de l'accroissement des pro- 
ductions et des niveaux de vie, saccomplit un processus de changements 
sociaux cumulatifs ayant pour moteur le progrès technique. 


La mobilité sociale s'accentue et une série d'institutions démocratiques 
tend à encadrer les intérêts antagonistes et à porter la lutte des classes 
sur le plan du débat collectif où, à l'intervention de conventions, une majorité 
se voit progressivement accorder le bénéfice d'une égalité sociale virtuelle. 


Un sentiment de solidarité nationale se développe autour de l'« Etat- 
providence » qui « est depuis longtemps la forme de communauté nationale 
instaurée dans tous les pays avancés » et dont la cohésion se renforce de 
plus en plus. 

Toutefois, si cette intégration existe pour quelques nations privilégiées, 
nous assistons, parallèlement à cette tendance, à un fort courant de désinté- 
gration économique sur le plan international. 

La preuve de cette désintégration, l'auteur va la trouver dans les faits 
de mobilité de trois ordres de facteurs économiques : le travail, le capital 
et les biens commerciaux. 


Alors qu'à la veille de la première guerre mondiale, de vastes mouve- 
ments migratoires étaient nés à partir de l'Europe pour peupler ies continents 
neufs et qu'en Europe même, la main-d'œuvre circulait librement entre la 
plupart des pays, le retour à la paix modifie considérablement les conditions 
de libre mobilité. Le contrôle de l'Etat sur le citoyen se raffermit par l'instau- 
ration du passeport national, les pays à forte immigration établissent des 
règles discriminatoires qui ferment leurs frontières précisément aux pays 
les plus pauvres et enfin, l'obligation du permis de travail pour les étrangers 
supprime le libre marché international de la main-d'œuvre. 


Quant au mouvement des capitaux privés à long terme, la nécessité de ” 
restaurer la plupart des économies européennes au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale a fait naître dans ces pays une politique de restriction 
visant à entraver la sortie des capitaux. Le contrôle des changes s'est avéré 
particulièrement efficace en ce domaine. Sur le marché international, la part 
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la plus importante des capitaux privés provient des Etats-Unis, encore que 
ceux-ci procèdent de plus en plus en investissements directs et manifestent 
une grande timidité à l'égard des investissements non immédiatement rentables. 


Cette timidité s'explique en partie par l'atmosphère inguiète de la guerre 
froide, en partie par l'instabilité politique de nombreux pays sous-développés. 

Enfin, les prêts privés aux gouvernements ont disparu et sont remplacés 
| par des plans d'aide économique. 

Ces plans se réalisent autant sous forme de crédit que de donation, le 
tout étant généralement englobé sous la même rubrique d'« aide à la recons- 
truction » et émanent presque tous du gouvernement des Etats-Unis. En 
outre, conséquences de la guerre froide, des appréciations d'ordre politique 
et stratégique se sont glissées dans les critères d'octroi de capitaux aux 
pays qui en ont besoin. Tout ceci fait que le marché international des capi- 
taux a pratiquement cessé de fonctionner. 


«< Le commerce international s'est, d'autre part, réduit par rapport à la 
production et aux revenus. »L'économie internationale des pays industrialisés 
a connu et connaît encore depuis la dernière guerre un frein sensible sous 
la forme de réglementations à l'importation visant en ordre principal à main- 
tenir à un niveau élevé les termes de l'échange et à préserver une stabilité 
interne. 


C'est singulièrement dans les pays les plus riches que s'est manifestée 
cette tendance, 


Te des = 


Ces politiques à « court terme » ont souvent été doublées dans les 
économies occidentales de mesures d'inconvertibilité monétaire dictées par des 
considérations de ressources en devises. 


À cette désintégration s'opposent, dans la mesure de leurs moyens, les 
organisations des Nations Unies, dont les initiatives se heurtent à la méfiance 
des gouvernements nationaux et à l'absence d'esprit de solidarité interna- 
tionale. ‘ ‘ 

Jusqu à présent, G. Myrdal a limité son champ d'étude aux seuls pays 
industriellement avancés qui représentent seulement 15 % de la population 
du globe. Mais ce n'est pas dans cette aire privilégiée que réside le plus 
important obstacle à l'intégration économique internationale. C'est dans la 
flagrante inégalité économique qui sépare l'Occident du reste du monde 
non soviétique que se trahit son échec. 


Or, cet échec se marque encore davantage par la corrélation qui existe 
entre la pauvreté et la race. Hasard ou non, ce phénomène n'est pas sans 
être perçu par les peuples de couleur qui aspirent de plus en plus à passer 
sans transition de la misère à un « bien-être initial ». 


Depuis la dernière guerre, une effervescence gagne les régions les plus 
reculées du globe, où nos idéaux de liberté et d'égalité ont conquis les popula- 
tions, et amorcent une évolution contre laquelle nous ne pouvons lutter. 


Il y a cependant une contradiction majeure entre les aspirations des pays 
sous-développés et l'absence de moyens matériels pour les réaliser. La 
plupart de ceux-ci ont des économies nationales profondément désintégrées, 
et quasi pas de capitaux ou d'espoir d'en obtenir suffisamment pour pro- 
mouvoir et soutenir un développement économique. La disparité des revenus 
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que nous rencontrons entre les deux ÿroupès d'économies, nous la retrouvons 
sur le plan national où quelques gros propriétaires disposent de la majorité 
du revenu national. De plus, la politique est très souvent contrôlée par des 


groupes oligarchiques dont la présence constitue généralement l'indice d'un M 


défaut de maturité politique. Cet état de choses ainsi que le fort conserva- 
tisme lié aux croyances traditionnelles confèrent aux structures sociales une 
rigidité qui rend dangereuses toutes tentatives de réforme, car celles-ci 
contribueraient à détruire les valeurs coutumières, créant ainsi un déséquilibre 
dans l'économie précaire de ces pays. 


Or, affirme Myrdal, sans ces réformes, il ne peut y avoir ni intégration | 
nationale, ni développement économique. Pourtant, ce développement écono- 
mique est nécessaire et qui plus est, le rythme doit en être rapide. 


En effet, l'évolution démographique de ces pays est en progrès sur 
deux plans simultanés : l'état sanitaire et la natalité. 


Si le premier peut contribuer par son amélioration à accroître la pro- 
ductivité de la main-d'œuvre, le second réclame une politique raisonnée de 
la population. Alors qu'en Europe, l'augmentation de la courbe démographi- 
que allait de pair avec un processus cumulatif d'industrialisation et constituait, 
en accentuant la demande, un élément de progrès, dans les pays sous- 
développés, l'accroissement du taux de natalité précède le développement 
économique. C'est un phénomène autonome qui, loin de relever le niveau 
de vie, tend à le détériorer. 


Cette situation est encore aggravée du fait qu'il n'existe pas à l'heure 
présente de débouché à cet excédent de population. 


Dans ces conditions, le simple maintien d'un niveau de vie précaire 
absorbe les accroissements de revenus disponibles sans cela pour les investis- 
sements. Il en résulte qu'en l'absence d'apports extérieurs de capitaux, le 
développement économique exige, pour avoir quelque chance de succès, une 


stabilisation de l'épargne à un niveau relativement élevé, ce qui implique “} 


un bas niveau de consommation. 


Une faible partie du capital dont ces pays ont besoin, pourrait leur être 
fournie par le commerce extérieur. Toutefois, les très larges fluctuations 
des prix des produits de base sur les marchés mondiaux, dont les pays sous- 
développés dépendent dans une importante mesure, mettent constamment 
en péril le revenu national de ces pays. Ces fluctuations ne sont pas seule- 
ment imputables à l'inélasticité de la demande, mais également à la faible 
élasticité de l'offre, principalement en matière de denrées agricoles pour 
lesquelles les conditions atmosphériques jouent un rôle déterminant. 


En outre, à l'inverse de ce qui se produit dans les pays industrialisés, 
les variations des termes de l'échange tendent à accentuer les effets du cycle 
des affaires. Cette instabilité de leur marché d'exportation risque à tout 
instant de compromettre l'équilibre monétaire et financiers, ce qui se traduit M 
par une tendancé générale inflationniste. 


En conséquence, la seule politique de développement adéquate, la planifi- 
cation économique, risque fort d'être désorganisée. 


| 
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Ce que G. Myrdal préconise en matière d'exportation, c'est l’assouplisse- 
ment des structures de production et la diversification corollaire des exporta- 
tions dans un cadre de coopération entre les pays sous-développés eux-mêmes. 


Par contre, en matière d'importation, il sera nécessaire de réserver les 


ressources en devises à l'achat de biens d'équipement. 
Une telle politique impliquera un certain protectionnisme. 


Cette étude réaliste des problèmes qu'affrontent les pays sous-développés, 
Myrdal, dans le dessein d'éviter toute démarche intellectuelle faussée à 
priori par un recours aux théories élaborées à partir de conditions et d'intérêts 
prévalant dans les nations industriellement avancées, l'a abordée en fondant 
délibérément son raisonnement sur une appréciation de l'intérêt direct des 
économies non privilégiées. 


Le réalisme de cette méthode d'approche conduit à une première conclu- 
sion, à savoir que : « à moins d'un certain nombre de quasi-miracles, peu 
de pays sous-développés réussiront à atteindre leurs buts essentiels. Or, 
l'alternative pour eux, d'une réussite raisonnable est la catastrophe politique ». 


Seul le monde occidental serait en mesure de faire pencher la balance en 
faveur de la réussite. Malheureusement, trop soucieuses de développer leurs 
dispositifs de défense dans le contexte de la guerre froide, ces nations 
consacrent en dépense d'armement des capitaux qui pourraient être utilement 
dirigés vers les économies sous-développées. Cette éventualité impliquerait 
toutefois un esprit de coopération international qui est encore à naître. 


«La conclusion majeure qui ressort de cette étude, constate l'auteur, est 
que, dans la phase actuelle de l'histoire, les nations appartenant au monde 
non soviétique ne sont pas disposées, en temps de paix à accepter le degré 
de solidarité humaine internationale qui rendrait possible un progrès vers 
l'intégration économique internationale. » 


Cette constatation fataliste risquerait cependant d'être en contradiction 
avec la philosophie non déterministe qui imprègne l'ouvrage tout entier, si 
Myrdal ne nous rappelait que la foi en un principe d'égalité des chances, 
sans distinction de couleur, de religion et de traditions culturelles constitue 
le contenu réel de son postulat de valeur. 


Si les vérités actuelles peuvent sembler brutales, nous savons qu'elles ne 
sont pas immuables et que l'avenir est entre les mains de l'homme à qui 
appartient la liberté « d'infléchir et de changer le cours naturel des événe- 
ments ». 


Cet ouvrage vient plus que jamais à son heure, et il faut savoir gré à 
l'ancien Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe 
d'avoir rappelé ces vérités essentielles en une synthèse lucide qui apporte 
plus à l'idéal de l'intégration que ne pourrait le faire un plan d'action plus 
optimiste. : 


Il est bon également que dans les perspectives actuelles de l'intégration 
européenne naissante, la Communauté économique européenne n'apparaisse 
pas comme une fin en soi, mais comme une étape nécessaire sur la voie de 
l'intégration internationale. 


Marcel Fabri. 
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Fr. RoBaye, Niveaux d'aspiration et d'expectation. Paris, Presses Universi- 
taires de France, 1957. 


La notion de niveau d'aspiration a connu une grande fortune en psycho- 
logie sociale, principalement entre 1931 et 1945. Il n'est que de parcourir 
les sommaires du Journal of abnormal and social psychology, de la Psycho- 
logische Forschung ou du Journal of experimental psychology de cette 
époque pour constater la floraison d'études qui y ont'été consacrées. Fait 
curieux, dans les années suivantes, l'intérêt envers le niveau d'aspiration 
ne se révèle plus que de loin en loin, éclipsé notamment par les engouements 
successifs pour de nouvelles notions de psychologie sociale. Tout était-il 
dit sur ce concept, qui visait à quantifier les espoirs, les ambitions de l'indi- 
vidu, et ouvrait une voie nouvelle à la détermination de l'influence des 
normes groupales (bien mise en évidence en 1939 par Chapmann et 


Volkmann) ? 

On peut espérer que le livre de M" Robaye, qui repense entièrement 
le sujet et pose avec clarté et rigueur les problèmes qu'il comporte, va 
susciter à sa suite un renouveau d'études. 

L'auteur est psychologue et appartient au laboratoire du professeur 
Ombredane. Celui-ci, par son avertissement, situe l'analyse du niveau d'aspi- 
ration dans la perspective de l'orientation et de la formation professionnelle; 
d'où l'intérêt sociologique de ce livre. 

Efforçons-nous, en bref, d'en évoquer les hypothèses et les découvertes. 


Il s'impose d'abord de distinguer deux concepts qui ont trop souvent été 
confondus par les auteurs sous le même vocable de « niveau d'aspiration » : 

D'une part, le niveau d'expectation (NE), « degré de succès que l'individu 
s'attend à obtenir dans une tâche définie qui lui est immédiatement pré- 
sentée > (p. 196). Cette tâche peut consister, par exemple, en l'un des 
exercices que l'expérimentateur donne à accomplir au sujet dans les expé- 
riences classiques dites de « niveau d'aspiration ». 


D'autre part, le niveau d'aspiration proprio sensu (NA), « niveau 
d'accomplissement que le sujet espère atteindre à plus ou moins longue 
échéance dans des domaines qui engagent le cours même de sa vie >» (p. 196). 


Les recherches décrites par l'auteur confirment dans les faits la nécessité 
de cette distinction. Les épreuves projectives ou, à leur défaut, l'interview 
fournissent des éléments qui permettent de caractériser sommairement le 
NA d'une personne. En revanche, le NE que les individus déclarent espérer 
atteindre dans la tâche qu'ils sont sur le point d'entreprendre « reflète d'une 
façon significative l'attitude des sujets devant des situations capables de 
conduire à un échec et n'est pas une mesure de leurs aspirations ni de leurs 
désirs. Les sujets de niveau d'expectation élevé envisagent la possibilité d'un 
échec, mais acceptent le risque ; les sujets de niveau d'expectation bas le 
refusent » (p. 101). Comme l'exprime une étudiante avec moins d'élégance 
que de sincérité ; « Je ne supporterais pas l'idée de faire moins que je me 
suis proposé de faire, c'est pour cela que je suis prudente ; j'ai essayé de 
deviner le plus exactement possible mais en prévoyant plutôt moins que plus 
que je ne pourrais faire » (p. 176). 
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À l'aide des deux concepts ainsi définis, M"° Robaye discrimine parmi 
les sujets de ses investigations (1) quatre sous-groupes, que l'on peut 
représenter schématiquement par les symboles 


NA+ NE+ 
NA+ NE 
NA— NE+ 
NA— NE— 


L'auteur établit l'existence concrète de ces quatre « pôles > (entre lesquels 
les limites ne sont évidemment pas étanches) en réunissant aux résultats 
d'expériences du type classique les indications d'un entretien approfondi 
mené avec chaque sujet. 


Vient ensuite la partie la plus originale et probablement la plus féconde 
du livre où sont analysés, les « facteurs motivationnels » du niveau d'expecta- 
tion, et ceux, plus complexes, qui se cachent sous le donné apparemment 
élémentaire du niveau d'aspiration. Cette étude pénétrante s'enrichit à chaque 
pas d'une interprétation nuancée de réponses au T. À. T., et des « besoins » 
profonds que cette épreuve met au jour. Elle aboutit à quelques hypothèses 
concernant la psychologie de la personnalité. 


L'auteur consacre un chapitre à envisager une série de facteurs expli- 
catifs possibles, comme la nature du milieu familial des sujets, leur apparence 
physique, etc. Certains de ces facteurs ont déjà été décrits à propos du 
niveau d'expectation, mais ici les quatre bafches sont mis simultanément en 
comparaison, alors que dans les chapitres antérieurs, niveau d'aspiration et 
niveau dexpectation étaient examinés séparément, en supposant constante, 
alternativement, chacune de ces deux variables. À ces différents paliers 
de la recherche, l'outil statistique éprouve les comparaisons et délimite la 
confiance quon peut accorder aux résultats. Il faut louer à cet égard la 
simplicité avec laquelle M. E. Robaye, assistant à l'U.L.B., a su exposer 
dans un court appendice, les calculs dé ces tests statistiques. Les lecteurs 
non spécialistes apprécieront cette utile attention de l'auteur à leur endroit. 


Après ce résumé succinct, il ne nous est pas possible d'ajouter toutes les 
réflexions que nous suggère un livre aussi dense. Nous voudrions cependant 
nous arrêter aux trois points suivants et à la conclusion qu'ils nous semblent 
appeler. 


M'° Robaye a heureusement établi pour une population donnée quel- 
ques distinctions que le bon sens ne suffit pas toujours à reconnaître 
Cest ainsi qu'au type de l'ambitieux, « tendu vers l'atteinte de buts fixés, 
dominateur, austère et efficient », il faut opposer, entre autres, celui de 
l'individu doué mais souple, prêt à la détente et au jeu, ou encore ceux du 
mécontent rêveur et anxieux, et du médiocre, inerte et indifférent. Cette 
typologie a été observée dans une population choisie délibérément, nous 


“apprend l'auteur, pour son caractère « évolutif ». La question se pose de 


savoir si les mêmes types, et leur importance relative, subsisteraient tels 
quels dans une population 4« moins spécialisée » (p. 174). 

Deuxièmement, s'il y a des sujets du type ambitieux-efficient par « besoin 
d'accomplissement » pur, au premier degré dirions-nous, d'autres le sont 


(1) Un premier groupe expérimental est constitué de jeunes filles d'une école normale 
ménagère. Les expériences de contrôle portent sur des étudiants et étudiantes d'université. 


674 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


par « besoin de réaction » à des situations antérieures ou de « valorisation » 
vis-à-vis de l'entourage. On peut encore se demander si ces « besoins » 
gardent la même place dans d’autres groupes sociaux, si leur hiérarchie s'y 
maintient, si d'autres besoins n'y sont pas prédominants et surtout si des 
besoins identiques conduisent à des aspirations analogues. 

En troisième lieu, les comportements & magiques » dont parle M"° Robaye 
à plusieurs reprises (v. notamment aux pages 3, 17, 20 et 117) et qui sont 
généralement le fait d'individus du type NA+ NE—, restent peut-être, 
au moins sous la forme observée, particuliers au groupe social choisi. Ces 
comportements superstitieux, destinés à amadouer le destin pour l'orienter 
vers la réussite, ne doivent pas être confondus avec la psychose d'échec 
(v. pp. 20, 131, 192), dans laquelle l'individu s'acharne à échouer ou à 
dénaturer ses propres succès. Maïs là encore, la psychose d'échec se présente- 
t-elle sous les mêmes traits hors du milieu scolaire observé ? 

De ces trois remarques, nous voudrions retirer une proposition pour des 
recherches ultérieures. Il nous paraît que les deux concepts complémentaires 
de niveau d'expectation et de niveau d'aspiration — qui permettent si bien 
de pénétrer le mécanisme des espoirs chez les élèves d'école professionnelle — 
sont trop étroits lorsqu'il s'agit d'étudier les aspirations d'adolescents déja 
engagés dans la vie professionnelle & consommative ». 

En effet, il est relativement aisé de faire le clivage entre des aspirations 
élevées et modérées, si l'on définit préalablement les aspirations comme 
« professionnelles » (p. 103) et engageant « l'avenir (p. 191), le cours 
même de la vie » (p. 196). Mais l'individu, en réalité, a aussi d'autres aspi- 
rations, qui débordent ces spécifications. Qu'une personne ne manifeste 
aucune ambition professionnelle ne signifie nullement qu'elle n'ait aucun 
« besoin d'espérer ». Ce besoin-là est général et se dissimule même sous 
l'apparence de la psychose d'échec. Or, si l'on englobe dans les aspirations 
tous ces espoirs divers, on ne pourrait plus les décrire utilement et les 
comparer si l'on s'arrête à leur seul niveau, puisque celui-ci n'en est qu'un 
aspect, le plus précis peut-être, mais non le seul. 

Certes, dans une population évolutive comme une école professionnelle, 
il est possible de réaliser une bonne analyse des aspirations autour du crité- 
rium de niveau, qui sert de cadre de référence non seulement aux types 
les plus compétitifs (NA+ NE-+) mais même aux autres (1) : le livre 
de M'° Robaye est un exemple d'analyse efficace d'une population de ce 
genre. 

Mais au contraire, pour observer des groupes sociaux dont l'activité 
n'est pas « préparatoire » (p. 163), il nous semblerait indiqué d'élargir 
explicitement le double déterminant NA/NE aux autres éléments, non moins 
importants, de cette configuration globale qu'est une aspiration (aspects de 
durée, de réalité, caractère plus ou moins ludique ou utilitaire, direct ou 
compensatoire, etc., toutes notions évoquées d'ailleurs par l'auteur). 


Telle est, à notre sens, une des leçons du livre de M" Robaye (2): 
Eric Limet, 


(1) Parce que (entre autres raisons), les individus les plus compétitifs sont souvent 
cités en modèles (cf. H. Janne : L’Antialcibiade, éd. Office de Publicité, 1946, qui 
rappelle la petite chanson édifiante que le maître d'école faisait chanter aux élèves). 

(2) K. Lewin, l'un des promoteurs de la notion de «niveau d'aspiration », a défini 
parallèlement la time perspective, où le teinps apparaît comme la première dimension des 
espoirs (in G. Watson : Civilian Morale, Boston, Houghton Mifflin, 1942, p. 48). 
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Fédération des Patrons catholiques : Productivité et rémunération. Bruxelles, 


FEPAC, 1958, 115 pp. 


La collection « Documents et opinions > de la Fédération des Patrons 
catholiques vient de s'enrichir d'un ouvrage intitulé « Productivité et rému- 
nération ». Il s'agit d'un petit volume reproduisant les textes des exposés 
qui ont été présentés au cours d'une journée « d'information technique 
organisée par la FEPAC le 21 mars 1957. 


La Fédération, soucieuse de « montrer comment il était possible de 
traduire dans la réalité quotidienne de l'entreprise, la recherche d'une pro- 
ductivité accrue dans un climat de collaboration », s'était assurée le concours 
à la fois de praticiens et de théoriciens. De là, la subdivision de l'opuscule 
en deux parties consacrées, l'une «aux formules d'intéressement (1) telles 
qu'elles sont vécues » (pp. 57-108), l'autre à des considérations de caractère 
plus théorique : « Qu'est-ce que la productivité ? », par le professeur M. 
Masoin (pp. 5-18) — « Pourquoi et comment mesurer la productivité ? », 
par À. Van Cauwenbergh (pp. 19-30) — « Comment intéresser le personnel 
à l'activité de l'entreprise » (pp. 31-54), par R. Cools. Parmi ces trois inter- 
ventions, celle du professeur Masoin présente un intérêt particulier étant 
donné le synthétique essai de « précision et de valorisation de la notion 
de productivité » qu'elle constitue. Opposant les notions de rendement et 
de productivité, l'auteur replace cette dernière dans le cadre de la valori- 
sation des ressources productives laquelle « se réalise par le progrès techni- 
que, s'exprime par le progrès économique et se traduit par le progrès social ». 
Ces « trois progrès étant inséparables et interdépendants, il en résulte qu’une 
amélioration de la productivité est inconcevable si le progrès n'est pas 
réalisé sous ses trois aspects ». 


Dès lors, le problème de l'imputation des fruits d'une productivité accrue 
est aisée à résoudre (en supposant résolue la question de la mesure de la 
productivité) : ils seront répartis de manière à susciter de nouveaux accrois- 
sements de productivité, c'est-à-dire de nouveaux progrès sociaux, techniques 
et économiques. 


La participation du personnel, du capital et du consommateur au partage 
des fruits d'une productivité accrue étant ainsi justifiée (2) le « critère 
productivité >» a sa raison d'être en matière de rémunération du travail aux 
côtés du « critère rendement ». 


Celui-ci doit-il céder le pas au premier? « La conscience des réalités 
industrielles et économiques, pense le professeur Masoin, n'est pas suffi- 
samment développée pour qu'on puisse renoncer aux stimulants individuels. 
Ceux-ci restent nécessaires pour intéresser le personnel à son travail et par 


(1) La confusion existant à ce propos est illustrée ici de façon péremptoire. Les 
communications des industriels sont relatives aussi bien à des primes au rendement qu'à 
des avantages sociaux (vêtements de travail gratuits — potage à prix réduit, etc...). 

(2) On retrouve là l'esprit qui a présidé à la rédaction du point 7 contenu dans la 
Déclaration commune sur la Productivité signée le 5 mai 1954 par les représentants des 
organisations patronales et syndicales de Belgique : « l'accroissement de la productivité 
sera recherché avec la volonté d'avantager l'économie générale du pays. Les fruits de 
cet accroissement doivent revenir, dans une mesure équitable, à l'entreprise, aux travail- 
leurs et aux consommateurs ». 
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là à son entreprise. Aussi semble-t-il opportun d'élaborer des formules qui 
méleront critères au rendement et critères à la productivité mais qui, dans 
le cadre de l'entreprise, intègreront progressivement les références indivi- 
duelles dans des références communautaires. » 

L'idée de ce changement de référence est reprise dans l'exposé de 
M. Cools,, qui décrit la gamme des formules usuelles faisant participer le 
travailleur aux fruits de son activité : « stimulants individuels », « primes 
collectives », « primes à la productivité ». 


Traitant fort originalement de ces dernières, M. Cools considère que 


« les primes à la productivité ne sont en fait que des variantes des primes | 


collectives où plutôt elles diffèrent de ces primes collectives par la manière 
dont on les applique et par l'esprit dans lequel elles sont conçues ». C'est 
le souci de faire participer chacun aux surplus dégagés grâce à la coopéra- 
tion existant entre le capital, la main-d'œuvre et la direction qui doit être 
pris en considération. Mais l'auteur d'ajouter : « La prime à la productivité 
qui mérite vraiment (1) ce nom vise la répartition des fruits de la productivité 
entre les membres du personnel en fonction des résultats réalisés par l'entre- 
prise... Ces systèmes se réfèrent en principe (1) à la productivité». En 
définissant en ces termes les primes à la productivité, M. Cools a fait preuve 
de réalisme. On sait, en effet, que d'assez nombreux systèmes d'intéressement 
à la productivité instaurés depuis 1954 ne sont, en fait, que le produit 
de techniques salariales anciennes remaniées pour la circonstance. D'aucuns 
estimeront, toutefois, qu'une définition plus théorique mais plus nette eût 
été davantage dans la ligne d'une journée d'information ayant pour objet 
de dissiper les équivoques entachant la notion de productivité utilisée « à 
tous propos et hors de propos » (p. 4). 

Dans cet ordre d'idées, nous formulons le regret que le souci de clarifica- 
tion des organisateurs ne se soit traduit par une recommandation expresse 
adressée aux orateurs de souligner la différence existant entre « stimuler » 
et « intéresser » les travailleurs. Le plaidoyer en faveur de l'intéressement 


des salariés à la productivité au sein des entreprises que constitue & Producti- 


vité et rémunération » y eût gagné plus de force. 


Christian Dejean. 


J. C. Pierre : Les modes de rémunération dans l'industrie. Agence Euro- 
péenne de Productivité. Organisation Européenne de Coopération Econo- 
mique. G. J. Thieme, Nymegen. 1957. 103 pp. 


Rendue publique, tout d'abord, par les soins du service d'Information 
Spécialisée de l'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, l'étude 
de M. J. C. Pierre vient de paraître sous les auspices du Service d'Informa- 
tion et de Recherches Syndicales de l'Agence Européenne de Productivité. 
Une diffusion aussi large vient très justement récompenser un remarquable 
effort de clarification et de synthèse entrepris à l'initiative de l'O.B.A.P. 


Deux parties composent l'ouvrage. L'une est consacrée aux techniques 
de rémunération individuelle; l'autre, aux techniques de rémunération collec- 
tive. Des « considérations générales sur la rémunération » servent d'intro- 


(1) C'est nous qui soulignons. 


es 


DES 


ID | 
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duction. Trois points distincts y sont abordés : les « raisons économiques 
et sociales de l'attention accordée au problème de la rémunération », 
l'« évolution de la notion de rémunération du travail » et « la structure 
théorique de la rémunération du travail ». En ce qui concerne ce dernier 
point, l’auteur estime que le minimum social, la qualification professionnelle 
du travailleur, les circonstances d'exécution du travail et le mérite personnel 
sont les facteurs « à introduire dans l'équation de calcul de la juste rémuné- 
ration >. On peut concevoir, ensuite, « comme se surimposant au salaire 
individuel ainsi défini, un sursalaire qui résulterait de la participation du 
travailleur à la productivité de son équipe ou de l'atelier ainsi qu'à la 
prospérité de l'entreprise >». S'ajoutant au sursalaire, on peut trouver, enfin, 
une prime de prospérité ou de productivité de l'industrie ou de la nation. 


Chacune des techniques de rémunération retenues par l'auteur fait l'objet 
d'une description et de commentaires; le cas échéant, des considérations 
historiques ou relatives aux conditions d'application des systèmes complètent 
les rubriques. Ces dernières, moins nombreuses que dans la « Pratique de 
la rémunération du travail » de L. et J. Danty-Lafrance (1) sont le produit 
de judicieux regroupements. À cet égard, la présentation des techniques de 
rémunération collective est particulièrement réussie. Ayant très nettement 
dissocié les systèmes selon la nature du paramètre sur lequel ils sont axés, 
l'auteur analyse avec originalité l'intéressement du personnel à la producti- 
vité ou à la prospérité ainsi que les formules mixtes, c'est-à-dire participant 
à la fois de « l'intéressement à la productivité et de l'association au 
résultat ». 


Trois annexes, dont une fournissant « quelques statistiques sur les sys- 
tèmes de rémunération utilisés dans l'industrie belge >» achèvent l'étude. Ces 
statistiques, tirées de l'importante enquête menée au cours des années 1948 
et 1949 bar la Fédération des industries belges, montrent le succès rencontré 
dans les entreprises par les techniques de salaire au rendement individuel 
ou collectif. F 


Manuel destiné à la formation de techniciens syndicaux en Belgique, 
l'ouvrage de M. J. Pierre « s'avéra sans aucun doute utile à tous ceux 
qu'intéressent les différents systèmes de rémunération ». Nous partageons la 
conviction de l'A. E. P. 


Christian Dejean. 


(1) L. et J. Danty-Lafrance : Pratique de la rémunération du travail, Paris. Ed. 
d'Organisation, 1957, 202 pp. Voir compte rendu dans le n° 2 de la «Revue de 
l'Institut de Sociologie ». 
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


FEBVRE, Lucien et MarTIN, H. J. L'apparition du livre. — Albin Michel, 
Paris, 1958, 592 pp. 


Il convient de signaler ce remarquable ouvrage dû à la plume du regretté 
Lucien Febvre et de son élève et ami Henri-Jean Martin. Tous les problèmes 


_ suscités par le livre depuis son apparition sont analysés : problèmes techni- 


ques, problèmes du papier, problèmes des caractères mobiles, problèmes de 
présentation (format, illustration, reliure, etc.), problèmes commerciaux et 
sociaux : relations entre compagnons, maîtres imprimeurs, auteurs, libraires. 
Ce curieux « petit monde du livre », son rôle social, est décrit de la façon 
la plus vivante. La « géographie du livre », illustrée pour l'Europe de deux 
cartes remarquables, et le « commerce du livre », sont également à signaler. 
Le dernier chapitre, qui s'intitule « le livre, ce ferment », est consacré aux 
conséquences proprement culturelles de l'apparition de l'imprimerie. 


Maquer, J. J. - Ruanda. Essai photographique sur une société africaine en 
transition. — Elsevier, Bruxelles, 1957. 


Ouvrage particulièrement original par sa conception même. L'emploi de 
limage pour évoquer un phénomène aussi abstrait et aussi nuancé qu'une 
mutation de culture est une forme d'expression particulièrement riche et 
attrayante si, comme c'est le cas, l'iconographie est de qualité. Cet ouvrage 
d'une impeccable tenue scientifique donne ainsi, par l'image et par le texte 
qui sert de légende, une vue complète et vivante de l'héritage rouandais et 
des processus d'acculturation qui s'amorcent actuellement. 


MEynaup, Jean - Les groupes de pression en France. - Collection : Cahier 
de la Fondation Nationale des sciences politiques, n° 95. — A. Colin, 
Paris, 1958. 371 pp. 


Depuis plusieurs années, journaux et revues multiplient dans leurs chroni- 
ques de politique intérieure les allusions aux groupes de pression. Mais, 
jusqu'à ce jour, aucune étude d'ensemble, sérieuse et systématique, n'avait 
paru en France sur ce sujet. Dans cette analyse abondamment documentée, 
l'économiste distingué qu'est Jean Meynaud, directeur d'études à l'Ecole des 
Hautes Etudes et secrétaire général de la « Revue Economique », dresse 
le tableau des diverses organisations professionnelles et idéologiques dont 
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l'action contribue à orienter notre sÿstème gouvernemental ; il met en valeur} 


les éléments de puissance de ces groupes, leurs techniques d'action, leurs. 
tactiques ; il s'efforce enfin d'établir la place véritable qu'ils occupent dans. M 


la vie politique française d'aujourd'hui. 


Paroisses urbaines, paroisses rurales. En collaboration, par : BouLarp, E.;|} 


FicarTer, J. H. ; Hourarr, Fr. ; Laroux, G.; MENDRAS, H. et SzaBo, D. 
Casterman 1958, 294 pp. 


Les bouleversements sociaux du monde actuel ont affecté profondémentw| 


les conditions de vie et les institutions d'aujourd'hui. Il en est ainsi de la 
paroisse, en milieu urbain comme en milieu rural. Les exposés contenus 
dans ce volume sont destinés à éclairer les problèmes posés à la paroisse 


par cette évolution du milieu ambiant. Il a été rédigé avec le concours des | 
spécialistes et des centres de recherches qui font autorité dans ce domaine. | 


Vocation de la sociologie religieuse. Sociologie des vocations. En collabora- 
tion, par : CoLLarD, E.; DELLEPOORT, J.; LABBENS, J.;: LEBras, G. et 
LECLERQ, J. - Casterman, 1958, 244 p. 


La sociologie religieuse — science nouvelle, encore inconnue il y a vingt 
ans — prend aujourd'hui une importance de plus en plus grande. Il apparaît 
nécessaire d'en préciser nettement le rôle, les étapes, les limites; des spécia- 


listes de la sociologie religieuse répondent à ces différentes questions, dans À 


la première partie de cet ouvrage. La deuxième partie, intitulée « Sociologie 
des vocations », offre un vaste panorama de toutes les études concernant le 
clergé, les vocations, les religieux et religieuses dans le monde. 
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L'O.I.T. face à l'évolution du monde. Rapport du Directeur général. BIT. - 
Conférence internationale du Travail. 42° session - rapport 1 - 1958. 
Genève, 1958, 145 pp. 


| SOCIOLOGIE 


Capoux, Charles - La cour suprême et le problème noir aux Etats-Unis. 
Bibliographie. Collection : Bibliothèque de l'Institut de Droit comparé de 
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salaire. Collection d'Economie Moderne. Editions M. Th. Génin - Librairie 
de Médicis, Paris, 1958, 436 p. 


ETHNOLOGIE, COLONISATION 


LEFEBURE, Fernand. Code du travail au Congo belge. Tome I et Tome II. 
Editions du Marais, Bruxelles, S. D., 685 p. + 542 p. (+ mise à jour). 


METHODOLOGIE STATISTIQUE 


OrBrecxTs, R. (Notes prises au cours de M.) Eléments de statistique géné- 
rale. Volume I. U.L.B. - Editions trois Cercles, Bruxelles, S. D., 113 p. 


Lépine 


tes Hart 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


COMPTE RENDU DU RAPPORT D'ACTIVITE 1957-1958 
ET DU PROGRAMME DES TRAVAUX 1958-1959 


D'une façon générale, il y a lieu de signaler que la réorganisation de 
l'Institut de Sociologie Solvay, entamée au cours de l'année académique 
1956-1957, s'est poursuivie progressivement par l'attribution aux différents 
centres dune plus grande autonomie. Rappelons que si les travaux des 
Centres d'études se rapportent à de vastes disciplines telles que économie 
sociale, économie politique, science politique... les groupes d'études, par 
contre, se consacrent à l'examen de problèmes définis ou à la poursuite 
de recherces spéciales délimitées. Nous résumons brièvement ici l'activité 
principale et les projets essentiels de ces institutions; nous passerons d'abord 
en revue le bilan de ce qui a été fait en Belgique, ensuite des tâches 
qui furent accomplies au Congo belge. 


Les travaux du Centre de mathématique et de statistique appliquées aux 
Sciences sociales ont porté principalement sur la théorie de la demande, 
l'analyse de la confluence, la programmation linéaire, la théorie des jeux, 
les files d'attente, les méthodes de Monte Carlo, la distribution des prix 
et des salaires; pendant la prochaine année académique les recherches seront 
centrées en outre sur l'analyse de l'élasticité de la demande des transports 
urbains, sur le problème de la gestion optimum des stocks, sur la théorie 
des graphes, sur les jeux séquentiels. Le Centre d'études démographiques a 
entrepris l'établissement pour la période s'étendant de 1955 à 1970 de 
prévisions de population pour la Belgique; il a d'autre part lancé une étude 
sur la relation entre l'activité professionnelle des femmes et leur attitude 
devant l'enfant. Le Centre d'économie régionale (ancienne appellation 
Centre de l'emploi), en dehors de l'intérêt qu'il a continué à porter aux 
problèmes du chômage s'est attaché à l'étude économique et sociale des 
arrondissements de Dixmude et Furnes, à l'analyse et l'inventaire des res- 
sources et des structures de la Flandre wallonne. À la demande de l'Institut 
d'étude économique et sociale des classes moyennes, une étude des classes 
moyennes du Borinage (faisant suite à l'étude économique et sociale de 
cette région datant de 1956-57) a été effectuée. Un Congrès international 
d'économie régionale visant à comparer les techniques d'investigation et 
les méthodes de financement dans les différentes régions du monde se 
tiendra en septembre prochain. Le Centre de Sociologie du Travail s'est 
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orienté vers des recherches méthodologiques et des recherches de base portant À 


sur l'attitude des travailleurs de la sidérurgie à l'égard des changements 


technologiques (ces travaux s'intégrent dans un programme général mis | 
au point par l'O. E. C. E.), sur les rapports entre la structure et le niveau 

des salaires et la productivité en sidérurgie (enquête constituant l'apport de}. 
la Belgique à une étude internationale menée par la C.E.C.A.), sur la struc-\ } 
ture des rémunérations en Belgique dans le cadre de l'intéressement des M 
travailleurs à la vie des entreprises et à l'accroissement de la productivité [M 


(participation de l'Université Libre de Bruxelles à un‘ programme lancé par 


l'Office belge pour l'accroissement de la productivité et dont l'exécution! |} 
fut confiée aux quatre universités belges). Le centre a également mené des | 


investigations relatives à l'analyse du climat social dans une société de 


grands magasins à succursales multiples et dans une entreprise de transport; 
de plus, en ce qui concerne l'application pratique des principes de relations 


humaines, l'Administration des Postes a demandé à l'Institut de se charger |M 


des différentes enquêtes. Notons aussi qu'un séminaire de formation aux 


relations humaines fut organisé dans le cadre de l'Institut d'organisation et M 


de gestion des entreprises. Signalons enfin qu'une étude économique et |M 


sociologique de la grève est prévue. Des recherches sur le prolétariat 


hennuyer ont été réalisées par le Centre d'histoire économique et sociale; -|h 


celui-ci a, de même, continué ses travaux sur les bouleversements économi- |M 


ques et sociaux sous l'occupation française dans l'arrondissement de Brabant 
en l'an III, sur l'abrogation du délit de coalition par la loi de 1866, sur 


Langrand-Dumonceau promoteur d'une puissance financière catholique inter | 
nationale. De nouvelles questions seront abordées au cours de l'année pro- M 


chaine : les crises alimentaires en Flandre et en Brabant au XV! siècle, | 
l'histoire des prix et salaires en Belgique depuis le Moyen Age jusqu à nos| 
jours, l'histoire du développement des entreprises capitalistes de 1789 à 1870, 


Une bibliographie de l'histoire économique et sociale en Belgique sera 


élaborée et une revue belge d'histoire économique et sociale sera mise sur. 


pied. Le Centre d'économie politique et sociale congolaise s'est préoccupé 


du problème de la promotion de l'économie indigène au Congo belge ainsi”| 


que du chômage. En relation avec la mission interdisciplinaire que l'Université 
de Bruxelles compte lancer au Congo belge, il se mettra bientôt à l'étude du 


problème du transport. Une semaine d'études consacrée aux aspects les“ 


plus récents de l'économie soviétique s'est tenue du 21 au 25 octobre 1957 
par le Centre d'étude des pays de l'Est. Un colloque entre une délégation 


d'économistes chinois et les professeurs de la Faculté des sciences politiques 


et économiques de l'Université de Bruxelles s'est tenu le 19 décembre 1957; 
il servira de base, au moins partiellement, au groupe de travail qui va 


tenter de décrire la Chine actuelle. Une enquête sur les conditions d'adaptation! 


et d'assimilation du groupe des réfugiés hongrois arrivés en Belgique après 
les événements d'octobre 1956 est en cours ainsi qu'une étude sur le commerce 
extérieur de l'U-R.S.S. avec les pays sous-développés. Un centre de docu- 
mentation a été créé. Le centre a l'intention d'organiser, en collaboration 


avec le Centre national pour l'étude des pays à régime communiste, une 


semaine d'étude qui aura pour thème l'incidence des expériences communistes 
sur les doctrines économiques, politiques et sociales (elle se tiendra du 27 
au 31 octobre prochain); une journée dédiée à un inventaire de l'économie 
soviétique aurait lieu une fois l'an sous les auspices du Centre. Un colloque 
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de trois journées sur le régime et les institutions yougoslaves est à l'étude. 
Les stages d'études musulmanes destinés aux fonctionnaires du ministère 
des Colonies et du ministère des Affaires étrangères et institués sous l'égide 
du Centre d'étude de sociologie et politique musulmanes a eu cette année 
comme centre d'intérêt la connaissance de la politique islamique et l'étude 
de questions de droit et d'institutions musulmanes situées dans le courant de 
l'évolution éthique et juridique de l'Islam en mouvement. Un centre de 
l'Orient moderne a été créé à la fois à l'Université de Bruxelles et à l'Institut 
de Sociologie Solvay. Le Centre d'histoire des religions dont l'objet de 
recherche essentiel est la sacralité du pouvoir a entendu plusieurs communi- 
cations sur ce sujet. Quant au Cenfre de Sociologie de l'Education, il a 
surtout envisagé le problème de la régression sociale; un ouvrage collectif 
sur cette question est en voie de composition. Pendant l'année 1958-59, deux 
types de travaux prendront cours, d'une part, l'étude d'un groupe scolaire 
dans un milieu social particulièrement défavorisé, d'autre part, la constitution 
d'une bibliothèque relative à l'enseignement technique et professionnel. La 
création par C.E.M.U.B.A.C. d'un Centre d'étude et de recherche permettra 
l'analyse au sein de la population congolaise de la mobilité sociale ascension- 
nelle dans ses rapports avec l'enseignement. 


Parmi les groupes d'étude, le groupe de théorie politique a mis le point 
final à la discussion des études sur le syndicalisme belge. Une enquête 
sociologico-politique sur le conflit franco-marocain a été entamée; confiée à 
l'Institut de Sociologie Solvay par la Dotation Carnegie pour la paix inter- 
nationale, elle s'inscrit dans un vaste programme d'étude des conflits inter- 
nationaux. Le groupe d'étude de Mont Saint-Guibert a achevé la rédaction 
du volume consacré au rôle social de la profession. Le groupe d'étude de 
sociographie d'Uccle a achevé la description préliminaire du site, de l'évolu- 
tion historique et du droit appliqué à Uccle sous l'Ancien Régime. Une 
enquête sur la vie sociale a été effectuée sur un échantillon représentatif 
de la commune. Elle fut complétée par une enquête socio-biométrique. Le 
groupe de sociologie électorale a mis au point l'Atlas des élections belges 
paru le 20 mai 1958. Les travaux du groupe d'études ethnologiques sur les 
problèmes de l'alimentation et de l'évolution des habitudes alimentaires du 
Congo belge on permis des constations intéressantes dans la province de 
Léopoldville. La province du Katanga sera bientôt soumise à une étude du 
même type. La commission d'étude anthropologique a poursuivi son enquête 
sur l'anthropologie des métis. Le groupe d'étude des conséquences sociales 
et économiques de l'élimination à l'embauche pour raisons médicales n'a pas 


encore pu aboutir à des résultats positifs faute d'informations précises de la 


part des entreprises interrogées. Les travaux relatifs à la Sociologie de 
l'Art ont eu pour portée essentielle l'élaboration du programme de la pro- 
chaine semaine sociale universitaire sur le Cinéma (octobre 1958). 


Le Département d'économie appliquée de l'Université Libre de Bruxelles, 
rattaché à l'Institut de Sociologie Solvay, a développé ses travaux dans 
les domaines de la comptabilité nationale, des relations inter-industrielles de 
la Belgique en 1953, de l'aspect économique de la Sécurité sociale, de la 
fiscalité, la consommation, la distribution, les constructions, le patrimoine 
national, la prévision économique à long et moyen terme, la politique écono- 
mique. Le département commencera sous peu la publication des cahiers 


690 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 
économiques de Bruxelles. Un colloque dont le sujet sera vraisemblablement : 
le capital dans l'industrie, sera bientôt envisagé. 


EN 


Pour ce qui est du Congo belge, le Centre de recherches installé à 
Elisabethville, en collaboration avec le C.E.M.U.B.A.C., a poursuivi ses 
travaux sur un certain nombre de points déjà au programme de l'année 
précédente, tels que l'analyse des déterminants sociaüx de la pensée et 
l'étude anthropologique de la croissance. Les documents rassemblés lors de 
l'enquête ethno-sociologique de la Cité Ruashi-Elisabethville, menée en 
février-mars 1957, furent dépouillés systématiquement; après une esquisse 
du cadre et un bref historique du quartier, les chercheurs se sont attachés à 
décrire la composition de la population et à en retracer l'évolution. Les 
investigations préliminaires axées principalement sur les rapports existant 
entre le citadin et son milieu d'origine portèrent seulement sur un groupe 
ethnique déterminé : les Baluba Shankadi. Après examen des renseignements 
recueillis, il est apparut que, dans la majorité des cas, il s'est institué entre 
le citadin et son milieu rural un nouveau système de relations basées essen- 
tiellement sur un échange équilibré de biens et de services. Une étude des 
modifications du régime matrimonial en milieu urbain a été entamée ; elle 
vise surtout à répondre aux questions suivantes : le mariage et spécialement 
l'obligation de verser une dot joue-t-il un rôle dans la vie professionnelle des 
individus, la nécessité de rassembler une somme suffisante pour constituer 
ce paiement joue-t-elle comme facteur de migration, comment la vie en 
milieu urbain transforme-t-elle les formes traditionnelles d'union ? Dans le 
cadre des travaux sur la productivité du travail, trois types d'enquête furent 
entrepris : l'une relative à l'instabilité et l'absentéisme des travailleurs, l'autre 
au chômage, la dernière aux facteurs de productivité. Les experts de la 
C.C.T.A. réunis en novembre 1956, considérant que les éléments les plus 
importants, d'une basse productivité du travail indigène sont l'instabilité et 
l'absentéisme, l'Institut de Sociologie Solvay décida d'envoyer à Elisabeth- 
ville un chercheur ayant pour mission de se livrer à une large enquête- 
pilote sur ces problèmes. Cette étude, qui s'est étendue sur une durée de 
huit mois, a atteint six entreprises d'importance moyenne d'Elisabethville; 
elle ne put malheureusement prendre toute sa signification du fait du 
chômage qui avait créé à ce moment une certaine stabilisation des travailleurs. 
Les recherches d'effectuèrent sur trois plans : des interviews auprès des 
travailleurs échantillonnés ; des relevés systématiques d'absence, de licencie- 
ment, d'engagement ; des notations sur fiches signalétiques de la situation 
individuelle des travailleurs dans chaque entreprise observée. Les renseigne- 
ments obtenus en matière de chômage furent régulièrement fournis par 
50 entreprises évilloises du secteur secondaire ; après examen de ces fiches 
individuelles et des statistiques des mouvements de main-d'œuvre au cours 
des mois précédents, une série d'entrevues avec les représentants du monde 
patronal permit d'obtenir des informations complémentaires sur la politique 
d'engagement et de licenciement, la formation du personnel et les perspectives 
d'avenir relativement à la main-d'œuvre. Des entretiens menés par un 
enquêteur indigène auprès des chômeurs ont pour but de fournir des indica- 
tions détaillées sur leur origine; les circonstances de leur installation à 


Rare 
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Elisabethville, leur vie professionnelle; leurs sources de revenus, leurs 
rapports avec le milieu coutumier; leur attitude vis-à-vis des mesures prises 
par l'administration en matière de chômage. 


Quant à l'étude des facteurs de la productivité, elle fut abordée dans 
quelque trente entreprises du secteur secondaire d'Elisabethville, elle vise 
à déterminer les éléments qui favorisent l'instabilité de la main-d'œuvre 
indigène et inversément ceux qui l'entravent. D'une part, les chefs d'entreprise 
furent interrogés sur les procédés d'engagement et de classification des 
travailleurs, les méthodes de rémunération, les avantages extra-légaux accor- 
dés par l'entreprise, les régimes de sanction, les institutions d'économie 
sociale; d'autre part, les travailleurs furent questionnés par un enquêteur 
autochtone sur leur identité, origine, composition familiale, sur leur vie et 
formation professionnelle, leurs revenus et la façon dont ils l'utilisent, sur 
la vie dans l'entreprise elle-même, sur les mobiles et les modes d'émigration, 
les contacts avec le milieu coutumier, les loisirs. Dans un autre domaine, une 
enquête sur les transformations institutionnelles qui se déroulent au Ruanda- 
Urundi depuis plusieurs années a été mise sur pied. Grâce à un subside 
de II R. S. À. C. et du Fonds Cassel, une étude ethnographique sur les 
structures familiale, sociale et politique des groupements Doko de la tribu 
des Ngombe débutera sous peu. Enfin, une analyse du comportement et de 
la structure de noirs islamisés de la province du Maniéma sera effectuée 
très bientôt. 


L'Institut d'études sociales, inauguré à Elisabethville le 20 novembre 1956, 
a maintenu son enseignement; 9 élèves présentèrent l'examen de sortie de 
préparatoire en juin 1958, 6 l'examen de passage de première année en 
deuxième; en octobre 1957 un étudiant avait été admis à entrer en deuxième 
année. Logés à la commune Ruashi et bénéficiant de bourses d'études, les 
élèves ont manifesté de bonnes aptitudes à suivre les cours ; avec l'aide du 
personnel de l'école, ils ont, en outre, créé diverses institutions para-scolaires, 
comme une association des étudiants, une coopérative d'achat, un restaurant 
scolaire. 


Le Centre éducatif et social Ruashi à Elisabethville, a établi grâce à 
divers types de réunions, un bureau de placement et une permanence 
sociale, d'étroits contacts avec la population. Le centre de formation accélérée 
ainsi que les cours du soir ont connu un vif succès; les sports et loisirs 
retinrent également l'attention des membres de l'équipe. Le Foyer social a 
complété ses activités traditionnelles par de nouvelles réalisations telles que 
cours d'alphabétisation, coopératives de raphia, représentations audio-visuelles 
à caractère éducatif. La collaboration étroite entre le foyer et le centre a 
notamment permis la constitution d'une bibliothèque et la rédaction d'un 
journal en langue indigène. 


Le Centre social rural de Bongandanga (Equateur) a centré ses travaux 
sur les secteurs de Likungu, Busu-Mélo et Yumba. L'action fondée sur les 
principes de l'éducation de base a eu pour objectif : l'enseignement élémen- 
taire de la lecture, de l'écriture et du calcul; l'enseignement technique en 
vue d'accroître la productivité par une formation agricole et artisanale ; 
l'éducation sanitaire individuelles et collective ; l'éducation récréative visant 
à une meilleure utilisation des loisirs; l'éducation civique et politique. Il 
convient d'insister sur le fait que le Centre social rural de Bongandarga 
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et le Centre éducatif et social Ruashi-Elisabethville doivent être considérés 
comme des centres-pilote en matière d'assistance sociale et technique respecti- 
vement en milieu rural et en milieu urbain. 


Le Centre social rural de Pangi (chez les Warega) qui s'adresse aux 
groupements Misisi, Kulu et Nangi s'est consacré à la formation de moniteurs 
sociaux indigènes ; à diverses activités médicales, d'une part les consultations 
prénatales, d'autre part le traitement ambulatoire des lépreux ; à une action 
agricole visant à l'introduction du bétail, à la création de vergers et de 
petits potagers individuels ; à diverses réalisations en matière ménagère et 
sportive. 

Signalons enfin qu'à la demande de l'Union belge de Service social au 


Congo, l'Association de l'Institut de Sociologie Solvay-Congo a repris le . là 


Foyer social de Bagira (Kivu). 


Î 
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| 


+ 
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INFORMATIONS 


IV? CONGRES PANAFRICAIN DE PREHISTOIRE 


La quatrième session du Congrès Panañfricain de Préhistoire se tiendra 
à Léopoldville (Congo belge) dans la seconde quinzaine d'août 1959, pra- 
bablement du lundi 24 au samedi 29. L'impossibilité pratique d'organiser des 
excursions avant que les feux de brousse n'aient nettoyé les sites de leur 
couvert herbeux a obligé les organisateurs à choisir une date aussi tardive. 


Au cours de la session auront lieu de courtes excursions aux environs 
de Léocpoldville. 


Les travaux de la quatrième session seront consacrés, en ordre principal, 
à la présentation de notes se rapportant à des découvertes effectuées depuis 
le précédent Congrès et à leur discussion. Des symposia pourront également 
avoir lieu sur des sujets d'intérêt général. 

On prévoit également l'organisation de discussions sur les problèmes de 
terminologie, les programmes africains de recherche en préhistoire et 
sujets connexes, le contrôle des fouilles et la protection des sites, etc., et 
on propose de préparer des résolutions à ce sujet. 


Un programme provisoire d'excursions a été dressé. Il prévoit, pour avant 
le Congrès, une visite des principaux sites archéologiques du Kwango et 
du Kasai; cette excursion pourrait se faire, à l'aller par la route, au retour 
par bateau sur le Kasai et le Congo. 


Une seconde excursion aura lieu au Bas-Congo, après le Congrès; elle 
permettra l'examen, entre Léolpoldville et la côte, de nombreux gisements 
préhistoriques, et notamment de peintures et gravures rupestres récemment 
découvertes. 


Si les circonstances le permettent, une troisième excursion pourrait être 
organisée dans le fossé tectonique occidental, du lac Edouard au lac Albert 
avec visite du site d'Ishango. 

Le Congrès comprend trois sections : 

a) Géologie, Paléontologie générale et Climatologie, présidée par le Prof. 

G. Mortelmans (Belgique. 

b) Paléontologie humaine, présidée par le Prof, G.H.R. von Koenig ((Hol- 
lande). 
c) Archéologie préhistorique, présidée par le Prof. L. Pericot Garcia 

(Espagne). 

À ces sections peuvent, en cas de besoin, en être ajoutées d'autres, 
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Le Secrétaire chargé de l'organisation à Léopoldville de la IV® Session 
est M. Georges Mortelmans, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 

L'adresse provisoire du Congrès est : Secrétariat du IV'® Congrès Pan- 
africain de Préhistoire, Laboratoire de géologie, Université Libre de Bruxelles, 
50, avenue F. D. Roosevelt, Bruxelles (Belgique). 


Ultérieurement ce Secrétariat sera transféré en Afrique. 


PLANNING DES REGIONS EN VUE DE LEUR DEVELOPPEMENT 


Une journée d'étude est organisée le 13 septembre à Bruxelles par le 
Centre International pour le planning des régions en vue de leur déve- 
loppement. Le thème de cette réunion est la confrontation en matière de plan- 
ning régional des points de vues des urbanistes d'une part et des économistes 
et sociologues d'autre part. 


Quatre rapports sont présentés par : M. Malcolm Adisieshah, Directeur 


général adjoint de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la 
Science et la Culture (Unesco) ; M. J. Vergeot, Commissaire général adjoint 
du Plan de Modernisation et d'Equipement de France; Prof. Giovanni 
Astengo, Directeur d'Urbanistica ; Prof. Dr. E. de Vries, Recteur de l'Institut 
d'Etudes Sociales de La Haye. 


Le secrétariat général est assuré par M. J. L. Servais, 4, Galerie Raven- 
stein, Bruxelles. 


L'ASSEMBLEE MONDIALE DE L'O.M.E.P. SE TIENT 
A BRUXELLES DU 2 AU 11 AOÛT 


La 7° Assemblée Mondiale de l'Organisation Mondiale pour l'Education 
Préscolaire s'est tenue à Bruxelles du 2 au 11 août 1958. Cette organisa- 
tion, connue par ses initiales O.M.E.P., est déjà vieille de dix ans. Elle 
constitue la première tentative pour réunir à l'échelon international un certain 
nombre de personnes venues de disciplines différentes qui, par leurs connais- 
sances dans cet important domaine, sont capables de se conseiller et de se 
comprendre. L'O.M.E.P. fournit un champ de discussions ouvert à tous et 
où les différentes écoles de pensée peuvent échanger leurs expériences. 
Jusqu'à présent l'O.M.E.P. a laissé sa plus profonde empreinte dans les 
pays où l'éducation primaire universelle est bien ancrée. Elle désire main- 
tenant étendre son influence aux pays d'Asie, du Moyen-Orient et d'Afrique. 

Signalons également que, depuis novembre 1957, l'O.M.E.P. publie un 
bulletin qui contribue grandement à resserrer les liens entre les différentes 
organisations nationales et la tâche qu'elles poursuivent dans leur pays 
respectif. 


LES PARENTS DEVANT L'EDUCATION DE L'ENFANT 


Sous ce titre s'est tenu à Bruxelles, du 20 au 26 juillet, le Congrès 
mondial de l'Enfance, organisé par l'Union internationale de Protection de 
l'Enfance, en collaboration avec l'Œuvre Nationale de l'Enfance de Belgique, 
la Croix-Rouge de Belgique et l'Office de la Protection de l'Enfance. 
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Plus de sept cents participants, provenant d'une cinquantaine de pays, 
prirent part à ce Congrès qui fut suivi avec un vif intérêt. 

Après la séance d'ouverture, qui eut lieu dans le cadre même de l'Expo- 
sition, le Congrès se déroula à l'Université libre de Bruxelles, où se tinrent 
séances plénières et groupes de travail. 


Les délégués se répartirent selon leur principal intérêt en sections 


ayant respectivement pour thème : le foyer familial; les parents et l'enfant 


en bas âge; les parents et l'enfant d'âge pré-scolaire; les parents et l'adolesent; 
les parents, les enfants et les initiatives visant à relever d'une façon générale 
le niveau social, économique, sanitaire et culturel de la population. 


Après une séance plénière quotidienne au cours de laquelle furent traités 


| des sujets généraux tels que : les concepts de la vie de famille et la relation 


parent-enfant; les relations des parents avec les divers services pédagogiques, 
sanitaires et sociaux intervenant dans la vie de l'enfant; les besoins des 
enfants aux divers âges, la responsabilité particulière des parents à cet 
égard; dans chaque section, la discussion fut introduite par des exposés se 
rapportant plus spécifiquement au sujet traité dans le groupe. 


Chaque section étant composée de participants d'origine et de formations 
diverses, de riches discussions animèrent les différents groupes laissant au 
Président la tâche ardue d'en faire la synthèse. 


Outre les conférences magistrales et les discussions, le Congrès avait 
inclus dans son programme, la projection de films sur la prévention de la 
carence affective chez le jeune enfant hospitalisé, les accidents chez l'enfant 
et l'attitude des parents en face du mensonge. 


Enfin, avant la journée consacrée aux excursions et visites d'établisse- 
ments, les participants purent encore écouter des communications sur des 
thèmes variés. 


Comme il avait commencé, le Congrès se termina à l'Exposition, où les 
rapports et les conclusions des différentes sections furent portés à la connais- 
sance des congressistes, chacun se montrant fort intéressé par les travaux 
de groupes où il n'avait pu assister, et obtenant ainsi une vue d'ensemble 
sur le travail accompli au cours du Congrès. 


Pour certains congressistes, Bruxelles ne fut qu'un préambule à la Confé- 
rence internationale d'Etudes qui se tiendra en novembre prochain à Tokio 
qui a pour thème : l'Enfant dans la famille. - Comment aider celle-ci à 
comprendre les besoins physiques, psychologiques et affectifs de l'enfant 
et comment y répondre. 
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